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Ayant-propos du traductenr. 



^ En essayant de tradwire les Principe» de la Politique de 
^ M. de Holtzondürff, iious iravoiis pas seulenieiit voiiiu rendre un ■ 
*^ hommage merite a Tun des maitres de ia science juridique; nous 
avons esp^r^ faire une oeuvre utile ä la science elle-mSme et aux 
pays de langue fran^aise. Le sujet trait^ par l'^minent professeur 
de Munich, avec une bauteur de vues exceptionnelle, est encore, 
malgre sou iniportance, des plus delicats et des nioins conmis. Le 
r^suxa^ systi^matique qu'il doime de la Science politique nous ^aralt 
de nature h. jeter de pr^deuses lumi^resr sur les probl^es com- 
plexes qui s'y rattachent. Nous aurions peut4tre, conrnie juriste et 
surtout coniine FraTK;ais. (luelques reserves a faire sur certaines 
appreciatioüs ou conclu.sions de l'auteur. Apies reflexion, nous n'avous 
eru devoir les foimuler ni ici, ni en note. Ce sont les opinions 
de M. de Holtzendorff qui importent au public, et neu les notres/ 
Nous nous sonimes appliqu^, malgr^ les difficult^s sonvent tr^ con- 
siderablcs de cette tache, a les lendie avec une fidelite absolue. 
M. de lloltzeudorff, s'ü nous a gracieusement demande de lui sei-vir 
d'interpr^te, n'a aucun besoin de nous comme r^pondant, et nous 
avons entendu efifacer compl^tement notre personnalitö devant la 
sienne. Simple porte-parole, nous n'avons qu'un d^r; c'est qu*on 
ne puisse pas dire de nous: Traduttoie tiaditoie. 

Paris, d^cembre 1886. 
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Objet de la politiquo. 



Itsendorff-Lelir, Prioci]»!». 



3 



Cbapitre X«'- 



La politiqne eomme seienee. 

Somniaire: 1. Signiticfifion du mot „Folitique'^ ; art de gouverner et scieuce du 
goavernement. — 2. Division des sciences politiques. — 3. La politique consi- 
ddrte conune ime seienee sp^ale parmi les sdonees politiqiies. — 4. Bl untschli» 
Escher, Frcebel, Zcepfl, Mohl. — 5. Compl6ment de la (I/>finition de Mohl. 
— '^♦'•l>aration du droit positif et de Fhistoire politique d'avoc la Politiqnfi. — 
7. Les idealistes en politique. — ö, L'histoire, la statistique et la psychologie 
nfttionale, condd^räes comme des moyens de constater P^t social. 9. Le 
Probleme de la libert^ liumsine darä la politique. — 10. Le cöt^ objeet^ 
de la politique. — 11. Ses rapports avec les diverses branches de l'admiuis- 
tration publique. — 12. Bnt de renseipncmont fle la politique. — 13. La 
Politique dans les umversites de TAUemague et dans le plau des courä. — 
14. Uohl et Bon id^ d*iiii sjstöme pofitique. 

1. — On prend encore constamment aujourd'hui le mot «poli- 
tique» dans des acceptions diffi^rentes. Les principales sont celles sui- 
vant lesquelles la politique est Tart de gouvemer (Staats kunst) 
ou la sctence du gouveraement (Staats Wissenschaft). 

On a souTent mis en doute que la politique fdt une science; 
nous estimons que c'est a tort. Aristote, en ^crivant sa Politique, 
a entendu ' r^tudier comme une science, comme la science du 
gouvernement. La propri4t4 du terme dont il s'est serri pour 
d^igner cette science, n*a jamais ^t^ s^eusement contest^e. La 
controverse sur l'exist^ce d'une science de la politi^iue, nettement 
circonscrite, n'a surgi que plus* tard, depuis que ce dernier mot a 
et6 detourne du sens que hü donnait Aristote. 

2. — A mesure que les connaissance.s humaines se sont etendues 
et developjwes, il est devenu iuii)us.^ili]e de concentver cn une seule 
science toutes les experiences, tous les phenomenes, toutes les con- 
statations conceruaiit l'Etat. Aussi ä cette science uuique se 
substituerent les sciences politiques et sociales, au pluriel. 

1* 
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Mohl soutient avec raison que Ton commettrait aiqoui-d^hui 
ime m^prise impardonnable si Ton voiüait en revenir purement et 
simplement aux andennes d^notniiiations. On a dornig aux diverses 
branches des sciences poUtiques et sociales plus ou moins de nonis 
differents Selon que pr^valut la tendance de grouper Celles qin 
avaient des affinit^ ou de multiplier les subdivisions. Dans le sens 
le plas ^tendu de Texpression, les sciences politiques comprennent, 
abstraction faite de la Science sociale dont on a souvent propos^ de 
fomer un domaine sp^ial: 

1. La Science de l'Etat en i^^eiuMal (allj^emeine Staats- 
lehre), laquelle traite des signes caiactchistiques, des modes d'ac- 
tivite et dv la constiiution juridique des societen hianiiines, eii taut 
qu'on les letrouve partout et qu on les peut deduire de l'esseuce 
et de l'objet in^me de l'Ktat. 

2. Le Droit public (Staatsrecht), qui pose les regle» des 
relations entre le souverain et les membres de r£tat, soit au point 
de viie de la mison, de la niorale et de la conveimnco generale 
(droit public g^n^ral), soit au point de vue d'un Ktat d^tenniii^ 
(droit public positif). 

3. Le Droit international (Völkerrecht), qui pose les rfegles 
des relations entre Etats independants; certains publidstes distin- 
guent anssip en cette mati^re, les deux points de vue indiqu^ ä ralin^a 
pr^dent, celui de la raison abstraite et celui de l'appHcataon positive. 

4. J/Econoiuie politique, (Volkswirthschaftslehre) qui 
traite des principes de la productioii, de l'emploi et de la r^partition 
des richesses dans les societes organisees en Etat, soit au point 
de viie de leur valeur en general, soit dans leur rapport avec les 

pouvüirs pultlics. 

5. La Science financiere,(Finanzwissenschaf t ), qui comprend 
les r^<;Ies tant sur les moyens de jwuiToir aux besoins generaux de 
l'Etat, que sur Tadministration de la fortune de l'Etat, et qui 
repose sur une combinaison de prindpes ^conomiques et de droit 
administratif. 

6. La Sdence de la police (Polizei Wissenschaft)» qui 
comprend les piindpes d'apr^ lesquels on assure la prosp^rit^ du 
Corps social et Ton obvie, ou peut obvier, aax dangers qui le me- 
nacent. (Dapr^s Mohl, qui est la plus haute autorit^ en ces 
nmti^res: rorganisation de toutes les forces de l'Etat, en vue de 
favoriser les int^rdts lidtes anxquels les efforts individuels de ceux 
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qu'ils conceruent directement sout impuissauts a donuer pleiue 
satlsfaction.) 

Quelques i)ubli('istes completent la liste eii y ajoutant: 

7. La Science de la morale politique (Staatssittenlehre). 

8. I/Histoire politique (Staats geschichte). 

V). J.a Statistique des faits interessant TEtat (Statistik der 
Staatszustäude). 

On est loin d'dtre d'accord sur la d61imitation de toutes ces dis- 
dplines entre elles, sur leur objet et les questions dont elles ont ä 
fournir la Solution th^rique, sur leur methode proinre; il en est mdme 
k qai Ton conteste unc place panui les sciences politiques. Personne 
n'jgnore qu'fl existe plus de treute d^fimtions difii^rentes de la police; 
et ü n est pas etonnuit que ce qui poitait naguere le nom de 
Sdenee de la police tende aiqourd'hui de plus en plus ä se confondi'e 
avec le droit adnümstratif ou V^conomie politique. 

Nous n'avons pas h entrer ici dans ces controverses. Aiusi, 
nous ne recbercherons pas si r^onomie politique rentre dans les 
sciences politiques, dans les sciences sociales, ou in^me, comme ou Ta 
pr^tendn, dans les sciences naturelles. Tout ce qui paralt actuelle- 
ment r^sulter avec certitude de ces controverses, surtout interessantes 
au point de Tue de la dialectique ou de la m^odologie, c'est quil est 
absolument impossible de d^limiter rigoureusement chaque domaine, 
de teile sorte que i'^tude tb^orique d'une m^me mati^re rel&ve ezdusi- 
vement d'une seule disciplme: toutes ces sdences sont forc^ment 
un peu confondues, par cela m4me qu'elles ont toutes un fondement 
commun, l'Etat. A cöt^ des divisions justifi^es par les ndcessit^s 
de l'enseignement, il y a uue foule de terrains communs oü elles 
se rencontieiit a aussi bon droit les uues que les autres. Panni los 
sciences iiulitiques et sociales, tonte science qui pretend s'dmanciper et 
se coüstituev a paii des autres, n eu demeure pas iiioins leur auxiliaire 
necessaire; on n'est passe maitre dans l'une qu'a la conditioii de 
eoniiaitre les autres et d'embrasser la coniiaissance de l'Etat dans 
sou eusemble. 

3. — Si differentes que soient les pretentions de l'une ou l'autre 
des sciences sp«'ciales par ra])])ort aux autres, — et chacuue d' elles 
nouiTit panui ses adeptes la ])eiis(^e de placer aussi haut que possible 
la täche a laquelle ils se sont voues, - — il regne uue grande obsrurite 
et un profond desaccord sur la question de savoir si la Polititiue 
constitue r^elleinent uue science speciale dans le domaine des 
sciences politiques et sociales. 
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On peut seidement consid^rer comme bleu ^tabli que, dans 
le langagc moderne, on tend de plus en plus ä s'^loigner de Vanciemie 
conception en vertu de laquelle Politique ^talt synonyme de Sciences 
politiquies et sociales dans leur ensemble. D^jä le sentiment crois- 
sant de la düförence qui existe entre le droit, la morale et la poH- 
tique, qui ont tous trois leur r6Ie dans l'Etat, empScherait aujourdliui 
de donner au mot Politique son ancienne acception large et deiuoii- 
trerait la necessit^ d une nouvelle teminologie speciale. 

4. — Lorsquil s'u'zit de dt-lmüter la Politique, en tant que 
science paiticuliere, et de la separer des autres sciences de la meme 
faniille, on rencontre de nouvelles divei^ences d'opinions. Sans 
vouloir indiquer ici toutes les vaiiations iuoiu.s connues qui ont ^t^ 
brod^es sur le m#me th^me, noui? rappelleions les deux groupes 
priucipaux auxquelf? oii peut ramener les d^finitions. 

Premier groupe: La Politique est la theorie de la vie de 
TEtat (des staatlichen Lebens) et de ses niodificatioüs, par 
Opposition au Droit, qui est la theorie des institutioiis de i Ktat. 

„Le Droit est ä la Politique ce que la fixite des relations est 
au iiinuvement de \ie qui se jiroduit dans ces relatious, ce que le 
Corps est a l'esprit qui l amine. 

„La Politique, comme science, s'occupe surtout des courants 
et des inflexions de la vie de l'Etat" (Bluntschli). 

Cette mani^e de voir est ceile de BluntschU, de Frdbel, de 
Zöpfl, d'£scber. 

n y aurait toutefois plus d'une ol>jection k formuler au point 
de Mie de la clart4. Ainsi, tont d'ahord, couiment d'apres cette 
d^finition distinguera-t^n de la politique Thistoire du droit et 
Hiistoire politique, qui nous montrent toutes deux l'Etat en mouve- 
ment? II arrive tr^s souvent, en fait, que Thistoire contemponiine 
se confond avec la politique, en tant qn'elle Studie les relations 
des Etats entre eux ou les transfonnations de leurs constitutions. Peut- 
4tre n'est-il pas juste non plus, pour distinguer le Droit de la 
Politique, d*opposer ce qu'il y a de stable et de permanent dans 
la vie de l'Etat ä ce qui y est mouvant et changeant Les insti- 
tutions permanentes de l'Etat n'ont pas toutes un caractere juri- 
dique. D'un autre c6t^, certaines brancbes de la science du droit 
doivent Stre essentiellement consid^i'^es au point de vue de l'activit^ 
et du mouvement personnels. On peut appeler la throne de la 
Proc^dure et du Droit administratif une theorie des actes juridiques 
pratiques dans l'Etat. 
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Deurieme groupe: „La Politique est k science des moyens Ii 
l'aide desquels ies £tats remplissent aussi completement que poseiUe 
leurs t&ches.^ 

G'est surtout Bobert de Mohl qui voit ainsi dans la Politique 
la pradence d'Etat (Staatsklugheit); et sa maniere de Yoir a ^t^ 
notamment eombattue par Bluntechli. La prindpale diffi$rence entre 
les deux d^finitions consiste en ce que le but pratique de la science 
politique est plus reconnaissable chez Mohl que dans la doctiine plus 
abstraite flu mouvement des forces agissantes dans l'Etat, preconis^e • 
par I'.hiHtschli. 

Bluntschli, daiis le Staatswoerterbucli, objecte a Mohl que 
sa definition est trop etroite, puisqu'elle ne mentionne que les 
moyens sans s'expliquer suv les tiiches ä icniplir. Et il faut recon- 
uaitre (lu'effectiveinent il est indispensable do preciser ces taches. 

D'autre pavt, on ne sauiait iiier que. d'apres la spcuude 
definition, il faudrait egalement conipter le droit positif panni les 
moyens qui peiinettent a l'Etat de reniplir ses tftehes. Personne 
ne conteste que VFA<\t ait le devoir de resjirt tor le droit et d'orga- 
niser des tribmiaux en vue d'assurer la Solution juridique des litiges. 

Puis il semble que la simple connaissance des moyens appro- 
pries ne saurait senir a grand'chose puisque l'enumeration de ces 
moyens ne nous rensei^^nerait que sur la coexistence de choses de 
nature differente. Ou peut, pour atteindre un seul et meme but, in- 
diquer vingt moyens, sans etablir par lä m^e la sup^rioiit^ absolue 
et th^iiquement justiiiee de Tun d'entre eux sar les antres. 

5. — La definition de Mohl exige donc un compl^ment. Selon 
nous, la Politique, comme science, a pour objet l'emploi judicienx 
et refficadtä des moyens dont l'Etat dispose en rWt^ pour remplir ses 
diverses tftclies, abstraction &ite de l'administration de la justice; 
ou, en d'autres tennes, Faccomplissement de la multiple mission de 
l'Etat» en tenant compte de la nature des choses telles qu'elles se Prä- 
sentant et en laissant de c6t^ ce qtu ressortit h. Tadministration 
de la justice. 

Le point essentiel, a nos yeux, est non Texistence en elle-m^me 
mais bien Temploi etTefficacite des moyens propres ä remplir les diver- 
ses tftches de FEtat Schleiennacber appelle tres justement la Politique 
pratique une maniire d'agir efficace (^»wirksames Handeln"). La 
eonception la plus ^lev^e qu'il faille se &ire de la Politique est donc 
rid^e d'une action consciente dans Tint^r^t de FEtat et des t&ches 
qui lui incombent, et non le d^veloppement progi'essif de la vie incon- 
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Bciente de TEIat, dont Thistoire est ^galement appel^e h s^occuper. La 
sdence du Droit montre le gouvemement (Staatsgewalt) comme ttne 
YOlont4 GoUectiTe souveraine» c'est ä dire supreme et independaote 
dans la naüon; la Politique le präsente conune une volonte agissante, 
limit^e et d^tennin^e dans ses r^solutions par les drconstances et 
par les pric^ents bistoriques. 

Lea sujeta actiÜB que la Politique, en taut que science, presiippoae 
et envisage, sont donc le gouv^nement avec les div^'s organes qui 
cottcourent persoimellement k Vadministratioii de l'Etat. Ge sont 
la les instraments, partout presents et necessaires, sinon exclusifs, 
de Tactivite et de l'energie politiques. II faut y joindre comme des 
Sujets intervenant iiioins g^neralemeat dans le fünctionnement de 
TEtat; les partis politiques, et peut-etre certaines corporations, telles 
que les commuues qui s'administrent elles mt^mes. 

Au reste, les trois d(>finitions que noiis avons donnees de la 
Politique different plus ejicore daiis la forme que dans le foud. 
Meme aux yeux de Bhmtscbli, les materiaux de la science politique 
n'entrent en ligne de compte, ainsi qu'il le reniarque Ini-meme, 
qu'autant .,qu'ils tendent ä realisei- ceitaius des objets de la vie 
publique ou servent de nioyens pi ujn ♦ s u reraplir les taches de TEtat." 

n. — Poiir delimiter son domame par r.'ippoii; aux autres sciences 
de la nu iiie lamiile, la Science politique doit necessairement se cir- 
conscrire : 

1. negativement, en lalssant de cöte le Droit positif et l'adnii- 
nistration de la justice, laquelle peut etre ^galement qualifiee d'acüon 
reguliere de l'Etat. Sans doute, on peut admettre en throne que 
le Droit fasse l'objet d'une etude au point de vue politique, en taut 
qu'il s'agit non de sa valeur intrinseque, mais de ses effets pratiques. 
Lo but que s'est pos6 le l^gislateur (legis ratio) doit aussi se faire 
incidemment percevoir dans la junsprudence et servir h expliquer 
la loi. Au reste, les relations de la Politique avec le Droit 
eomportent des d^veloppements dans lesquels nous ne pourrons entrer 
que plus tard. En revanehet les qualit^s, les fonnes et les 
tbodes de la l^gislation rel^yent incontestablement de la Politique. 

2. positiTement» en se pr^occupaut de concilier avec les drcout^ 
stances et les besoins du moment les actes tendant k remplir les 
t&ches de FEtat. Une throne politique universelle, qui s'^tend par 
delli les conditions d'un Etat isol4 et ne s'applique pas exclusivement 
ä certains Etats sp^ciaux, comme TAllemagne, VAngleterre ou la 
F^nce, ne peut £tre Stabile que sur la base de certains fiiits gc^n^raux 
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et universels. Comme ü y a mconteBtablementde ces faits, notamment 
poiir i'Eiirope^ oü tous les Etats out im degr^ de civilisation et des 
Constitations analogues, fl est possible de poser pour le fonctionne- 
ment de TEtat certaines r^les d'iine application g^n^rale. Toute 
throne politique est subordoiiii4e ä la Situation partieulifere de TEtat 
et de la soci^te ; par coos^oent, 1a Politique moderne est subordomi^e 
ä r^tat actuel de TEurope et, en outre, h la Situation propre de 
chaque pays. Un principe politique n'est applicable aux divers 
Etats places au iiRMiie degre de civilisation que si toutes les con- 
ditions de fiiit aiix<iii€lles en est subordounee l application se ren- 
coiintiit partout complätement. Le plus souvent, le resultat de 
l'observation politique est nejiatif en ce sens que Ton recoimait 
rinipossibilite de gen^raliser les experiences faites dans tel pays 
en particulier. 

La Politique des teiiii)s passes et d'Etats qui onl disparu u'a, 
pour la theoiie nrtiipllement applicable, j^uere plus de valeur que 
l'histoire du droit pour rintelligence de la U'pislation contemporaiiie. 
Ayant i)<)ur base de tont autres conditious que Celles au uiilieu des 
quclles uous vivons, la politique des Etats de la Grece, du iiioude romain 
et du moyen äge ne peut faire l'objet que d etudes ou de couside- 
rations historiques. Le resultat le plus precieux de l'histoire de 
la Politique est de uous faire comprendre d'apres leurs causes, la 
signiflcation des changem^ts survenant dans les fait.s de la vie 
sociale et de nous apprendre a separer ce qui a 6t6 de ee qui est. 

Plus Thistoiie de l'epoque oü nous vivons se rend maitresse 
des mojens d'investigation et d'exposition, plus eile prend d'impor« 
tance pour la theorie de la politique. Les öv^nements qui se sont 
d^roul^s imm^atement avant notre temps nous founiissent les 
indices les plus ceitains de la staltilit^ on de Tinstabilit^ des insti- 
tutions contemporaines. 

A rinverse, plus sont ^loign^s les temps dont Thistoire cberche k 
nous fiedre p^^trer la vie» plus ii sera rare que la tb^rie politique trouve 
a s*enricbir par T^tude comparative des ^v4nements qui s'y sont produits, 

A cdtö des siQets de Tactivit^ politique dans l'Etat, ü &ut 
donc que la politique, en tant que science, d^terraine ceux des fedts 
de Pdtat social actuel qui doirent §tre regard^s comme acquis on 
comme discutables, pour peu qu'ils soient de nature Ii influer 
sur la mani^re de gouvemer. On peut se demander s'il est utile, 
ou non, de faire de la description de la Situation Tobjet d'une 
exposition distincte, sans forme d*introduction. Dans tous les cas, 
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le d^veloppement scientifique des principes poUÜques suppose 
necessairement cette ^tude pr^aliible. II convient ^aleBient de 
Tanger panni les faits d^terminants et pi^jttdidels de la Politique: 

La gnndeur, Mendue, la d^limitatioD, la configoration et la 
force productive du pays; 

La density, la culture, les occupationa, la richesse, le caract^re 
de la Population. 

7. — Une politique qui pr^tendrait faire abstraction de ces 
el^ments ne m^riterait le nom nl de sdence, ni d*art du gouver- 
nement EUe ne eerait gu^ qu'one oeuvre d'hnaginatkm suscep- 
tible tout an plus d'apprendre aux bommes comment ils pourraient 
ou devraient etre. On qualifie, peut-#tre noii sans quelque flat- 
terie, de politique ideale les iiidications sur la luanieie d'atteindre 
les buts les ])lus eleves de l'Etat snns tenir auciine cumpte des faits 
existants. Toutefois, si Ton Mudait en meine temps dire par la 
que les id^es on les tendanees ideales ii ont auciine realite dans 
la vie, on se tromperait {j;rossiereinent. Les idi'es (pii agissent sur 
l'esprit d'un peuple sont, au point de vue de l'Etat, des faits d'une 
importaiice capitale; et les meconiiaitre ou les d^daigner serait 
iaire prt ne d une sui«iiiline ignorance poliiuiue. 

Cette soi-disant politique ideale, qui, eii realite, ii est pas de la 
I)olitiqne, mais hien plutöt de la poesie, consiste essentiellement en ce 
que ses apotres, nieronnaissant tous les faits et les lois pliysiques et, 
d'autre part, dedaiguant toutes les idees g^neralement admises, for 
mulent des systemes qui sont tout a fait en dehors tant de la 
conscience que I homme a de ses devoirs que de la Sphäre de 
pouvoir de l'Ktat. Nous pouvons citer comme exemples le gouver- 
nement id^al decrit par Platou daus sa E^publique, les ezigences 
religieuses fominlees vis-a-vis de l'Etat par plusieurs andens 
p^res de TEglise, TUtopie de Thomas Monis et diverses autres 
conceptions plus ou moins romanesques. Des cauvres de ce genre 
ont certainement une valeur dans rhistoii*e litt^raire g^n^rale. £n 
tant que monuments de la pens^ d'un grand homme ou que con- 
ceptions philosophiques, elles peuvent, comme c'est le cas de la 
publique de Flaton, occuper une place impoitante dans llustoii-e 
du monde. Peut-Itre donnent-elles k leur 6poque de gros soucis 
ä raison des m^comptes qu'elles engendrent. Si leurs auteurs ont 
entendu faire autre cbose qu'une ceuvre d*imagination, ü n'en est 
pas moins impossible de les compter parmi ceux qui ont su dis* 
cemer Tessence de l'activit^ gonvemementale. 
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S. n convient enfin de poser comme Tun des objets poeitifi» 
de la Bcience politique la d^tertnination plus pr^cise du rdle du 
goaTemement, lorsqu*fl se trouve oblig^ de concüier certaines 
ndcessit^s de la Tie i)iil)liqiie avec les &its et les circonstancB du 
moment Cette d^tennmation doit s'effectuer au point de vue de 
refficacit^ ou de Tinefficacitö de Tacte, en temint compte des don- 
n^es de Texp^rience. 

Aussi importe-t-il peu de lechercher ce qu'un homme d'Etat 
peut etie amene a entreprendre, avec plus ou moins (res])oir de 
succes, pour liitter contre uiie fainine, une crise financieie ou ime 
invasion de leniKiiii. II n'y a pas d'intt'iet scientifique a discuter 
ü, en face de remeute, il vaut mieux proclanier 1 etat de siesfe oü 
chaiger le maire de la ville de faii*e aux emeutiers des represeii- 
tations aniicales, eiuployer la force ou la douceur, la s^verite ou 
riiHliiliience. En i)areil1e matiere, il n'y a pas de reelles theoiiques 
et absolues: tout depeud de la fa(;üu dout les clioses se piesentent 
dans chaque cas. Ce sont meme pr^cisemeut Iii les cunjonctures aux- 
quelles songent ceux qui coutestent qu'ü y ait une science de la 
Politique. 

Mais il apiiartient a cette science, et c'est 1 une de ses täches 
les plus impoitantes, de preciser quelle resistance ou quel appui 
peuvent rencontrer les actes du gouveniement ä raison des circon- 
stances; et, par consequent, de quels (51dments de fait depend 
l'efficacit^ des fonctions, dument voulues et etudi^^es. de l Etat. 

C'est de la nature des organes de l'Etat appel^s a agir, de 
Tessence de leurs forces intimes et, en m^me teinps, de Tensemble 
des circonstances k consid^rer qu'il laut dMuire les regles de 
Taction politique. 

8. — La statistique a mis la science politique en niesure 
d'iq[»prendre k counaltre, tout autrement qu*on ne pensait y ani?er 
ant^euiement, les principes et les conditions d'une action gouver- 
uemeutale efificace et ä saisir la connexion intime et pendant si 
longtemps m^nuue qui existe entre toutes les choses de l'Etat. 
Saas doute, ou se tromperait en attribuant ä la statistiqne le pou- 
Yofr de iburnir, ä eile seide, les moyens de ealculer exactement 
par avaiice les r^sultats de Taction gouvemenientale. Queis qne 
soient les progr^ dont cette science est encore susceptible, qu'on 
la regarde conune une science ind^pendante ou simplement auxiliaire, 
ou ccmime une m^ode en vue de la eonstatation des faits, eile 
ner^ussira probablement jamais, avec ses procedes particuliers, ii nietti e 
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en ^vidence toutes les relations de causalit^ qui se mamfestent 
dans la vie politique ou sociale ou h. lamener toutes leB r^les h sa 
propre Schelle arithm^tique. Dana tous les cas, eile n'j est pas 
encore parvenue jusqu'ä prdsent. 

Un tr^s grand nombi-e de Mts rel^vent de la Psychologie. H est 
indispensable d*dtre familiaiis^ avec eile toutes les fois que l'action 
politique est tenue d'avoir ^gard h la conscience de nations oi-ga- 
nisees en Etats ou de certaines classes de la soci^t^ ^troitement 
uiiiefci entie elles, ou, a fortiori, lorsqu'elle est directement d^ter- 
niinee par la voluiitr de la juitioii. Les tendances, les seutiüitnts, 
les passions, les coüvictiüji>, les tiuyances religieuses, les pr^jujsr^s, 
sont, par cela meme qu'ils sont universellem ent repandus daiis tout 
le Corps de la iiatiüu, des facteurs extremenieut iin])()rtarits de la vie 
] ul lique. En quelle uiesure TEtat est-il en mesiiie d agir syist^- 
maüquement sur enx? Jusqu'ä quel poiiit sout-ils profondement 
ancres ou susceptibles de changenient? Ce sont la des questions 
fort dolicates, a la Solution desquelles ti'availle la Psychologie 
nation ale (Völkerpsychologie). 

En rpsume, Thistoirc, la statistique et la jisychologie sont les 
divers iiistriiments ä l'aide desquels on d^teriiiinc les faits ayant 
une iinportance au poiiit de vue politique et Von construit la throne 
de la politique, afin de faire connaitrfv 

quelles sont les limites dela liberte d action des orgaaes de l'Etat; 

quelle est Tinfluence r(^ciproque de la liberte hmnaine, — en taut 
qu'il s'agit des täches de TEtat, — et des circonstances 
donn^es; 

dans quelle mesure les conditions sociales doivent etre consi- 
d^rees comme immuables ou comme susceptibles de trans- 
fonnations. 

9. — Le probUme de la liberte bumaine dans ses rappoits 
avec le fonctionnemeut de TEtat m^rite d'^tre creus^ par la politique 
plus qu'il D*a pu l'^tre jusqu'k pi^sent. 

Si Ton jette un regard sur Iliistoire du d^veloppement des id^es 
politiques, on se convaincra que, dans les siMes passes, aprte la 
rapture avec Fautorit^ absolue de syst&mes eccl^iastiques, Taptttude 
des orgaues de TEtat k am^Iiorer les conditions sociales a ^tJk cm- 
sid^blement sur&ite. On fusait remonter au gouveraement la 
responsabilit^ de tous les nialaises, de tous les progres , de la 
famine comme de la prosp^rite, des erimes et des vertus buxnaines, 
voire meme de Tapparition de com^tes. De lä une longue s^rie 
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(reciit«, presqite tous ottblies aujouid'hui, dans lesquels, au XVII'' et au 
XVm« stöcle, on entraprit de d^terminer les aptitudes iutellectaelles 
et mor&leB qui devaient peimettre aux pimces d'assurer le bonheur 
des peuples et des Etats. De lä les descriptions efliayantes de tyrans 
imagmaires. Des bommes Clients s'appliqn^nt Ii composer des 
ouviages sur T^ducation des princes, saus s'en laisser d^tounier par 
la Taine teatatiTe de F^n^on. La bonte et la bienveillance per- 
sonnelles d'un sonverain passirent pour etre la meilleure des con- 
' stitutioss. Voltaire loi-m^me partageait encore cette erreur. 

B^emment la tendance contraire semble avoir prdvaltt, ä bleu 
des ^gards, dans Tappr^ciation des cboses. D ne manque paa de gens 
qui tieimeiit les gouvemements pour ^galement impuissajits quant 
au Inen et quant au mal. Les lois futes par les bommes ne yalent 
que dans la mesure oü elles oat les earactferes d'une loi naturelle 
de la societe humaine dont les d^veloppementy, pietend-on, s'opereiit 
d'eux-memes. D'apres cela, l'histoire apparatt comme une succession 
d'eveuements accomplis, ä la production desquels la peisomialitö 
humaiue et la volonte des plus grands houunes d'Etat n'ont contribue 
qu'en api)aionce. 

II arriva amsi que la loi de 1 'imputabilitd politique oscilla 
entre deux extremes: la culte des lieros et un fatalisme aveugle. 
Pour le toiiii)S pieseiit, 11 imixnte de trciuver, quant aux consequences 
probables de Taction politique, une eclielle pour la res]H)nsabiiite de 
ceux a qui incombe l'exercice du gouvernenieiit et de fixer le-^ 
limites de la negligence, de raccomplissemeiit du devoii", et de ce qui 
peut etrc qualifi<? de meritoire. 

La theorie politique doit reclierclier une (^chelle qui nouj; per- 
mctte, d'une part, d'aller a l'encontre des presomptueux qui, dans 
une Serie incommeusurable de combinaisons politiques, veulent 
proclamer d'avance le succes de leui*s plaus; d'autre part, de niesurer 
ä sa juste valeur la claiiToyance du g^iiie politique et l'art de com 
prendre renchainement des choses. C'est deja un r^sultat considerabie 
que, gräce a la statistique, eertains facteurs de la vie publique puissent 
6tie caleules presque a coup sür et que, sur divers points, la 
pr^veyance politique ait des objectifs nettement d^tenuiu^s. 

Les relations entre raction politique et T^tat social tel qu'U 
est ne sauialent natuiellement 6tre consid^rte comme immuables. 
Elles sont sownises a des cbangements, tantdt lents, tautdt rapides, 
du moins en taut qu'elles appartiennent au domaine du d^ve- 
loppement mond. Si Ton compandt Tesprit public dans les Etats 
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de rOrient avec la civilisation europ^enne, on verrait quelle r^m- 
tance et quelle Ictveur la m^me mani^re de gouverner peut reu- 
contrer, Ii une m^me ^poque, paimi des naüoiiB dont le d^veloppement 
est diffi^rent, et combien daiu la vie des peuples les p^riodes de 
d^veloppement sont d^in^gale dur^e. 

La culture poliüque se mesure k la vigueur de Tesprit public, 
toutes les fois qu'il s'agit de lempUr des devoirs civiques, de poser 
Ott d'atteindre certalns buts d'mt^rßt public. Geux qui sont cbarg^s 
de guider le cbar de TEtat peuvent tenir plus ou moins de compte 
de cet dement, suiyant que la nation est plus ou molns avanc4e dans 
son d^veloppement. 

10. — Pour tenmner, nous avons eneore ä nous demander 
Ici quels sont, dans la science poUtique, les objets pajiiculiers ä 4tudier^ 

En Memagne, il n'y a certainement pas sur la politique deux 
traites dont le contenu soit exactement le meme, ce qui s'ex- 
plique dtga suffisaniment par les mam^res divergentes d'en comprendie 
Tessence et le rule. 

En g^neral, on peut repondre que tous les faits, tous les 
eveneiiients, tout ce qui survient ou se produit dans la vie luiinaine, 
peuvent devenir un objet d'etude scientifique, au poiut de viu iU la 
politique, s'ils sont eii counexite avec les taches que l'Etat a pour 
. niission de veniplir, ou s ils se rapportent a la vie publique. 

II fallt doiic commencer par determiner quelles sout ces täches 
avant de delimiter la scieiire politique. Nous reservons ce point 
important pour un exanien uiteiieur. 

On a dejä fait obsener ])lus haut qu'a divers point s de 
de vue le droit priv(^ peut egalement t'tre subordoime aux re^des de 
la politique. II en est ainsi, en general, de tont le dioit })nsitif. 
Neanmoins, au point de vue politique, il n'y a jamais en cette 
matidre-lä qu'nne seule question a examiner, k savoir: si l'Etat, 
comme tel, a interet au maintien ou k Tabrogation d'une loi. Le 
propre de la m6thode politique est, par cons^quent, de rechercher, 
au point de vne legislatif, si Tetat de la l^gislation est satisfaisant 
ou non, afin de le niaintenlr, dans le premier cas, et, dans le second, 
d^obyier h ses inconvenients ou ä ses lacunes. Le gouvemement doit 
4tre absolument libre de faire acte de l^gislateur comme et quand il 
le juge ä propos. Avant de s'y d^cider, il n'a pas seulement k s'as- 
surer que la mesure projet^ est correcte au point de vue juridique et 
moral et s*harmonise avec les autres r&gles existantes du droit po- 
sitlf. U est tenu, en outre, de se pr^occuper des circonstances de 
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temps et de lieu, de la n^cessit^ Eventuelle de dispositions transltoires, 
enfia de la possibilitE de feare exEcuter la loi nonobstant les obstacles 
auxquels eile se heurterait G'est prEcisEment en cela que se lEvMe le 
caractöre politique de Vaction legislative, dont les r^^es constitueiit 
la politique legislative: la question de la codifieation est Time des 
piemi^res qui se rattachent ä cet ordre d'id^es. Au point de vue 
politique, la plus mauvaise de toutes les lois est celle qui est 
inapplicable. 

Pour le droit penal, cette Etüde de la loi au point de \iie 
special de l'opportunite de son maintien, de son abrog^ation oii de 
sa iiiodificatioü, est deveiiue si importaiite que les effets avautageux 
ou iiuisibles des lois pönales ont iait l'objet d'uue biaache speciale 
de notre science sous ie nom de Politique criminelle. 

11. — Mais c'est surtout l'adiüijiistration de l'Etat (|ui fournit 
a la throne politique le plus d'o])!«!« d'^tude. La phi])ait des ac tes 
de radministration u'ont d'imporiaiice, au point de vue du droit 
public, ([u'eu egard a la competence des fonctionnaircs dont ilf 
Euianent et a l'organisatiou respective des liiverses aulorites, ou 
encore, eu egard aux droits garanti^ aux citoyeus. Eu tout cela, le 
cöte i)olitique Teniporte sur le cote juridique. Tandis que celui-ci 
n'apparait guere, dans les circonstances uonnal'es, que coinine acces- 
soire, ou du moins devrait apparaitre comme tel si les regles du 
droit adininistratif avaient toute la pr^cision d^sirable, l'efficacite 
politique est incontestablement, pour les actes d'administration, la 
premi^re des condiüons anxquelles ils doivent satisfaire. 

Äussi parle-t-on, en correlation avec les prindpales branches 
de Tadministration publique, de la Politique financi^re, de la Politique 
des impöts (Steuerpolitik), de la Politique Econonüque, de la Poli- 
tique Gommerciale ou de la Politique nülitaire. 

Ou peat se demander, h ce propos, jusqu'ä quel point la 
thEorie politique gEnErale doit entrer dans les dEtaHs et se prE- 
occuper d'objets particuliers; quel rapport 11 y a entre la Politique, 
comme science, et les diverses branches du droit administratif 
thEorique; ainsi, par exemple, si la thEoiie des finances doit aussi 
dtre traitEe dans la politique. ' 

En gEnEral, il n'est pas aussi malaisE de rEpondre k ces 
questions qu*on se k figure souvent. La Politique — tout court — 
est ä la politique financi^re ou Economique, ce que le tout est h 
l'une de ses parties. 

Si, en vertu d'une pratique traditionelle, le cdtE politique de 
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radininistration fiiumciere est etudie en lueme t^mps que les elemeuts 
de droit public de cette administraUon et si Tensemble fonne im 
seul et meine ohjet d'enseignement special sous le nom de 
Science financiere, il n'y u pas de raisons pour critiquer ce groupe^ 
inent, qne jusüfient les n^cessitäs praüques de renseignement et de 
la division du travail. Od p^i dire autant de la Politique ^cono- 
mique et de la Science de la poUce. 

Ges branches de la science politique qui ont des noms parti< 
cuUers pouiraient aussi ^tre qualifito de Politique sp^iale, par 
Opposition ä la throne politique g^^rale, en tant qu'il ne s'agit pas 
d'exposer des principes de droit public selon les methodes de la 
juiispradence. 

Si Ton d^tache ces divers ol^ets de Tensemble de la science 
politique, il ne resterait qu*k d^teiminer jusqu ä quel point la doctrine 
politique a encore a 8*occuper des objets de radministration en 
debors de ces sciences. speciales (finaaees, police) et 8*11 consent 
qu'elle traite ce qu'il y a, dans ces sdences speciales elles-m^mes, 
d*es8entiel et de plus important. 

12. — Au point de vue theorique, la nianiere de subdiviser 
importe peu. La division oii le gi-oupement des iiiatieres est, avaiit 
tont, subordonne ä Toi^gauisation et aux convenances de l'enseignemeut 
univei"sitaire. 

L^insuftisauce des connaissances politiques ä notre ^poque 
tient surtout a une tendaiue exagetee aux subdivisions et aux spe- 
cialisations, alors qu'autit^fois oii so perdait, au contiaiie, volontiere 
dans des ^('nt'ialisations et de^ al)stiactions plnlosophiqnes. On 
oublie de jilus en plus le lien qni nnit necessairement les (li\erses 
fonctions de TEtat. G est precis.ement pour cela (lu'il nons >t jiil)!* - 
rait desii rtM«Mlo donner a la Politique consider^e comme tscience une 
place centrale dans la confede^ntion des diverses sciences politique^ 
et sociales qu'on a pris l'habitude d etudier isolement. 

Elle aurait alors pour objet d'exposer, au point de viie d'un 
bou fonctlonnement de la macliine gouveiiienientale, les principes 
conununs aux diverses sciences politiques speciales (Finances, ^Police, 
Organisation militaire). Elle aurait ä montrer les relations plus ou 
nioins intimes qui existent entre les principales branches de radmi- 
nistration publique. Elle donnerait ainsi les moyens de lutter eontre 
la routine et d'accroitre l'efficacit^ des fonctions de TEtat Ii mesure 
que Ton comprendrait mieux k quel point tout se tient dans I'action 
gouvemementale. Si, pour bien gouvemer, il est necessaire de 
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connaitre toutes les paiticularites dont il y a un compte a tenir, a 
])liis forte raison est-il es^;entiel de savoir embrasser du regard l'en- 
seiiible. Toute circoiistaiice. tout evenement toiichanf ati foTiction- 
üemeul de FElat peut c'tre isolo pur le savaut et (Hudii; en soi. Aiiisi, 
l'organisation miütaire compoile une ^tude speciale au point de viie 
financier, economic [iie, intemational , etc. Des qu'elle fait rolijet. 
d'une ^tude au point de vue de ia science politique en geneml, ce 
n'est plus une seule de ces faces qui doit etre consideräe, mais 
bien l'inter^t de TEtat dans son ensemble. 

Si la politique^ consid^räe comme une science speciale, a une 
y^ritable importance parce qu'elle pr^pare aux actes de gouvernement 
de nature non jniidiciue et contentieuse, il convicndrait peut-etre de 
lui assigoer daas l'enseignement- des sciences politiques et sociales 
la place suivante. 

DoiTent la pr^cMer les branches d'enseignement qui portent, 
en g^n^ral, sur les 41^ments, les mat^iiaux, les objets et les limites 
de Taction gouvernementale: Droit public g^n^nd, Droit consti- 
tutionnel, Droit des gens» Statistique, Psychologie nationale, His- 
toire moderne. 

Doivent venir apres eUe les branches d'enseignement qui por- . 
tent Sur des mati^res plus speciales ou sur leurs rapports avec le droit 
admimsti'atif : Science financi^re, Economie politique, — th^onqne et 
pratique, — Science de la police. 

Quant präsent, les limites attiibu^es k la Politique dans les 
ouvrages dont eile forme le s^jet sont encore assez incertaines. 
Sans doute, on est en gen^ral d'accord sur les points k etudier; 
a d^faut de tradition bien etablie, et la statistique et l'^conomie 
politique s'etaut < uiistiturcs dcpuis uu si^cle a l'etat de sciences 
iiidt'pendaiites, oii tiio la niatiere de la Politique tantot des sciences 
(jui la i)ieparcut, tantot de Celles qui en dckoulent. D'ou ce double 
inconvenient que l'intelligence politique des institutions ^tudiees 
uniquement au puiiit de vue du droit public se trouvc obscurcie, et 
que dans 1 exHUien des questiqns specialement administratives on 
manque de toute vue d'ensemble. 

13. — Autant que nous le savons, voici ce qui se passe dans 
les universit(^s allemandes: 

L incertitude des liinites de notre science explique que, l)ion 
qu'on soit si jiotoireiuent enclin en AUeinagne a coniposer sur 
toutes choses des traites ex professo, il n'ait pas paru sur la 
Politique un seul r^sum6 complet depuis celui de Daklmaun, qui est 

2 
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rest4 inacbeT^. Ce n'est qu*en Suifise, dont les universit^s plus petites 
comportent moiius de cours distmcts» qu*E8cher, de Zurieb, fit 
exception en publiant un manuel. Notts pouvons encore citer le 
Leitfaden de Waitz. 

Dans les cours uniTersitaires sur la Politique se manifestent 
atyctttdliui trois tendances: 

L'une, biBtorique, qui appr^cie les constitutions d'apr^s les 
analogies bistoiiqucs et qui, dans Tensemble, cbercbe ä se rapprocber 
le plus possible de la conception aristot^lique des sciences politiques ; 

La secoude, jnridico-pbilosopbique, qui cbercbe surtout k mettre 
en ^vidence les rai)p()rt8 de la Politique avec le droit et tient compte 
des principes de Fetliique; 

La troisü'iuo, statistico-adniiiüstiative, qui a smtout egard uu.\ 
faits deinoiitie.s pur la statistique. 

Cette diveisit^ de tendances s'explique aisement si Ton songe 
qu'en Alleniague des ooiirs ont ete ou Bont encore faits simultaiiement 
soiis le memo titre par des hii^torieiis, coiiuue Sybel, Waitz, 'l'reitscbke, 
Kiehl, rlcs pliiluM)ph(>s Jiiribconisultes, comiiio Ahreiis et Ronder, et 
des juim'ousultos proprement dits, cuiiime iMohl et Bluutscbli. 

14. — Dans son Histoirc des' sciences politiques, Mobl 
indique coiiime le but theorique suprenie de la litterature politi(|ue 
«l'etude et la coordination (Umfassung) en un <,aand systäme de 
toutes les foniies d'Etats qui se sont jauiais mauitest^es». 

Qu'on veuüle bien y songer: une politique de toutes les fomes 
d'Etats qui existent ou qid ont jamais exist6 sur le ^lobel Y aur»- 
t-il jamais sous la voüte des cieux un bomme capable de r6aliser 
cette colossale entreprise? II faudrait, pour y croire, admettre les 
tbeories darwiniennes et la peifectibilite indefinie de notre esp^. 
Si un semblable ouvrage etait jamais ^crit, il ne pourrait avoir 
que doiQc caract^res, qui le rendraient d'embl^e ioapplicable ä la 
politique pratique: il se perdrait ou dans un oc4au de d^tails» ou dans 
des abstractions saus aucune lien avec la r^alit^ des cboses. Ce 
n'est qu'apr^ une Evolution compl^te de Fbumanit^ qu'il pourrait 
4tre quesüon d'un Systeme politique suscepüble de s'appliquer k tous 
les Etats de l'univers. 
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' La ]»olitlqie comme art de gourmer. 

Sommaire: 15. Errenr de cenx qui contestent la possibilitä d*iine PolHiqae 

th^orique. — 16. ParallMe entre la science de la guerre et l'art de la guerre. 
— 17. Le döveloppemcnt de la science diminue le domaine de Tart dans la 
politique. — 18. L'art de la parole autrefois et maintenant. — 19. Eu quoi 
la politique est nn art — 20. B^tt^nUion et initiative dans Taction politique. — 
21. Caract^es poHtiqum et hommes d'Etat. 

15. — Tvhs souvent ou n'emploie le mot Politique que dans 
le sens d'ari de gouvemer. BluntBchli dit que k politique «est 
plutdi un art qu*une 8cience». Burke s'exprime ä peu prto de m^me: 
«La politique est un art, relev^ et important eutre tous, dans 
lequel on ne pasiBe mattre qu'ä la coudition d'avoir 4tudi4 h fond 
rhistoire et de connattre paiMtement la uature bumaine». D'autres 
^crivaius sont d'ayis que la politique ne peut £tre consid^r^ 
que comme Tart de gouvemer et qu'elle ne constitue en aucune 
fii^on une sdence. 

Cette dernifere maniere de voir repose sur plusieiirs erreurs 
essentielles. Tonte science devient uu art aussitot qu'il s'agit d'en 
mettre les verites en evideiice daiis la vie piatique: la trigononiL'trie 
devient l'ait de mci^nrcr; la science juiidiqiie, dans son applicatioii 
aiix besoins de la piocedure, devient l'art de defendre t)U cet autre 
art qui a pris r^cemraent un si «iiaiid (hWeloppement, l'art. d'accuser; 
la th^ologie devient l'eloquence de la cliaiio; la pliilosophie , la 
dialecti(iue oa l'art. de la discussion. Pour les Romains, la science 
juridique dans son application pratique n'etait aiitie chose que 
l'art d'exposer le bien nioral et le juste (ars boni et a^nii). 
La mecaniqiie seif de fondement h Tart de cunstruire les 
Miachines, la pathologie, la pbysiologie et i'auatonüe, ä l'art de 
gu^nr, etc. 

2* 
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Mais at^oui'd'hui on donne aux beaux-arts eux-m^mes une base 
th^rique. Tout art, sans exception, en tant qu'fl m^rito ce nom, 
repose sur des principes fixes, sur des regles d'exp^rience 4troite- 

ment Hees ensemble et scientifiquement coordoon^es, que les personnes 
desireiises d'acquerir une culture artistique serieuse ne peuvent se 
dispenser d'etudier. Dans la peiiituie, la couleur et la perspective 
ne sont plus une simple atlaiie d'insjjiration personnelle. Plus l'his- 
toire des progres d'un ait est loupfue et riebe en faits, |)liis la pailie 
theorique de cet art acquiert d inqioi tanre. Affirmer que la mani^re 
de gouverner doit exclusiveuieut (I('|»(mu1i(* des id/'es personnelles a 
chaqiie politicieii, c'est dire (pie lacoustique est chose indifferente 
poui' Uli iiiusicieii ou Tojitique ])om' im ]ieintre. 

L'erreur qni r(nisistt' h re'j.'ndi r 1 ;ir' <!«' - HivL'iner comme un 
alt souvt'iain et iiKlcpendani de toute duuiii^e scieiititique repose sur 
de simples (iiierelles de iiiots et de tenuinnloEne, ou provient d\iiie 
conception insuffisante du röle de la science. Ceux qui ont cru 
pouYoir nier la valeur de la Politique tlieori<iue. en tant que science 
des actes de gouvemement, avaient sans doute devant les yeux la 
s^rie <rabstractions quo la Philosophie, si souvent etrang^ Ii la 
vie reelle, avait proclauiees comme des veiites absolues sans avoir 
4gard ni au lieu ni au temps. Ou bien ils se rappelaient cette 
ridicule Prätention d'^tiqueter et de classer toutes les manifestations 
concr^s de la vie publique, comme sll s'etait seulement agi de 
faire la table des mati^res dHm trait^ et non pas, en r^t^, de 
tracer aux gouvemements certaines rägles de conduite. En regard 
de semblables exag^rations, il peut 4tre Mgitime dinsister sur le 
röle d^cislf que jouent dans la politique pratique les facultas et 
le jugement personnels. Quiconque oublie ce fait a 4vldemment 
une m^diocre intelligence des choses de ce monde. Toute ihdorie 
qui aspire h. ötre applicable doit necessairement tenir compte des 
personnes qui auront k rappli<iuer et de la diversite de leurs 
aptitudes. 

II y a quehiue ehose de bien eertain. 

Toutes les monographies et dissertations d^m si^le entier ne 
snffiraient pas a rendi-e un homme capable de gouverner un grand 
Etat, s'il manquait d'liabilite, de i)enetrati()n et de decision; en d'autres 
leniH's, lies facultes uiaitresses de riiit('lli;j.i nee, sans lesquelles on 
ne sanrait ni concevoir ni uiener a bouiie tin la direction d affaircs 
pubiiques de quelque inipoitance. 

D'un autie cote, il est tout aussi ceilain que rhomme d'Etat 
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le ndeux dou^ n'atteiiidra le but que par hasard, s'Us'enremetimique- 
ment ä rinspiration du moment et n'^coute qne ses sentünents 
personnels. Oü et comment un homme d'Etat acquiert-il Fexp^rience 

qui lui dicte ses resoliitioiis et qui prepare ses actes? C'est une 
question qui ne vient qu'en seconde li^ne. En attendant, il peut 
d'autant inoins sc passer de la scieiice de la politique que, dans iios 
pays civilises, les relations de la vie miit plus compliqu^es et plus 
diverses, et qu'il dispose lui-iiieuie de inoins de loisir pour regier ses 
entrepiises d'apres ses propres observations et constatations. 

16. — II e.st iüipossible de inieux montrev le rapport qui 
existe entre la theorie politique et Tart de irouverner qu'en insistant 
sur la valeur des scieiiees militaires au pumt de vue de Tart de 
la guerre. Les conuaissaiices qu un chef d'annee possede eu niatiere 
de Strategie, de tactique, d'histoire militaire et de foitilicatioii sout 
la base de nos presomptions en sa faveur. 

Certainement, on peut savoir enseiguer la grande ou la petite 
gueiTe et poss^der des uotions etendues sur les principales campagnes 
ant^rieures sans etre en ^tat de dirigei- une liataille et de la gagner. 
Mais un beureux cou]) de main isole, de la part d'un officier ignorant, 
ou le pur hasard qui a peraüs une fois ä un incapable de gagner 
ä la loterie de la guene, sont encore des titres bien moindres Ii 
notre eonfiance. La biogiaphie des grands gen^raux et des gi*ands 
hoBimes d'Etat modernes r^v^le partout quelles vastes et profondes 
Stüdes avaient pr^par^ leurs plans et leurs enti'eprises, ou quelle 
judicieuse application ils ont su faire de Texp^rience acquise par leurs 
devanders. 

L'art de la guerre consiste aiqourd'hui essentiellement a s'assi* 
miler toutes les connaissances et observations, toutes les decouvertes 
et tous les perfectionnements: de la chunie, quant aux matteres 
explosibles, de la physique, pour la conslaruction des ames k 
feu, de la t^U^grapliie, des chemins de fer, de la Chirurgie; 
de iagon k atteindre le but unique qui est de pouvoir en user 
an moment dMsif. Mais, k part cet arsenal d'exp^riences et de 
connaissances accumul^es, en vue duquel tout Etat militaire 
moderne est tenu de cultiver les sciences naturelles dans Tint^ret 
de sa propre securite, le siuces des Operations n'en depend pas 
moins de l'aptitude du general a tirer parti, au moment decisit, des 
ressüurces rassemblees pendant la i>enode anterieure. H en est 
exactement de mßme de la science politique. Les guenes de 1866 et 
1870 ont d^montre Timpoitance de la culture theorique au poiiit de vue 
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müitaire. Une arm^e qui, faute d'ayoir eu & faire campagne, parais- 
sait Tester en arri&re de ses adversaires, a surtout batta les troupes 
autridiieimes et frangaiseSt qui pas&aient pour fort dup^riearea, parce 
que r^tat-major g^n^ral prussien poBS^ait au plus haut degr^ la 
sdeuce de la guerre. Bleu des exp^riences personnelles sont saus 
valeur si la critique tb^orique n'en donne pas Texacte mesure. 

17. — La science poUtique est utile eu ce que les r^Ies 
qu^elle pose sout applicables k la direction des affaires publique». 
D'un autre c6t^, Part daas les conceptions politiques et dans leur 
ex^cution se manifeste dans Taptitude ä discemer les circonstances 
oü une rdgle politique jstenerale est applicable et celles oü eile ne 
Test pas, u distinguer les cas oü la regle comporte une exception 
et a tiouver en consequence les modifications qu'exige l entreprise 
projetee. 

liiichez, reconnaissant la valeur qu a a cet ^gard la theorie. a 
pru|)Ose de rattaclier um) politique theorique a l'art de gouverner, au 
moyen d'unc science si)eciale iiititiiloe Politique ]iratiqne; de ni^Miie 
qu'il y a les math^uiaiiques appliquees h cote des niatliematiques 
pures. Si cet auteur entend par Politique theorique ce que Ton 
appelle en AUeina^ne Allgemeine Staatslehre (Science {^endrale 
de l'Etat, Droit public geiieral), nous n'avons pas d'objectiou a 
forrauler. D'api^s la detinition que nous en avons donnee, la 
PoUtique comme science se pr^occupe des applications, tout coinme la 
scieuce du Droit; aussi nous bomons-nous k opposer la Politique 
coinme science ä la Politique comme simple art, ä la pratique 
gouvemementale. 

Essayons de mieux preciser le rapport de ces deux conceptions. 

Les circonstances infiniment variables de temps et de lieu 
qu*un bomme d^Etat peut 6tre contraint d'accepter comme base 
d*optotion ne sauraient jamais Stre compl^tement pr^vues par la 
throne Di, par cons4quent, trait^es k fond par eile. II y a Ik des 
timites naturelles qui s'imposeut ä la science politique, exactement 
comme ä la scieuce du Droit lorsqu^elle formule les r^es k introduire 
dans la Ugtelation. Autrefois on croyait volontiers que la loi est 
en mesure de pr^Toir tous les cas possibles et de les r^er. Des 
hommes ^inents, comme Justinien et Fr^d^ric le Grand, 4taient 
d'avis que Ton peut interdire Tinterpretation des lois et tarir ainsi 
la source des controverses et des b^sitations parmi les juristes. 
Depuis, on a fedt justice de cette errenr. On commence ä comprendre 
que la yaleur pratique d'une legislation depend essentiellement de 
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la capadU de ceux qui sont appeUs 1^ l'appliqaer. Essayer de 
pr^Toir et de r^ler dans la loi tous les inddents de la Tie, c^est 
non seulement aller au devant d'un 4ebec certain, niais encore fsdre 
dtt mal; car on ne peut qa'embrouiller et paralyser le juge par une 
accumulation de particularit^ minutienses. 

Pour la m^me raison, la sdence politiqne doit aussi se bomer 
h poser nettement les relatlons de causalit^ qui ont, en mati^re de 
gouveniement, une importance ^önerale parce qu'elles sont empi- 
riquement d^monb'^es et justifiees. II cunvii^nt, au contraire, de 
laisser de c6t6 les ciicoustances dont, selon le cours ordinaire des 
choses, les effets probables ^chappent a tout calcul luvalable. Tout 
an plus y a-t-il litui (l'iiidiquer qu"olles sont suscejitiblcs de se pro- 
duire, aün de niuiquer le degie de certitude ou d'incertitude sur 
lequel on devra compter au nioment d'aprir. 

Nous indiquons par la menie ce rpril est possible de preciser 
quant a Tobjet concret de la Politique consideiee (vnnme scicnce de 
l'art de gouvemer. Nous admettons que les elt nients, calculables 
ou non, qui influent sui- Pefficacite des actes des gouvemements, 
peuvent n'avoir pas des limites immuables. Aussi le rappoit eutre 
la science politique et la praüque gouvernementale n'est-il plus le 
m^me que pr^cedemment. 

En general, 11 est perniis de penser que le domaine des con- 
naissances theoriques s'accroit, avec le developpement progresslf 
•de Tespiit huinain, dans la mesiire oü les niethodes d'obseiTation 
sdentifique nous font connaltre avec pr^dsion des faits jusqu'alors 
mal constat^s. ^ • 

Si Ton nous accorde ce pomt> ü 8*ensuivrait que ce qui, dans le 
gouvemement des Etats, constitue un art et dont nous ne pouvons 
d*ayance mesurer les effets, devrait aller peu ä peu s^amomdrissant. 
Gette proposition ne serait pas facile a d^montrer rigoureusement. 
C*est une dmple hypothfese; car, tandis que notre m^tbode seien- 
tifiqne s'^tendrait aux &it8 de la vie publique qui n*6taient pas encore 
soumis h une loi de causaJit^^ se pourrait qu^on d^couvitt des laits de- 
meur^s jusqu'alors inconnus et qu'on Ütt les admettre tout au moins pro- 
visoirement, comme des focteurs non calculables de la politique. 

On peut montrer avec ^vidence, dans plus d'un des objets de 
ractiyit^ intellectuelle de riiomine, que le developpement progiessif 
y a suivi la marche indlqn^e par nous, et que T^l^ment «art», 
rei^ment individuel, y a peu ä peu perdu du ten-ain. Dans l'an- 
tiquite et au moyen age, il y a eu des niedecins celebres avant que 
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le diagiiü.stic des uialadies reposät sur les principes ^cicntitiques 
mis en hiniierp par la mr^decine moderne. On savait oporer la 
cataracto avaat de coniiaitre la iiatuvo intime de cette affection. 
Bien (|u*on n*eüt, au inoyeii äge, qu'uii bien inince bagage de cou- 
iiaissances anatoniiques et physiologiques, on n'en gueiissait pas 
moins certaines maladies. Contestera-t-on pouv rela que VnnA' 
tomie pathologique ait fait faire dans cette directiou des progris 
enoimes et nous ait mis ä memo do soutnettre a unc critique ra< 
tionnelle les pratiques medicales des temps passes? Les grossi^res 
erreurs medicales qui, autrefois, ne pouvaieut etre demontz^es faute 
d'iine thäorie de la medecine entrainent aiyourd'hui une responsabilit^ 
sanctionn^e par les codes p^naox. 

n en est de m^me, sur le terrain des sciences sociales, du r^sultat 
des recherches ^conoiniques et statistiques faites depuis ime centalne 
d'ann^s. Quelques progres que la science ait encore ä faire» si 
nombreux que soient les sujets de controverse encore en suspens 
ou incessamment souleves par chaque perfeetionnenieut sdentifique, 
topjours est-il que Tart de gouvemer peut constater par \k th^rique- 
ment quelles sont les liinites de sa responsabilit^. Tout au moins 
au point de vue n^gatif, Tobservation a foumi k la caractMstique de 
ce que la politique a de d^fectueux une s^rie de r^sultats pi^cis. 
La th^orie de la politique a donc deja une port^e consid^rable pour 
la pratique gouvemementale en ce qu'elle diminue sensiblement 
la probabilit^ des fautes et des erreurs politiques. Pour faire une 
comparaison avec le passe, il suffirait |de faire remarquer que la 
vieille politique visaiit raiitrniontatiüu et la diminution de la popula- 
tion (Bü\ ulke ruiigspolitik) a subi, de par la statistique moderne, 
le« plus notables coirections. 

18. — Ou ])ouiTait aussi mesurer la diminution de valeuv de 
«Tait» etderelement peisonnel dum la direction des affaires luihliques 
aux changements qu a subis daus le cours des ages l'art de la parole 
en matiere politique ou judiciaire. Les discours prononc($s, ä 
Äthanes ou snr le ftmuii roinaiii. eii faveur d'un aceuse ou, au senat, 
j)ar Giceidu cöutre Antoine, n auraient pas aiijourd'hui, chez nous, 
menie approxinjativement 1 effet qu'ils ont produit de leur tenips. 
II faut donc lo dire: Tideal de Teloquence d'un D(?mosthenes et 
d'un Cicerou cessera (Vetre atteint parce que, en matiere politique et 
judiciaire et par suite des progres de la theorie, les auditoires sont 
devenus de plus en plus ind^pendants dt s orateurs qui s'adressent 
ä eux. Devant un tribunal prussien, Teloquence cic^ronienne de 
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l avocat tottmerait au detriment de 8on cUent et vaudrait peat-etre 
ä Torateur un rappel a Tordre. 

Dans rantiquite, la rbetorique, au sens propre du mot> ^tait 
Vart de persuader par la parole des assembl4es auxquelles appar- 
tenait la d^dsion ou des tiibunaux charg^s de juger; eile n'^tait 
donc nullement, comme on Ta souvent cru plus tard, Tart tout 
extörieur de bien toumer un diseours. L'^loquence a engendr^, dans 
rantiquite, la poUtique et la jurispendeuce th^riques. Eutre les 
grands orateurs popidaires et les rb^teurs qui tinrent, surtout plus' 
tard, ^cole de beau langage, il y avait uue diffi§rence analogue Ii 
Celle qui existe eutre qn champ de bataille et une place d*exercice. 

Pour les m^mes raisons, les progres dans Tinstmction des lalques, 
par lapport aux membres du clerg^, devaient avoir ^galement pour 
cons^quence de diminuer Tinfluence de ' T^loquence de la chalre. 
Moins il y a de cidture chez les hommes qui siegent comme juivs 
ou qui composent une asserabl^e d^lib^rante, plus, en g^neial, les 
l)rocedes oratoires ont de prise sur eux. Fuites devant une Skoupt- 
china seiLe de plusieurs centaines de deputes I c'loge funebie d'uu 
chef assassine, et vous verrez Tassemblee edater en sanglots. Les 
paiieniciits doiit le degie de develoijpemeut est plus eleve se con- 
tentent de manifester leurs sentinieuts par des niurmures. des 
applaudissemcnts ou une hilaiitt» ui'nriale». II est incoutestahle 
que, dans nos Etats modernes, le t^ni l dos diseours tend ä Teni- 
porter de plus en ]»ln< sur les habileit'S de la forme, ([nelle que 
soit d'ailleurs la tn-s rodle imjtortance d'une exposition ("lt'<:ante et 
babile et bien <iue Tabseuce (Vune forme (tratoire eonvena])le produiso 
souvent cbez les auditeurs un eiuiui et une tatigue dont pätisseut les 
plus savantes Communications. Autrefois, avec Torganisation des 
Etats de Tantiquite, la vhetorique etait un element essentiel de l ait 
de gouvemer et de Tadniinistration de la justice; de nos jours, oü 
les Etats ont revetu des formes nouvelles et oü les connaissances 
theoriques sont plus generalement r^pandues, la rhetoriqtie n'est 
.plus guäre qu'un element, le i)lus souvent secondaire, de la valeur 
peisonnelle. Dans Tantiquite classique, un diseours Eloquent avait 
sur une ai&ire politique importante une influence teile que Ton 
pouvait qualifier tout diseours public d'acte int^essant TEtat 
(Staatsakt); Peloquence, chez des personnages de nmrque, ^tait 
une puissance r^volutionnaire. Ge qui explique pourquoi les ^les d^art 
•oratoire spnt devenues en mßme temps des ecoles d*ait politique. 

Ce n*est pas k dire que, de nos jours, le talent de la parole 
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ne conserve pas une r^lle poit^e, quand il est au service de con- 
naissances ^tendues et approfondies. Toutefois la parole proferee 
devant un cercle reBtreiiit d'auditeurs a moins d'importance que ia 
parole ^crite et commumquee par Ia voie de la presse; on sait 
quelle est la puissaDte croissante de la presse. La parole et les 
4crite aoquerront encore im regain dlnfluence, si Tespiit de pu- 
blicitä se fortifie coDtre les cacbotteries de la routme officielle, et 
b1 on laisse Popinioii des classes ^dair^s et capables de diriger 
VEtat se substituer aux moyens de co^rdtion purement ext^rieurs, 
comme etant rinstrument le plus durable et le plus sür des actes 
de sottverainete gouyemementale. 

19. — Dans des Etats Ubres, Part de gouTemer serait alors 
essentiellemeiit Tartf au nülieu du conflit des opinions» de la^oimer 
les Gonvictions de la natiou et de les faire agir dans le sens des 
divers int^r^ts vitaux du pays. 

Si donc nous cherchons k conserver k Ia politique theorique 
sa signification et sa valeur contre ceux ä Tavis de qui Tefficacite 
des actes gouverneiiientaux d(''i)end exclusivement des a])titudes 
persoiinelles des gouveiuants , uous u avons nullement la pensee 
de nier qu'il y a un art de gouverner; nous en admettons 
Texistence. 

Essayons d'en preciser la iiatuie, 

Tout acte ^fouvenieineiital n'est piis jiecMssnireineut une mani- 
festatioi] de l art de gouverner. La plupart de ces actes, encore 
que le Louvernement ait une ceitaine latitude daiis la iiuuüere du 
les accomplir, sont de siii)])les r(^it«'Tations, confonncs Ii une pratique 
re^ue. De menie qu ( n uiatiere de jurispmdence, il y a aussi dans 
le domaine administratil une foule de cas qui se representent jour- 
nellement, y compris ceux qu'une pratique administrative un peu 
^moussee fait considerer comme journaliers sans qu'ils le soient 
r^ellement. Getto cat^gorie d'affaiies est, pour les fonctionnaires de 
Tadministration , regime d'avance. Hs ne d^ploient pas, potir les 
exp(^di( r, plus d'art ou dlnitiative qu'une macliine qui reproduit h. 
rinfini une oeuvre originale. Si un administiateur a introduit, 
le Premier, une pratique qui a ^ reconnue bonne et ^ui a et^ 
conserv^e, il peut avoir U Prätention d*^tre tenu pour un politicien. 
H n'en saurait etre de m4me de simples imitateurs, siüvant la 
Toie battue. 

Eu ^rd h ces cas, — par exemple, aux mesures que la 
police prend continueUement, m^e dans des temps tianquiUes, pour 
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le maintien de la s^curitä publique» k la grtmde uugorite des nomi» 
nations daas le persoimel inf^rieur et moyen, Ii Poctroi de con- 
«essioDS, — divers publicietes out coutume de parier de menue 
politique par Opposition ä la graude poUtique (Niedere, höhere 
Politik). 

D*autres se refusent meme ä faire rentrer ces afEaiies-lli 
dans la politique et r^servent ce mot pour des actes d*uiie uature 
plus relevee. 

Ces mauikes de voir sont Tune et l'autre sujettes k caution. 
Sl les cas dt^s plus haut ä titre d'exemple ne sout efifectivemeDt, a 
aucune degre, les manifestations d^un art de gouvemer transcendant, 
ils u'en sout pas moins par nature des actes de politique pratique. 
On ne saurait transporter sur le ten-ain de la i)oliti(|iie la distinction 
qiii existe en inati^re de chasse eiitie uii mode d excrcice graüd ou 
meim, suivctiit la Classification zoologique du gl hier. 

On se troinperait suitout beaucoup si Ton s'iina'^iiiait 
quil est moijis essentiel de traiter avec soin ces affaires le- 
putees menues qne de pioiioncer avec intelligence et habilite 
sur tri autre cas niuins fre<iueiit. Ce qui iiii])()ite le plus a 
rhoniuu', c'est la satisfactio» de ses besoins journaliers. Se negliger 
ou se mepiendre mv les affaires de cet ordre, qui int^ressent tout 
le long de Tanuce les diverses classes de la societ^, serait coinpro- 
luettr«^ LI avement la bonne marche de la marhiue gouvomementale. 

bi, vu leur objet, on ne peut absolument ranger ces actes 
dans ia menue politique, il ne serait pas non plus parfaitement exact 
de qualifier de graude politique tout ce qui s'^labore dans les mi- 
nist^res d'un Etat. La aussi, il est une foule d'aifaires dont la 
Solution est toute m^canique. II ne faut, d'ailleurs, pas perdre de vue 
que teile affaire qui parait encore aiyourd^hui, dans les ministeres, 
avoir uue supr^me iniportance sera peut-^tre demain tout ä fatt 
ipsignifiante. Le rang des persoimages appel^s k intervenir ne Con- 
corde done pas n^cessairement avec le plus ou moins d'itnportance 
des affaires trait^es. 

La distinction entre la menue et la grande politique repose 
sur un sentiment instinctif et confus. Elle n'a aucune videur 
scientifique. II eu est de m^me de Topinion d*apr^s laquelle les 
menus actes administratifs seraient d^pourvus de tout caiact^<e 
politique. 

20. — II fftut examiner de plus pr^s en quoi se manifeste, 
paus chaque acte' gouvernemental, Tart de ceux qui ont ä Taccom- 
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plir, et, pour cela, distinguer ce qui, dans l'acte, n^est que la repro- 
duction constante de pratiques d^terminees, de ce qui constitue une 
initiative, riiiveutiou de nouveaux modes de proceder ou la trans- 
foniiation des anciens modes. H peut y avoir de l art dans iin acte 
de Tordre le plus mfime ou ^mane d'iin employä de la derni^re 
dasse. Qu'un trfes modeste employe, livr^ ä 8e& propres ins^ 
rations et ä ses seules ressources, sache par un habOe emploi 
des moyens doat il dispose pressentir et prevenir une ca- 
lamit^ publique immineBte, par exemple une Erneute, il 
pouiTft Inire oeavre d'art et de g^nie dans son humble Sphäre. 
En generali toutes les affaires administratives courantes et se repro- 
duisant incessamment ne sont que des proc^dures extärieurement 
techniques; neanmoins elles ont pour base une veritable science, hmt 
d'une longue exp^rience» sdence dont les agents inf^rieurs ne soup- 
(onnent peut-^tre m^me pas Texistence et qu'on pourrait appeler la 
Technologie politique. 

II en est aiitrement des actions qui sont une nouvelle appli- 
catiou d'une fonue uiicienne oii qui constituent une inuovation dans les 
procedüs ^uuveriienientaux. Dans ces actions-la, l'art se manifeste 
tres clairemeut, loisque le resultat a iL'itondu uux ])ievisious et aux 
iutcntions. II peut se nuiniiester de fagons tres variees: il consistera 
tantot a reiiover ou a consolider des institutii»us devenues caduques; 
t antut :i nioditier, malgie l'opposition des forces et des intörets 
coalises pour le maintenir. nn etat de choses reconiiu dan^jereux et 
nuisible; tautut a mettie le pays ;i l abii des perils qui le menacent 
du dehors ou a prevenir une gueire imniinente, saus rien sacrifier 
de la dif^nite du pays; tantot, eiitiii. a inventer et a orjjaniser de 
TKHuelles formes administratives appropriees a des besoius devenus 
diöerents. 

En d autres tcnnes, on reconnait qu'un politicien a tait oeuvre 
d'aitiste et de createur, ä ce crit^rium que, dans les changement§ 
inti'oduits par lui, il a manifeste son initiative et son action per- 
sonnelles. 

Toutefois cette condition tout exterieure ne snfSt pas; car eile 
n*exdut pas les actes qui aboutiraient ä une d^soiganisation. D 
faut, en outre, que ces changements consütuent pour r£tat un 
progr^s incontestable et peimanent, soit ä Pinterieur, seit a Texterieur. 

Au moment oü le changement s'opire, il se peut qu^on en 
discute Topportunite. Nulle refonne ne s'accomplit saus l^ser cer- 
tains intärSts et sans provoquer de Topposition. Lors de la Constitution 
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de la ConfM^ration gemmnique du Nord, on s^est demand^ si la 
force mflitaire de rAllemagiie, compar^ ä ce qtt*e]le ^tait aupara- 
vant, avait giandi ou diminue. 11 n'y a pas longtemps qu'un 
jounial de Rome designait la Refoniie comme etant roeuvre d un 
moine ignoble et paijure. Cinquante aus apres ses creations, le 
baron de Stein et^it traite, dans les debats d uu pailement qui 
n'existait qu eii vertu de la nouvelle orgam&ation de TEtat iireconisee 
par Ini, de r(^volutionnaire oriniinel, responsable de tom les exces reels 
ou pjvtendus des aiuK'es (ragitation qu"a truversrrs l'Allemagne. 
On regarda "Rowlaud Hill coinnie nn foii, (inand il proposa pour la 
premiere fois les poits de lettres unilormes n wn ])eiiiiv. 

Cette force creatiice, qni caracterise liiomnie dEtat et qni 
se mesure a la prospc^rite croissante de l'Etat. a toiijnurs certaiiis 
prodromes dans Thistoire de riuiiuamt(?. Tonte idee, ineiiie cpiand eile est 
accei)t('e comme nne revelation surnaturelle, a subi une prt^paratiou^ 
le plus souvent lente, avant de devenir une idee maitresse et do- 
minante. II s'ensuit que rinitiative de I'bomme d'Etat n'a pas 
besoin de se manifester et meine, d'habitude, ne se manifeste pas 
sotts la fonne d'une idee entierement neuve, mais tont simidement 
sous la forme d'un noiiveau mode d'ex^cution ou d'application. L'idee 
de Tunit^ allemande est nee dans i'esprit du peuple au miiieu des 
douleurs de persecutions politiques et judiciaires. Mais aucun partx 
n^avait inscrit dans son programme la pens^ qu'un dechirement 
passager du Nord et du Sud pourrait aboutir ä la Constitution du 
nouyel Empire. 

21. On peut reconnaltre ä divers signes qu'une personna- 
lit^ est plus pafticulierement apte k conduire les grandes affiedres 
poMques; notamment k celui qu'elle poss^de tout ä la fois cer- 
taines qualit^s eontnures en apparence: la fermete dans les reso- 
lutions et la soitplesse dans Tex^cution de ce qu'elle a resolu. 

La premiere de ces denx qualit^s permet de se maintenir, 
nonobstant les tergiversations des autres, dans la ligne de conduite 
qu'on a reeonnne la mdlleure, de supporter 11n6vitable contradiction 
des ind^is et des hesitants, de resister h ceux qui aimeraient mieux 
laisser aller les clioses parce quMls ont pem d encouiir eu cas d'echec 
une respousabilitc i-iersomielle et imrce (pie, voyant des difficultOs 
]iai-tout, ils ont coutunie, au milieu du conflit des oniiiious, de re- 
(.omiiiander la passivite eoimue Fattitude la plus avantageuse. 
L homme d'Etat fermement resolu ressemble au beros du Tasse, qui 
court a son but ä travers tous les epouvantenients et les seductions 
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doiit Ilse la magicienne ponr Ten detoumer. La possibilit^ abstraite 
d^une erreur ou d'un mecompte ne Parr^te pas alors qu*U a 4pms€ 
consdencieusement tous les moyens de s'^claü'er. 

D^un autre cdt^, pour r^ussir dans Tex^ution d'un plan müre- 
ment m^t4, il fiuit a?oii' assez de souplesse pour savoir ae plier 
II tout changement dans les faits et tenir aussitöt compte des inei- 
dents favorables ou contraires qni suiigissent ä llmproviste. G^est 
Ii cette conditioii seulement que, tandis que s'accomplissent les 
mesures projetees, la volonte reste continuellement adäquate aux 
^venements. Hardiesse et prevoyance, promptitude et temporisation, 
ait de parier et de se taire a propos, reserve et preveuance, 
confiance et metianee iuiidues sur la connaissaiice apiirofondie des 
homnies, tout cela exijje des aptitudes naturelles, tioigiieusement 
cultivees, et ue s'appreud guere, au foiid, que par uiie vie 
variee. 

liR inanifestation accidentelle de qiialit('s ditiVrentes daiis la 
ronduite d'un iionime d"Etat parait quelquefois aux i;ens inexperimentes 
t^iiigmatkjue ou iueoiiipreliensible. Cette contiadictioii appareute 
irest, au coutraire, que le reflet d'une unite superieurc dans le 
caractere de riiomnie d"Etat, en rapiK)i-t avec les faits, dout il se sait 
independant. La critique historique duit appretier nou pas seulement 
les succfes d un honmie d'Etat, en tant qu iis lui sont imputables, 
mais encoie les obstacles cpril avait ä surnionter. On pouixait 
}>resque dire que le degre de puissaiice personnelle d'un boinine 
d'Etat se mesure surtout a la duret^ et ä la rigidit^ des mat^riaux 
sur lesquels eile a a s exercer. Des homnies comme Cavour sont 
remarquables i)ar cela meme qu'ils savent faire converger vers un but 
unique tantot les scrupules de legitimite et de bigotterie d'un sou- 
verain, tantdt les mouvements revolutionnaires du peuple. 

Pour ces manifestations transcendantes de Tart de gouvemer, il 
n'y a ^videmment pas de th^iie; car alles apparaissent dans rhistoire 
comme des ^venements isol^, et, d^autre part, des recommandations 
ou des pr^eptes th^riques n'exerceraient aucune influence sur le 
d^veloppement de facultas ou de traits de caractere aussl rares. 
Dans le cours de Tex^ution de grandes actions, le saeeks dopend en 
grande partie du coup d^CBÜ, de la Penetration, qui donnent temporal- 
rement k Phomme une sorte de prescience. Ainsi, neu que le mo- 
ment ou un acte politique important doit Mre accompli Miappe a toute 
detenuination theorique pi-^alable; la throne ne saurait pr^ciser ä quel 
instant un acte doit Stre consid^ comme tardif ou comme prämature. 
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Mais cela ne veut pas dire que» m^me pour les hommes d*£tat 
les plus ^minents, la Politique th^orique n^ait pas une txts giande 
valeur. Elle est pour eux la pierre de touche de leurs propres 
obserrations et eompl^te ce qulls n'ont pu voir et apprendre par 
eux-m^roes; eile peut dtre une conseillfere dans la p^riode de la 
conception et de la preparation; eile fera peut-etre naitre des doutes 
dsmi> It'iii espiit, et ils seiont d'autant plus fermes dans leui'S 
resolutions qu'ils aiiroiit fini par les surmonter. Nul homme d'Etat 
n'est tellemcnt sür de lui (pi il ne cherche a aiigmenter, par Fetude 
des precedents, la piüb ilfilite du succ^s. Ce qui deterniine Thenreuse 
isbue ircutreprises diftkiles, v'ef^t le disceruemeut qui fait recoiiiiaUre 
imniediatement les cas oü les doimees de Texperience sorit iiia])plicables 
et üü il n'y a pas a chercliei les precedeiits. Les politiques a 
courte vue agissent sans coniiaitre la regle; les i>olitiques doctii- 
naires, qui tiennent i)liis de conipte de la rbiilc t\w de la vie reelle, 
agissent en exagerant la valeur de la regle aux (lei>ens du cas 
special. En realite, il faut savoir mesurer la distance qui separe 
les regles generales fournies par Texperience des particularites de 
chaque cas donn^: tout est la. Ceux qui, ayant ä r^soudre un 
Probleme difficile, ont soigneuseinent scrutö ce que TexpMence des 
Sieles, ddment ^prouvee et m^thodiquemeut coordonnee, indique comme 
une r^le, j gagnent tout au moins un bill dlndemnite moral. 

Du reste, on ne saurait oublier non plus que de tr^s grands 
hommes d'£tat ont commis parfois de lourdes erreurs politiques. 
On est tout surpris que des poUtaciens de profession puissent si souvent 
tomiber k la fois dans une m6me erreur. Bornons-nous a rappeler 
que, presque partout, dans les plus hautes sph^res de la diplomatie 
anglaise et fran^aise (y compiis Tempereur Napolton O M-m^e), 
on regardait comme indubitable le succfes final des Etats du Sud 
dans la guerre de S^ession et de Tarm^e autricbienne en 1866. 

La vigueur intellectuelie d*un homme d'Etat digne de ce nom 
ne se reconnait pas seulement a T^tendue et ä la vati^ de ses 
connaissances, mais mieux encore peut-dtre k la proniptitude avec 
laquelle il se rend compte des ^v^nements et en devine le sens et 
la relation, k un mom^ oü d*autres ne les soupgonnent pas et 
alors surtout qu'il s'agit de ces faits psychologiques qui sont des 
mobiles si puissants panni les peuples coinme chez les individus. 
Pour la politique, il ny a i)as sur le terraiu pisycliologique de luudes 
de preuve ayaiit une force objectivement obligatoire. Les ques- 
tions controversees ne peuvent y etre resolues ni a coup de 
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loajorites, ni par des sentences jadiciaires; il appartient, en defini- 
tive, k la convietion personnelie et subjeetive d'admettre ou non 
comme ^tablis les faits politiques jug^s impoitanfs. II n'en est que 
plus dangereux de se tromper et plus essentiel d'examiner les faits 
saus pnSventioii, de fa^on h. ne pas nief les uns par ciiunte ou par 
av^ion et k ne pas accepter les autres parce qu*ils r^pondent k 
une espt^rance ou a une prcdilection j)ersoniielle. 

Bien i»eu d'lionimes ont la faculte, quand ils ont a obseiTer 
lies faits politiques, de faire abstraction de leurs craintes ou de 
leurs desiis. \in\-d })Ourquoi. daiis les debats paiiementaires, 
cliaque parti affinue toujouis avoir deriiere lui la uiajorit« de la 
uation. 

Entre les uctos guuvemenientaux daiis lesipiels ou s'eu tient 
esseTitielleiiieut aux precedeuts et ccux ([iii i»4evont de l'art de '^un- 
vei ner, dans toute sa peiiectioii, et qui poi teiit reiiipreinte du genie, 
il existt» im vaste cbam]) intenm'diaii e, <iue riiomnie d Etat a iufiui- 
lueut de peiue a euil nasser et a douiiner. 

Bien que, dei)uis le XVII'' siecle, TAngleterre u'ait ])as traverst' 
de crises violentes, comparables aux secousses ressenties sur le conti- 
uent a la suite de la revolution fraugaise; bien que, peiidaut les deiix 
deiniers si^cles, le regime parlementaire s'y soit developpe d'une 
mani&re continue et comparativement paisible et n'ait subi que des 
oscillations tout accideutelles, personne ne saurait contester qu'une 
foiilo d hominps d'Etat marquants ont pu y donner carriere k une 
initiative feconde: il suffit de citer, panni beaucoup d'autres, les 
deiix Pitt, Fox, Burke, Ganning, Wellington, Peel et Gobden. 

G'est donc une grossi^re erreur de croire que la libeit^ politique 
d'un peuple emp^che les honunes d'Etat de d^ployer h Taise leurs 
capacites. Un pouvoir sans contre-poids et la faveur d^une autorit^ 
h^r^ditaire sont, pour des personnages notables, im danger bien 
plutdt qu'un encouragement. La susceptibilitä h Tegard d'une cri> 
tique loyale d^note incontestablement de la faiblesse de caractöre, 
et cette critique ne s'exerce que dans les pays libres. De nos jours, 
il n^est gu^re croyable que personne puisse jamais pr^tendre ä des 
]>lein»-pouvoirs pour accomplir de grandes actions. Aussi Thabitude 
de s*en remettre k Pautorit^ absolue d'un homme d'Etat dirigeant 
tout art-elle presque toujours pour cousequence un affaiblissement 
dans le caractere de la natiou. 

Du resto, tous les bommes d Etat (''juinciits ont, a cote diine 
trt's forte iudividualite qui uous laisse l'iuqjressiou de quelque ebose 



Digitized by Google 



33 



d^inimitable, certains traits commims auxquels leur puissance d^action 
paralt subordonn^. II est egalement instructif poui* la tbeorie po- 
Htique d'^tudier ces traits. 

Dans les pays oü Texpeiience politique est le plus licbc, eii 
Angleterre, en AnK^riririe, en Hollande, la biograjjhie d'honnnes d'Etat 
^minents prend, eii laii. ime i»la{ e si iJieponderante dans la litterature 
politique qu'il semble absolument impossil)le de couiparer avec ce 
qui se passe daiis ces pays les conditions de debit des livres alle- 
niands. Le poilt jusqira pivst^nt dominant dös Alloinands, des Fran- 
rais et des Italiens pour les abstiartions poiitiques est ^galement 
sensible dans loiirs tendances littevaiies. 

L'un des signes coii iiiuiis auxriuels se reconnait le coiip 
d'ceil de rhomme d'Etat consiste en la connaissance des poiuts de 
i-ontact entre les diverses fovces agissantes dans lEtai et des rap- 
ports existant enti e les princii)ales branches s])ecialcs de radministration 
publique. Avant tout, rhomme d'Etat sait que, chaque fois qu'il 
Agit, reffet se fait sentir au delä de Tobjet immediat qu'il avait 
en vue. 

lies germes de maladie, dans la vie politique, ne restent 
jamais tixes sur le premier objet qu'ils ont infec te, ils sont con- 
tagieux de leur nature. A Tinverse, toutes les fois que le coi-ps 
de PFitat s'est fortifi^ en un point, les heureux effets du traitement 
se font sentir partout. Si Ton appelle si souveut TEtat un oiga- 
nisme, il prend sans aucun doute subjectivement cette qualit^ aux 
yeux des personnes qui pr^sident ä ses destin^s. 

Un ministre ne m^rite pas encore le nom d'homme d'Etat 
lorsqu*!! connait k fond toutes les particularit^s de son d^artement. 
II s'avouera certainement k hü-m^me que virtuose n^est pas syno* 
Byrne d'artiste. Si, par exemple, un honnne place h la t^te des 
affaires publiques pr^tendait serieusement que Ton peut s^parer la 
politique int^rieure des affaires ^rang^res, le mode de recrutement 
de Tannee de Tadministration finand^re, Torganisation judiciaire des 
fonnes de Tadministration proprement dite, en ce sens qu'a la longne 
l'une pourndt ^tre bonne, Taatre restant mauvaise, de deux choses 
Tune: ou bien, dans un moment d'embanas, il chercherait une 
simple excuse, ou bien il n'entendrait rien a ce qii*est im Etat. 
C'est dc'ia une raison pour laquelle il n"est pas boii que le gou- 
vernenient soit compose d une serie de ministres e^.iux entre eux 
et que les uns et les autres soient des S])ecialistes dans leur depar- 
tement res])ectif ; il vaut infiniiaeut niieux quil y ait au dessus d'eux 

V. Holtzendorff-Lehr, Principes. 3 
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un premier ininistre, ou iin pr^sident du Conseil des ministres, 
repr^entant l'unite de gouvernement. 

La theorie de la politi(iue a donc pour raission de montier 
la connexion des choses de TEtat, avec leiirs etfets reflexes, et de 
])i()iivL'r ce qu'ont de di't'ectuoux les actes gouverneiiientaux qui 
11 Olli vt6 euvisages que d'un .seul cöte. N<ms avons ete ainene en 
cüiisiMiuence, ä concentrer les regles ])()liu.iLLi's eu une science eni- 
brassant les diverses biauclies des «'«tudes imlititiues, II est, ]»oiir 
la theorie de la poütiqiic, nii priiitipc essmliel: c'est que, pour t'-clairrr 
les faits de la vie iniblique, ü fuut le< diHliiire d'autres faits et iie 
jainaih les ( nnsiilerer comme les con.sequeuces d'uae categone 
logique quekouque. 

La subdivision incessaiite des sciences poütiques en une sorie 
de discipUues ind^pendantes dont chacune aspire h s isoler et k 
occuper une place pröponderante par rapport aux autres, a eu ce 
lesultat que les gens soi-disant pratiques tiennent la tlieone en 
m^diocre estime. Cette tendance a se rendre ind^pendaute est tout 
particuli^rement accentu^e pour r£coaoinie politique, qoi a souvent 
emis la pretention de fouinir, k eile seule, avec ses fonaules, la 
rögle de tous les actes gouTerneiuentaux. Pendant un temps, on 
parut croire que Vint^rSt ^conomique et Tlnteret de FEtat ^taient 
nne seule et m^me chose. C'est une faute de uiettre en relief les 
c6\4s ^conondques des questions aux d^pens des interets dthiques. 

Si ces idees sout justes, on pourrait encore en faire plusieurs 
applicatiüus utilei> que uous renoncons a developper ici. Xous nous 
bornerons a queUiues breves iudicatious. 

Pour foriner le personnel des fonctionnaires et employes, dont 
la valeur est de si haute iniportance pour 1 .ptat, on ressentiia de 
plus en plus, ä mesure (jue se subdivise le champ de travail scien- 
tifique, la n^cessit^ d'un enseignement g^nt^ral aüa d'aiiiver a 
montrer la connexion existaut entre les prlncipales branches de 
radministi'ation publique. 

D faudra aussi faire disparattre Topposition th^orique trop 
accentu^e qui existe entre la culture juridique et la culture poli- 
tique. Ceux-lk precis^ment qui ont rautorit^ intellectuelle de la 
Science se figurent trop souvent ä tort qu'aux subdivisions de la 
doctiine et ä la r^pärtition des enseignements correspondent des 
subdivisions analogues dans la vie reelle. Aussi est-ce ä bon droit» 
Selon nou.s, qu'on a contest^ ropportunitS de cr^er, ä cdt4 des 
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&calt^ de droit, des faeult^s distinctes pour les sciences 
sociales. 

On pourrait faire tine autre application des idees exi)osees plus 
haut, relativemeut a la couiposition de nos coitds representatifs. D serait 
iütt'res^^ant d'examiner si, eu egaid u TiHat attuel de rAllemagiie, 
il 11} auiait pa.s iiioseii, dans cette composition, de detenniner plus 
exactement la pioportioii idealeineiit tU-sirable eiitre les meinbres 
ayant certaines connaissances professioiiiieUes speciales et ceux qui 
Oüt une experience politique generale. 

Jusqu'ä present, ces deux elemeiits soüt eii üi>position, au 
detrimeiit de ractioii utile dos deux farteurs. D'nne pari, on re- 
marque comhien des specialistcs aiq)el('s a sirgor dans un coips i)oli- 
tique se douueut, en geueral, peu de i)eine pour meltre leur scieiice 
ä la portpc de tout le nionde. D'aiitre part. ou se plaint quc Ics 
homuies qui se vantent de leur sens pratique estiment a priori 
qaen politique des connaissances etendues ne peuvent servir a rien. 
Et poui'tant nos chambres ne sauraient se passer coiupletement d'au- 
cune de ces deux categories d^honunes. De nos jours, une assemblee 
qui ne serait conq)os^e que de specialistes appaitenant a une seule 
et mSme cat^gorie ou ä des domaines absolument distincts, ne serait 
pas plus apte ä une action parlementaire efticace que si eile se 
coniposait exclusivement «d'honnetes gens» (Vertrauenswürdigen 
Gbaracteren). 
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De lien qii nmlt 1« seienee k Tart dans la Politii|ve. 

Sommairc: 23. Des Stades ä paMomrir dans Texamen des qnertiotts politiques. 
— 23. I. La question de principe cn politiqne — 24. II. La question d'effi- 
cacite. — 25. Resultats au point de vue du regime parlementaire. — 2G. III. 
La question technique du mode d'ex^cation. — 27. Exemples relatifs i la 
triple Batnre des acte» de goaTernement. — 36. L'organtotion miütaire prus- 
sieune ^tudiee an pninf do vur fir s jirincipps, ati poinf df vue de Toffiracite et 
du point de vue technique. — Jü. La question d efficaeite est presque toujours 
la question capitale dans la politique pratique. — 30. Discussions entre les 
partiB sur la question de saToir ei une affaire doit etre jog^ d^ajur^s las 
principes ou d'aprfes lee consid^rations d^ef&cacitö. 

22. — Lorsque, en poliUque, on sait et Von peut, on est par 
lä mvmc en mesme de prouostiquer les effets des actes de gouver- 
* iiemeut. Les difficultes de la vie publique ressemblent beaucoup aux 
nialadies internes sur la nature desquelles les m^ecins se disputent 
tant qulls ont a traiter le patient: la v^rit^ ne se Mt jour qu'apr^s 
coup, et tme fois qu'il a succombe. Bien que la constatatiou de son 
v^ritable mal ne seit plus alors d'aucune utilit^ au d^fdnt lui-m^me, 
eile n'est pas perdue pour Hiumauit^. II en est de meme daus la 
politique pratique. La Solution des cas discutables ne se trouve 
souvent que plus taxd, api^s que lliistorien a pu analyser Tensemble 
des Mts et en montrer Tenehainement. Presque toigours, au moment 
m^me, certains el^meuts de la question nous ^chappent. Dans des 
entreprises consid^bles, nous ne pouvons que bien rarement en 
pr^re Tissue absolument k coup sur. La tendance h proph^er 
dans des affaires politiques embrouill^es d^note ordinairement ou de la 
pi^somption, ou de Tignorance. 

De m^me, on uianquerait dlmparlialit^ et d'^uit^ en repro- 
chant h. im bomme d^Etat d^avoir ignor^ des Mts qiü iie se sont 
manifestes que plus tard et qui, au moment meme oü 11 agissait, ne 
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pouvaient encore ^tre contms avec ceititude. On n^a le droit d*6xiger 
des gonyemants qu^une seule chose: c'est qu^ils aient plus de coup 
d'<eil, de elairvoyance et de preToyance que les gouTemäs. 

Au reste, tonte entrepiise politique peut se ramener ä un mode 
de developpeuient d(5teninue, qiril est importaiit d'etudier. 

Les questions a examiner siiccessivemeut dans la politique pra- 
tique sont au iioiiibie dt; tiuis: 1) la question de principe; 2) la 
question d'efficacite; 3) la (luestion techuique. 

23. — 1) La question de principe. Daus tont acte de 
gouverneiiient qul est libre, c'est-a-dire non prescrit par la loi, il 
faut redierclier, tont d'aboid, s'il est conforme au droit k'i aiix bonnes 
mneiirs, si les eöets .qu'il produira sont en haniiünie a\ec les tüches 
generales de TEtat, avec l'etat actuel de la civilisation et avec les 
traditions du jieuple meine dont il s'agit. 

Doit etre condamne, an poiiit de viie des priucipes, tont acte 
de gouverueiiient qui est coutraire au droit en vigueur, ä la moiale 
et aux täches que l Etat est appele ä remplir, ou, tout simplement, 
qui va au delä de ces taches. Exercer la bienfaisance d'apres les 
points de vue universellenient admis dans ce monde, sans distinction 
de cultes, d'opioions et de natioiialit^Sj est un simple devoir d'huma- 
nit^, un devoir cosmopoliie de, Thomme isol^ ou des hommes libre- 
ment reunis en societe. Affeeter les ressources de TEtat au soular 
gement de la nüsere de peuples ^trangers serait aUer au deiä de la mis* 
sion de r£tat, teile qu^on la comprend de nos jours et que Ton conünuera 
sans doute k la comprendre taut qu*il subsistera im lien plus Stroit 
entre cbaque £tat et ses propres ressortissaiits. Les prindpes, en 
poUüque, se manifestent le plus souvent sous une forme negative, 
en ce sens qu'ils interdisent certains actes que des gouYemements 
Ingers pourraient se laisser entrainer k accomplir, seduits par une 
Utility tont acddentelle. D'un auiie cöte, ce qui, d'apres les pnndpes, 
est positivement n^cessaire ItPEtat, doit en g^n^ral 6tre r^gle et 
presGiit par la loi. 

Aussitöt qu'un acte est reconnu licite et en hannonie avec la 
nüssion de TEtat, l'aßaire entre dans un nouveau Stade d*examen. 

Gomme nous nous occupons essentieUement des principes de la 
politique, ttons avons Ii en rechercher les rappoits avec les principes 
du Droit et de la morale et avec la mission de PEtat. 

Comniencjons toutefois par nous expliquer sur le caractere ge- 
neral de la question de principe et de la tpiebtioii d'efticacite. 

Les difficultes ä suimouter dans le premier stade sont assez 
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s^rieuses. Supposons qu'on ne s'enteude pas sur la question de savoir 
si un acte projetc est confonne ou uon aux principes: qui la trau- 
chera? Gliactm interpT^te la loi dans son sens; les uns la tiennent pour 
favorable, les autres pom* contraire. Et suilout combien on diflßre 
sur la uiani^re de comprendre la mission de TEtat, le v^ritable ob- 
jeetif de la vie publique! 

L'une des t&cbes les plus importantes de la sdence politique 
d^oule pi'^dsement de ces difficult^s. C'est k eile qu*il appartient 
de degager de la consdence popiilaire la v^ritable mission de TEtat. 
La th^rie de la roissio» de TEtat, des t&ches qu'il a ä remplir 
(Staatszwecken), est le fondement de toute la science politique. 

II faut, tout d'abord, reconnattre en fait que, \k oü la plus 
grande unit^ semble d^sirable, regne, au contmire, la plus 
graude diveisito d"oi)iiiioiis. Les dififerentes concei)tioDS que Ton se 
fait aujoiiid'hui de la mission de 1 Etat, soiit, u y regaider de pres, 
singulicrenient obbc uros, cuufuses et eontradictoires. Pour la luajorite 
des huniains, TEtat n'a ])as dautre nii>siöii que d'acconiplii leurs 
propres desirs ou de (Immer satisfactioii aux iuteiets sociaux. II y 
a eu des epoques oii los honimes ont moins reflechi que de nos jours 
a la mission de l Eiat; mais 11 n'en est aucuue oü Iis l aieut coni- 
prise aussi differenunent. 

II serait faoile de dr-iiioiiti (m que la diff(*n ik e daiis les fa^ons 
de ( oncevoir la uiissicn dr I Ktat muKiue ce qui distingue eiitre eux 
ics partis politiques du temps preseiit. 

On re;„^arde conimunement eonuue iacertains et ineconnais- 
sables les poiuts sur lesquels il existe de nniidueuscs opiuions di- 
vergentes. Aussi n'est-il pas surprenant que toute une classe de po- 
liticicns sceptiques n'aeeordent aucune portee aux (luestions de 
principes et se moqueut des gens qui paiient de piiucipes politiques: 
ä leurs yeux, on n'invoque un principe que pour masquer ses actions. 
Au 8urplus, les reprocbes que les partis se jettent r^ciproquement 
ä la tete peuvent se r(?sunicr en ces deux formules: on est Sans 
pnucipes, ou Ton est a cheval sui- les principes. 

Entre ces deux ^cueils se trouve Tetroit chenal sur lequel la 
politique moderne doit naviguer. A d^faut de buts universellement 
assign^s k TEtat» eile sera toujours expos^e k un reprocbe, pour 
le moins. Voilä d^jä pourquoi Ton dvite ai^joui-d'bui de poser ex- 
press^ment dans les lois elles-memes les principes dont eUes 
d^coulent; ainsi, les codes p^naux nM)denie8 se gardent bien de 
dire s'ils ont pour but rintimidation, Texpiation, ou Tani^lioralion. 
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Suivant les fins qu'un gouvernement consid^re comme la resnltante 
«xtreme de ses principes, on caract^rise d*ordinaire la Folitique: 
au point de vue des relations ext^rieures, comme politique de 

guerre, de paix ou de neutralit^; 
comme politique dynastique, nationale on de cabinet; 
comme politique r^olutionnaire ou 14gitirai8te. 

La politique qui n'a pas le courage d'arborer ini principe, 
ou qui ne sait pas exactement ce qu'elle peut et doit vouloir, 
s'appelle comnnmenient politique de juste railieu. La difference 
fondameutale eiitie les maximus d Etat anglaises et fran^aises s'accuse 
notamment en ce que les hommes d'Etal anglais ont de tout temps 
repugne ä poser des regles geiierales de conduitc i)ulitique, taiidis 
que, depuis la Revolution, les Constitntions en France ont toujours 
formule cei*ti«ins inincipes generaux; exenii)le que Tou a suivi aveu- 
gl^ment en Alleuiagno, en 1848, lorsqu on a redige la maxime que 
toute puissance doit dihiver du ]»eu|)le. 

24. — 2) L iie tois ce jireiiiier Stade franchi, on entre dans le 
•cercle dm^ questions d'efficacite. 

L'acte projete ne se lienrte a anrim priueipo de droit on de 
niorale, a aucune consideration politique su]u''rieiire: de quels moyeus 
<!ispof;o t on pour l'executer? Dans ce second Stade, il i\\ a ])lus a 
rechercher que l elficacito et 1 utilite de Tacte d'apres les con- 
si^quences qui en decouleront. Ici il faut de la clairvoyance et de la 
Penetration; il importe de savoir calculer les probabilites. Tout 
projet discutable estexpos^ d^s le debut ä deux soites d'objections; 
on pr^tendra: 

Boit que le r^sultat espere ne saurait ^tre obtenu au ca£ par- 
ticulier ou que le r^sultat serait contraire ä celui qu'on attend; 

soit qu'il ne pourmt etre obtenu qu'au prix de sacrifices et 
d^inconv^nients snp^rieurs aux avantages probables. 

La question d'efficacite se pr^ente relativement de la faQon 
la moins compliqu^e dans la redaction d'une loi sor Tobjet et les 
avantages de laquelle les facteurs essentiels sont d*accord. Et, 
cependant, que de discussions sur teile ou teile dispositionl Que de 
doutes, si le temps permet de s'y aireterl 

Sont ^galement assez simples les questions pour lesquelles le 
debat se r^sume dans raltematiye de savoir d la mesure projete 
doit 6tre adopt^e ou abandonn^e comme 6tant, tout compte fait^ 
plut6t avantageuse ou plutdt nuisible. Hais il en est tout autrement 
des cas oü une s^rie de mesures concourent ensemble au m6me but, 



Digitized by Google 



40 



Ott ü fant regier Toidre et la succession de ces mesurcK, et oü il 
iinporte de poiirvoir d'avance ä Teventualite d'un echec partieL 

25. — En g^^ral, on peut admettre que le nombre des amen* 
denients crolt en raison du nombi'e des personnes appel^R Ii. d^li- 
b^rer sur le projet Aussi de grands assembl^es 8ont>eUes absolument 
incapables de combiner au point de vue de Tefficacit^ une s^rie d'actes 
devant r^agir les uns sur les auti-es. M^me de plus petits Colleges n*y 
sont pas «^tes lorsque les fmts auxquels est subordonn^ le r^ultat 
d*un acte se modifient rapidement^ ce qui est le cas ordmaire dans le 
domaine de la politique ^ti'ang^re ou des Operations de guerre. 

La Di^ geimanique ne parvint pas ä donner k son reprd- 
sentant, M. de Beust, des instructions pour la Conförence de Londres. 
de 1864. Pendant la guen'e de 1866, on avait compl^ment perdii 
de vue, du c6te de la Gonf^d^mtion, les Souvenirs de l'aneien Hof- 
kriegsrath autriebien. Tout ce qui ne peut etre fix^ d*avance^ 
d'une maniere complete et iimimable, par les instructions d'hommes 
du mtHier [»eiit l otie beaucoup moins encoie, au ])oint de vue de 
Tefficacite, par les decisions d'une asseniblee nonibreuse et inelee. 
Par suite, que le gouvernenient soit monarchique ou republicain, il 
est indispensable que Vinitiative des actes de gouvernement faculta- 
tifs soit laissee de pretVieuce au pouvoir executif. L'influence toute 
naturelle des asseniblees legislatives dans les Etats soumif au re- 
gime i>arleiiieiitaire ne devrait donc janiais tendre ä guiivt mer elles- 
mr-mes ou k exiger que le pouvoir executil suit absoluiueut MibtaduJiüe- 
a, 1 ui bon plaisir et dt'pendant d'elles, niais, bien au contraire, se 
borner a stimuler le gouvernenient en cas de lenteurs ou d'omis- 
sinns i>rejudiciables, ä reclamer de lui des renseignemcnts sur des 
evenenients dont il meconnaitrait l iniportance, a controler ai)res 
coup sa conduite et k lui demander conipte de ses lautes et de 
ses nialadresses. En d'autres tenues, leur role est essentiellenient 
un röle de critiques des faits. La lepublique roinaine avait parfai- 
tement compris et appliqu^ ce principe a P^gard de ses magistrats- 
sup^iieurs. Le principe fut, au contraire, completenient m^connu 
par le Long Parlcmcnt sous Cromwell et par les asseniblees fran^aisea 
du temps de la Itävolution. Les grandes asseniblees democratiques 
ont presque toujours montr6 an invincible pencbant ä la liietorique 
et, par suite, ä des decisions passionn^s et improvis^es dont le suc- 
c^ dopend trop souvent du basard. De lä Popinion tr^s justifi^e 
que des r^publiques gouvemäes d'apris les principes du radicaJisme 
tson des aili^es peu sures dans la politique ext^rieure. 
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Les conflits si fr^quents entre Assembl^es i-epr^sentatives et 
Gouveinemeiits proviennent le ])lus Bouvent, lorsqu'il s^agit d'affalies 
admdmstratives et non de principes politiques, soit de ce que les 
autoritto qiii ont commis un acte arbitraire ne veulent pas admettre 
apr^s coup que cet acte soit ciitique, soit de ce que les chambi es es- 
saient hors de propos de s'immiscer dans des aüaires eii couis. 
D'une i)ai't, teiitalive de soustraire la direction dcb affaires ])übliques 
aux critiqucs du pouvüir iegislatif et k loul controle tinaiuier; de 
Pautre, tenrlaucc iVicheuse a traiter les questioiis d'etticacite d'apres 
la methüde des d^ductious juridiques et ä entraver les affaires par 
une intrusion iniustifiee. 

Daus la disciissiou d'aftaiies ]iubln|iies. la phasc de la preparation 
doit L'tie iK'cessaireiuent distiiicte de ( > lU de i executiou. La pre- 
iniere exige la diveisite des poiuls de vue conuue resultat de 
la discussion; la secoude, t accovd absolu de tous les agents appeles 
a concourir a ru uvre. A moins qu'il ne s'agisse d'eiupecher un 
acte gouveruenieatal ill^^al ou dangereux, c'est nieconnaitre l'accord 
indispensable dans la phase de l'exäcution que d'intervenir dans 
une affaiie qui est eu train; iut-ce pour lui donner une direction 
qu'on jugerait meilleure. 

Le Systeme preventif qu'on repousse aujourd'hui ou qu'on 
cherche a liiiiiter de la pait des gpuTemements vis^ärvis des abus 
possibles des droits individuels, ne vaut pas mieux en tant que 
Systeme parlementaire, vis-ä^vis des actes gouvernementaux d^une ef- 
ficacit^ coutestable. Les leproches si souvent formul^ par les paitis 
qu'une affiiire non encore tennin^e aurait dd dtre introduite autie- 
ment, le manque de.r^serve dans F^nonciation de ciiüques pr^ma- 
tur^es, fortafient — l'exp^rience Ta d^montr^ — Vesprit bureaucra- 
tique et la tendance k se passer du concours du parlement, mdme 
dans des cas oü il aurait pu $tre utile. Plus 11 y a, dans une assem- 
bUe legislative, de connaissances th^oriques non suffisamment pon- 
ddrtos par Texp^iience des affiiires, molns on peut attendre d'elle 
qu'elle traite convenablement les questions d'ef&cadtd. 

Si, conune nous Favons ddjli donnd h entendre, c'est une 
eireur de vouloir, au moment mßme ou Fex^cution commence, regier 
par avance la marche des choses juscjue dans les moindres ddtailB, 
une tentative de ce genre aurait encore bien plus d'inconvdnients 
une fois que Taflaire est en cours d'exdcution. Les modifications pres- 
que indvitables de plans primitivement exacts et bien con^ues, doivent 
Ätre abandonnees a l initiative et a la responsabilite des personues 
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charg^es de Tex^cution; il est mfiminent rare- qu'uneentreprisepuisse 
etre men^e k bonne fin en s'en tenant litt^i'alement au prograrame 
aiT^te ä rarance. 

II ressort de ces indications toutes gen^rales que, dans leB 
questioDs d'efficacit^, il importe de laisser plus de latitude h. ceux 
qui sont appel^s ä cooduire les Operations. Vis-ä^vis des opinions rä- 
^nantes sur la mission de TEtat et sur les ptincipes qui eu d^cou- 
lent, le jugement personnel coutraire d'hoinmes consid^r^s n'a en 
lui-mMe aucune valeur. Personne ne peut s^iieusement demander 
que la confiance en n'importe quel ])erBonnage aille jusqu'li faire con- 
fesser ou rejeter des principes politiiiues. 

Quand il s'agit d'efficacit^, la confiance en les agents joue in- 
contestablement un role consid^rable dans la politiqiie pratique. L'ini- 
l>orUnco de en plus graiide donnee ii la libertc poliliquc ii'y 
peut rien clianger. Aussi, en Ansleterre, eonsidere-t-on non seule- 
nient coninie convenablc luais inenie comiiie indispensable la pre- 
sence pcrsonaclle de chefs ou leaders a la tete des grands paitis 
]>olitiqut's ccnnme h la tete des affaires elles-iucMiies. En France et 
cn AUeinauiic, oü l esprit deiiiocratique des tlasses nioyennes est 
pr^^ponderaiit. Tideo de l'egalite neu seukMiieiit des iiidividus mais 
encore des ojiinions a refonle l'idee dMnvestir ceitaines iiersonualites 
eminentes de la mission de ronfiance de diiiger les partis. 

O'est ce qui expliqu(> ixuiKiuoi des individus paifaitciiM nr in- 
signifiants, iiivoquant les Droits de riiomine. rejinrdeTit conime un 
devdir sacre d"ex]>oser leur maniere de voir, meme apres que tout 
ce. qiii etait essentiel a deja ete dit et que la discussion est epuisee. 

De semblables al)errations sont peut-etre. excusables ; mais il 
est toujours fäclieux de ])erdre de vue que le sneres des actes de 
gouTeiiieniPiit inipoilauts depend au moins autaiit de la libert^ d'al- 
lures et de la clainoyance de ccnix qui ont a les accomplir que de 
la rectitude objecUve des projets adoptes. L'exp^rience a d^jä 
montr^ que, dans des questions d'ellicacitä, des personnes bien quar 
lifi^es ne doivent jamais 6tre contraintes, encore qu'on püt peser sur 
elles, d'agir contrairement k leurs propres convictions et de se con- 
fonner Ii Topinion d'autrui; car l'absence de confiance en les mesures 
qu'on leur imposerait paralyserait naturellement leur toergie et amoin- 
driralt, au grand d^triment de Foeuvre h accomplir, la valeur intrin* 
shqne de leurs aptitudes personnelles. Dans les Etats libres, ü va de soi 
que plus on laisse d'infiuence et dlnd^pendance personnelles aux agents 
dans les questions d'efficacit^, plus s'accrott leur responsabilit^ juri- 
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dique et poHtique, et qu^en particulier la respoDsabiliti ministörielle 
est un priiicii)e essentiel. 

^6. — 3) Nous arrivons maintenant k la question tech- 
nique. 

Etant admis que la destination d'un batiment est fixee, que 
1*011 est d'accord siir la 8a])ei'{icie, le style, la hauteur, la laigeur 
et la distribution iuteneure de 1 (''ditice, i! reste a detiTiiiinei- les 
niatt'iiaux les mieiix ajjjivopries, ii ])reciser Teiidroit d'oü on les 
tirera, a clioisir les oiiviieis. a teiiir ctiiii})te du temps quil iait et 
des Saisons, a surveiller les tiaNaux de faron que chaque paitie de 
l'enseinble soit executee a son heine et n Cntrave pas la iiiarclie des 
tiavaux. II y a, daus tonte eutiepiise de ee genie. uii ])n>)»rietaire 
pour le compte de (jui se fait la bäti^se, im arcliiteete (lui dresse 
les plans et devis, et des ouviiers qui executent loeuvre en detail; 
on retroiive assez exactement rotte division tnpnrtite dans les fonc- 
tions politiques. Toute questiuu pulilique a un tote teehnique ; seule- 
lueiit il se peiit que. dans certaiiis cas, il soit inutile de s'en pr^- 
oceuper specialeinent parce qnm est d'accord sur la maniere de 
proc^der, tandis que, dans d autres, le cote teehnique compoite une 
discussion h raison de sa nouveaute. Tour la plupart des fonctions 
politiques, il est poiirvu, dans tous les iiltots bien organises, a la 
Solution des questions tc clinlques par des coqis permanents: les di- 
verses adininistratious et les corps de fonctionnaires constitues ä cet 
e£fet. Plus 1' Organisation de ces corps est parfaite, plus l'ex^cution 
des actes gouvernementaux est facile au poiut de vue purement 
teehnique. 

27. — L'organisation des corps de fonctionnaires, leurs qualit^ 
intellectuelles et morales et, par snite, les Services quils sont en 
mesure de rendi-e m^me dans les nouvelles affiiires politiques qui 
peuveUt surgir, tout cela constitne pour un Etat un int^ret de pre* 
mier ordre. Mainte entreprise mürement ^tudi^c et bien pr^par^e 
Scheue durant l'ex^ution, parce qu'on n'arrive pas ä r^unir les 
moyens tecbniques indispensables ou qu'on ne sait pas s'en rendre 
maltre. Sans une magistrature foncierement instruite^ il est impos- 
sible et dangereux d'entreprendre une r^forme radicale de la legis, 
lation. En Angleterre, c'est pr^cis^ment le manque de connaissances 
juridiques approfcmdies qui exi luiue pourquoi Ton ne parvientpas k 
y codüier le droit. 

Representons-nous la formation d'un nouvel organisnie gouver- 
nemental, d un nouvel Etat, tel que la lüissie sous Pierre le Grand, 
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et les moyens qu'il lui Mint tout d'abord reunir pour r^aHser ses 
plans, en attirant aupr^ de lui des capacit^s de toutes les parties 
de TEurope ; songeons aux plans de r^fornie de Joseph n en Au- 
triclie et Ii la tentative avort^e des Ktats-Unis. peudant la guerre 
de S^ession, d'introduire le Service müitaire obiigatoii'e: U est Evi- 
dent que, taut qu'uu peuple n'est pas assez mAr pour se gouvemer 
liii-möme, les fonctionnakes sout les instruments indispensables de 
tout progres politique. Personne peut>§tre n*a mieux reeonnu et 
plus souvent exprime que reinpereui* Nicolas I de Hussie cette vi- 
rile quc la \ ()loiitL' d un autociate ue peut ä peu pres rien contre la 
force d'iueitie d un cor^^ de foiictioimaires indolent, conupÜble et 
peu d^veloppe intellectuellenient. 

On lu' tonne pas par decret ce tiait caiacteristique qu'une 
tradition seculaire a im])riiiie sur le C()ii)s des fonctiomiaireü jirus- 
siens et dont les Frau^ais out aussi cto frappes d'euiblee lorsqu'ä 
iiotre propre sui prise ils ont parle de. aou «geiiie administrateui ». A 
cöte d un seiitiment d'honueur rijiide, qui ne devient que lentenient 
une tradition heieditaiie loistiue la valcur personnelle des fouction- 
naires est reconnue par i autoiite superieure, il faut de l'elasticite 
d'esprit, de la souplesse, du tact, la capaate de coiuprendre les 
nouveaut^s et de se les assimiler. 

Rien n'est plus curieux que le fait que la bataille de Sadowa 
detei iniua subitement toutes les puissances miUtaires de l'Europe ä 
uioditier rarmement de leur infanteiie, alors que, depuis des annees, 
les diverses adniinistrations militaires connaissaient le fusil pmssieu 
et avaient eu toutes les occasions uon seulement de lexp^nmenter 
Sur les places de tir, mais encore d en Studier les effets pendant la 
campagne de Dänemark de 1864: elles ne pouvaient pas douter. 
que, depuis longtemps d^jä, on eüt atteint ä la perfection. 

La routine est rennemie de tout progr^; eile recule d^jä de- 
vant Teffort qu'exige tout examen de clioses s^euses. On se croit 
volontiers en possession de ce qu'il y a de nüeux. La bureaucratie 
y est d'autant plus encline qu'elle vit plus isolee du monde et 
du mouvement g^ral des id^es, et que ses actes sont plus rigou- 
reusement soustraits k la critique. Peu a peu se d^veloppe dans ses 
rangs im souveraiu d^dain pour l'oplmon des pro&nes» bien que l'bis- 
toii'e des sciences politiques enseigne combien souvent les r^fonnes 
les plus lecondes ont et^ dues k Tinitiative d*bommes qui n'appar- 
tenaient pas aux sph^es directement touch^es. L'habitude du detail 
quotidien des affaires fait trop souvent pei-dre le sens de la generali- 
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satioB et la compr^ension des xnaiix qui p^sent sur antrni. Les 
tedmidenB puis n'apen^ivent, U phipart du temps, que les «diffi- 
cult^ pratiques» d'uoe innovalioii, Sans se sentir pouss^s par le 
ressort qui les lerait surmonter. 

Ce que nous avons dit de la Solution des questions d*ei&cacit^ 
s'applique, k fortiori, aux modalit^s techniques de l'ex^cution. Les 
coiporatious politiques sont peu aptes ä une d^dsion definitive, bien 
que la critique doive n^essairement conserver la fiicult^ de se faire 
entendre et que, dans nos pays civilis^s, il se trouve presque par- 
tout, en dehors du monde des fonctionnaires, des hommes dont Tavis 
s^ur des questions sp(?ciales serait precieux k recueillir. 

28. — L'existence de ces trois Stades de la question de prin- 
oil)e, de la question d'effiracite et de la question technique n'est 
pas difficile ä demontier dans la politique pratique pour chaque cas 
isol^. 

Prenons pouv exeiiq»ie rorgaiiisatiou militaire prussieiine, au- 
jourd hni allemande. Lorsqu'elle fnt iiitr^duite sans rai)i)iobation du 
Landtag pnissieii et fit Fcdqet d'nn contiit entre le <joiivenieiiient et 
la chambre des dejmtes, la question de itrincipe sin>iit a i)roi)(Ks de 
la conception de rantoiite royale. dont raffaiblissenieut iuquieta ceux 
qui consideraieiit iin recul iinpose au sonveraiu, nieme suv nii point 
peut-etie secoudaire, connne inenacaiit le principe iii()iiar{'hi(pie. 
Elle se manifesta ensuite dans le rapport de la nouvelle Organisation 
Avec la legislation sur laquelle reposait Tancien Systeme de Land- 
wehr. Elle repanit dans la m^connaissance du droit exclusif d'au- 
toriser les impots dont «avait toujoursjoui la repr^ntatiou nationale; 
enfin, dans l'idee que la landwehr, avec son ancienne Organisation, 
constituait un frein pour la politique de cabinet et une garantie des 
libertes publiques. 

La question d'efficacite ne preoccupa que ceux des opposants 

qm ne pouvaient admettre la rigueur de ces objections de principe 
ou se placer aux points de vue ideaux du principe monarchique ou 
des legitimes tendances de la demot ratie, et pour lesquels la question 
de la violation positive de la loi etait decisive sans pourtant que 
le retour k l'ancien ^tat des choses füt a leurs yeux la condition 
sine quä non d'une conciliation. Les questions d'efiicacitä se r^- 
duisaient a trois: 

1) En cas de guerre, la nouvelle Organisation assurait-elle k la 
Frusse un Supplement de force ou, au contralre, le Systeme de land- 
webr la garantissait-il mieux contre les ennemis du dehors? 
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2) Le nouve&u systöme constituait-il an alldgement, par suite du 
lenvoi des classes plus anciennes, ou ime aggravation des chaiges 
militaires, ä raison de la Prolongation du temps de Service dans 
la reserve? 

S) Le pays etait-il, oui ou non, en ^tat de supporter, sans danger 
pour sa Situation ^conomique, raugmentaüon de eharges financi^res 
resultant du nouveau Systeme? 

On put voir en cette circonstance combien les points de vue 
s'entrecroisaient sur ces divei^ses questions. En attendant, la puissance 
des convenances poliüques dans les affiures d^Etat se manifesta en 
ee que les adversaires les plus acham^s du nouvel ^tat de cfaoses 
ne purent se maintenir sur le terrain des n^gations de principe et 
comprirent la ntossit^ de finire pprter le d^bat sur Tefficacit^ Even- 
tuelle du nouveau Systeme et de repr^senter les principes i)oIitiques 
par eux defendus comme (5tant ceux qui devaient l'einporter aussi 
au point de vue purenient nülitaire. Malheureuseiueiit il est dans 
la uatuie des discussions politiques que ceux (jui ont rontre un 
acte gouvernemental des objections de principe ue sc laisscut jauiais 
convaincre de sou (ifficacitc , paree qu'ils fennent i oieiJie aux aigu- 
nieuls de leuis adversaires des qu ils craignent de se voir amenes 
a accepter des conclusions contraires au principe une fois aduiis 
par eux. Snpposons qu'en l abseuce do tout changement notable 
dans la ( ouipositiou d'une chanibre les uitMues honimos discutent, 
leur vie durant, une ([uesliuu d'efficacite: le resultat sera egal a zero, 
pour peu qu'il y ait eutie eux des divergences de principe. 

Kn adniettant donc, (e qui dans de semblables circtmf^tances 
sera toujours conteste, que diacun des partis reste de bonne foi 
iidele a ses opinions, il est clair que les nianieres de voir ne pour- 
rout se modiiier que s'il survient quelque fait nouveau, d'une ävi- 
dence irräsistible. 

Les questious techniques surgirent, lors de la nouvelle Organi- 
sation militaire, a propos de la formation des unitäs tactiques, de 
la fixation du nombre d'hommes devant compnser chaque vaiM, du 
meilleui* niode de recrutenient des cadres inferieurs, etc., mais sur* 
tout h propos de la dur^e du service. On vit, specialement a 
Toceasion de cette demiere question, combien peuvent avoir de peine 
ä s'entendre ceux qui se placent specialement, soit au point de 
vue des principes, soit au point de vue tecbnique: les militaires de 
profession ne cess^rent de soutenir qu'il est radicalement impossible 
de former un soldat en moins de trois ans; les profanes, au con- 
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traire, trouverent cette asseition presque incroyable, et, faisant de 
la question de la dur^e du Service une simple question d'efficaciUS 
demand^rent si im Service de plus de deux ans n'aurait pas, au point 
de vue ^conomique} des iDconvMents bleu supeiieurs ä ses avan- 
tages militaires eventuels. 

Ou poun'ait joiudre bieu d'autres exemples ä celni que nom 
avons choisi. En mattere de l^gislation, la question de principe se 
trouve dans la relation de la loi projet^e avec les bases etbiques de 
l'Etat et les besoins gen^ux auxquels 11 a ä pourvoir; la question 
d'efficacitä, dans la coneiliatioii de la ratio legis avec les neces- 
sit^s de la vie sociale; la question technique, dans la r^daction de 
la loi et le choix des teiines, au double point de wie de l exactitude 
du langage juridiquc et de la plus giande facilite de compiehension. 

Daus la ÜK'orie, les trois questions: de principe, d'efficacite et 
technique, peuvent toujours etre mises en evidence; dans hi piati- 
que, tantot l'une predouiine, tantot Tautre; l'une ])eut douuer nais- 
sance a des coutestations, tandis que l'autre n eu souleve pas. Au 
reste, elles sont coniiexes ; daus iin cas paiticulier, ou peut se de- 
uiander s'il convieiit de se pieoccuper davantage de l'une ou de 
lautre. Dans toiis les cn^, il n'est pas sans impoitauce, p<»ur la 
critique .^cieutifiiiiie, de ('(iiisidc'rer de plus pies, quand il s'agit de 
resoudre uri probleme pratique, les divers Stades de developpement 
qui s'y succedent. 

Ccs distinctions se sont manifestees dans la procedure parle- 
nientaire avant menie qu'on en eüt bien reconnu partout la base na- 
turelle. Aux questions generale» de principe et d'efficacite corres- 
pond la division de la discussion en generale et speciale. L'examen 
technique des projets est reserve d'ordinaire a des commissions de 
gens du inetier. Le parlementarisme lui-m^me peut ^tre apprecie 
au triple point de vue des principes qui ordonnent la Umitation du 
pouvoir absolu du prinee, de l'efficacite politique des fonctions attri- 
bu^es aux repr^sentants de la nation, de Vaptitude technique de- 
ploy^e dans la discussion de ceilaines affaires. 

n y a, du reste, dans la maniere dont les afifoires se d^battent 
en Angleteire et sur le continent, une diffi^nce essentielle qui pro- 
vient de la fa^on dont les parlenients s'y Mairent sur les questions 
d'efficadt^. Tandis que, sur le continent, les lumieres ne sont guire 
apport^es que par le gouvemement et que les informations de 
source gen^ralement officielle ne presentent trop souvent qu'une 
seule face des questions, en AngleteiTe, au contraire, des commissions 
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d'enqu^te paiieiiieiitaires s'entoureiit de tous les renseignements pos- 
sibles, ainsi que le ferait un juge d instnu ti(in, et placent Bimultanä- 
ment, sioon ^galement, en regard des faits linteret du gouvemement, 
celtd de Tauteur de la proposidoD et celui des partis. Oes enqu^tes, pu- 
blikes et abondanunent r^pandues par la voie de la librairie, sont nn 
pnissant moyen de d^velopper dans le payB la haute culture politique. 

Bevenons mamtenant ä l'objet inunediat de notre ^tude et coa- 
aid^rontt Tattitade psycbologlquc d'uue pei'sonne ayant ä se livrer a 
des 'actes politiques. li'application continue de la pens^e et Fhabi- 
tude d*agir d^veloppent preetque to^jours les aptitudes de la per- 
sonne dans un certain sens special. 

Un int^r§t bleu naturel attire tout de suite le technicien vers 
les difificult^s d'ex^cution, vers Texamen des mille paitiGulaiit^ qui 
peuvent se präsenter. St Ton entame avec lui une conversation, on 
pourra s'assurer que ses objections portent d'embl^ sur la derni^re 
partie de Vacte politique projete: il le d^clarera teahniquenmt in- 
executable. II commenoera par supputer les frais ^Tentuels. 11 
conclura le plus souvent qu'on doit r^it^rer ou laisser de cot^ une 
mesure, le plus larement qu'il y a quelque chose de neuf a tenter. 
L'avis d'un tecluiicieii conqH'teiit est dv]li prt'Lieux pur ccla seul 
que, gi'acc aux iiegatioiis qu il renfeiine, il dispense d'examiner une 
Serie d'autreb poiiits. S'il iuiplique un doute, il exercera uue actiou 
suspensive; il en sera surtout ainsi si plusieurs teclinicieiis ('iiiet- 
tent des avis eontradictdire«. On coimait les difficultes qiu' civeiit a 
la ronstmctiuii des navires ciiirasses les resiiltats im-essainiiient 
chaugeauts du duel ex])t''riinental outie Tf'paisseur des plaque« et la 
puissance des canons dcstinrs a les ])('rcer, 

Nrannioins, quand ou juge de ces choses, il ue laut pas perdre 
de vue qu'un lioinme d'Ktat ))eut vtve cnntiaint, dans des mnments 
critiques, de clioisir iioiiv des laisoiis (refftcacite un uioyeu r('i)ut('' 
mediocre ou douteux. Ku general, il en est reduit a opter entre 
un mal plus gi-and et un mal nioindre. En pleine guerre de Secession, 
le gouvemement de . rUnion n'avait pas le temps d'attendre que Ton 
füt fix4 sur la meilleure esp^ce de cuirass^s. L'esseutiel 4tait de 
choisir Tun des systenies preconis^, au risque de le voir ensuite 
assez proniptement depr^cie. 

Une aimee de terre serait dans une Situation analogue si, au 
moment d'entrer en cauipa^ie, eile apprenait que Tennemi possMe 
un armement plus parfoit que le sien. Le passage d*un Systeme ä 
un aufcre exige du temps. On finirait toujours par se dire qu^il 
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yaut mieux etre sür (Favoir a sa disposition iin annement un pen 
xnoins parfait que de risquer de manquer, k un moment donn^, des 
ames meilleores adopt^es in extremis. 

29. — Le plus grand nombre, de beaucoup, des affaires aux- 
quelles radministratiou a ä pourroir joumellemeut sout de teile 
nature qu'elles ne peuvent donuer Ueu aux objections pr^jodl- 
cielles tir^ d'une impossibilitä d'ex^cution pour raisous techniques 
ou d^une inadmissibilit«^ absolae au point de vue des principes. 
G^est donc essentiellement au point de vue de Tefficacit^ que la 
politique pratique doit se placer dans cbaque esp^ce^ et que des 
critiques peuvent §tre fonnul^es sur les actes ou sur les personnes. 

Nul ne saundt $tre rec<nuiu comme un politicieu, parce quil 
dresse d'une h^n instructive des buts ^loign^s en laissant aux 
^^n^rations ftitures le soin de les atteindre ou parce qu'il est l'au- 
teiir d'un perfectionneiiient tecluiique dont d autres ont profite. 
Naixjlt'oii I a ete un graiid capitaine bieii qu'il n'ait pas invente 
de iiouveau fusil. Kapoleon III na pas pte un giaud cupitaiue bien 
quon Uli attvihue la paternit<^ d'une iiiitrailleuse. 

La veritable ecbelle politique pour mesuier un homiiK^ d Ktat, est 
neu Texcellence de ses intentions, mais la r<*ussite de ses conibinaisons. 

Ost precisenient la ce qui distiiitrue le jugement iiioral du 
juerement j)üliti(pie, que le premier se contente de scniter la valeur 
personnelle et les intentions de I homme, tandis que le second se 
fonde sur autre chose. Sans doute, quand nous parlous d'hunmies 
d'Etat eminents, nous tenons grand compte de la moralite de leurs 
\iies: dans la spliere intellectuelle, la grandeur de riiomnie ne se 
comprend pas sans moralite. Mais, sans perdre de vue cette verite, 
Ott peut dire que, pour tout acte gouvememental licite en soi, le 
succ^s en empörte la justification; la grandeur dn succes donne la 
mesure de la portee d'espiit de Thomme d'Etat qui Ta preparä seul 
oü en concours avec d'autres personnes. 

Nous n^entendons rien enlever par lä ä la baute valeur des 
principes politiques; mais nous devons insister sur la regle que nous 
venons de poser, parce que les partis, avec leur mani^re ^troite et 
exdusive de juger, considerent presque toujours la üxitä des mani^res 
de Toir et la fid^lit^ aux programmes non seulement comme une 
qualit^ morale, respectable h ce titre, mais encore comme une preuve 
de capacit^ politique, et mesurent ä cette Schelle la confiance que 
peuvent munter les bommes politiques. . 

De ce que Taction politique se snbdivise en examen critique 
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et cu execution, il losulte, on outre, que la que8tion de principe 
rel^ve toiijours de la theorie, la question techniqiic, dans chaque cas 
donnä, de la pratique, et que dans la question d'eMcacitä se com- 
binent les elements th^oriques et praüques. 

30. — On peut, d^ailleurs, se demander parfois si an acte 
^ouvernemerital ne doit etre ^tudi^ qu*aa point de vue de Teificacit^ 
eu ^gard mx circonstances donn^es, ou d'apr^s un principe ideal. 
H arrive dans ces cas que, tandis que l^homme d'Etat recueille, d'une 
part, des eloges ä raison de son snccis, il est blame, de Tautre, 
pour avoir porte atteinte aux principes ou du moins sous le pr^texte 
de les avoir vieles. Les uns regardent souvent comme une question 
de principe ce qui n'est aux yeux des autres qu'une question d'effi^ 
cacit^. Les diff^rences de inaniferes de voir a cet egard amfenent 
Miueinment des discussions dans le sein d*un m^me parti, Tout le 
monde sait quelles inimiti^s tenaces cn<;endrent parmi des amis po- 
litiques ou entre les membres du meine parti iiolituiue les döbats 
sui hl question de savoir si, dans une affaire, le parti doit se diriger 
d apres les cousidi iations d'efficacite ou d'apres les laisuiis de prin- 
cipe ou, pour niieux dire, si les piiucipes perniettent qu on alt 
e-rard aux consiileiations d'elticaciU'. Teile fut la controverse qui, 
depuis 18()(>, aniena, en Pnisse, la disNx ation du parti progressiste, 
si uni aiiUhieuienient: la quL'-tiou de savoir si la Constitution de 
rAllemagne du Nord, sous la deiniere forme arretee, devait etre at- 
ceptee ou reje tco i'tait pour les uns une iiuestioii de principe democra- 
titjue d une importance supreme, pour les autre- une simple question 
delticacite. Ceux qui, dans le vote tinal, rejeteieut le Projet de 
Constitution ii v voyaient pas seulement une contradictiou avec le 
juincipe en vigueur du constitutionalisme et avec la responsabilite 
ministerielle et le droit absolu de controle financier qui en decoule, 
inais encore la division definitive de rAUemagne en deux tron^ons, 
en un niot un acte contraire au developpement et au complement 
des libert^s politiques. Leurs adversaires, tout en partageant leurs 
aspirations politiques et nationales, jii.ti( aient qu'une attitude purement 
n^ative n'aboutirait a rien et que, d'ailleurs, la rralisation de ces asptitt- 
tions n'^t ni sacrifi^e par le Projet, ni mdme ind^finiment ajouraee. 

L^exp^rience demontre que, dans les partis dits extremes 
(l^gitimistes, ultramontains, socialistes), ce sont les consid^rations de 
principe, d'ordre moral ou juridique, qui ont surtout du poids, tandis 
que les partis moyens (liberaux, conservateurs) s^attachent de pr^- 
f^rence aux considerations d*efficacit6. 
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Principe juridique et moial 
de la politique. 



Chapitre IV. 



Rapports entre ie Droit positif et la Poliüqae* 

Sommaire: 31. Notion de la ioi daus' la nature et dam i'Etat. — 32. Lois 
prohibitives, imperatives et permissiveB. — 33. La loi pennissive comme base 
de U Politiqae. — 34. Objets de la sdenee politique etde la science da Droit, 
— 35. Les raethodes de la science du Droit et de la Politique. — 36. Va-, 
leur relative de la science du Droit pour la politique pratique. — 37. Les 
fictions juridiques ue peuvent subsister en Politique. — 38. Consequence et 
lncoii86qaence daus les actes politique«. — 89. Politique des papes et de 
Femperenr Napolten III. — 40. B^ome. 

31. — Lüne tlcs fit dies les plus difficiles de la scienco est 
de deteriiiincr avec ])re(isiün la legitimite des mcsures ])()liti(|ues. 
L'epoque actuelle se distingue notamment des sieeles aiiteiieuis eii 
ce qne, pour toutes les affaires de quelque importance, les partis 
mettent une sorte de predilection ä se placer ou du moins ä feindre 
de se placer, dans leurs discussionB, au point de vue du Droit. Au- 
cun gouvemement n'est aujourd'hui assez mauvais, aucun parti asses 
plein de confiance en lui-meme ponr ne pas chercher ä eviter le 
reproche d'avoir viole le Droit. 

La question de droit est donc uu el^meiit essentiel de toutes 
les question de principe politiques et ne saurait ^tre perdae de vue 
dans la science politique. Mais, si Ton Teut aniver k des r^sultats 
positiüs, ü est n^cessaire de la scinder et de faire une distinetion 
entre la l^gislation positive et actuelle d'un pays et les principes 
g^n^raux de morale qui sont inscrits au fond de la coDScience 
pqpulaire. 

Nous nous occuperons ici, avant tout^ des rapports du Droit 
positif avec la Politique. 

Ou reconnait d^jä Tintime connexion du Droit et de la Poli- 
tique dans l'appellation coUective de «sciences juridiques et politiques» 
(Becht8< und Staatswissenschaften) qui sert Ii les d^signer 
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tous deux eu AUeniagne, et inieux encore dans rex])re8sioQ fran^aise 
correspondaute de sciences morales et politiques, lesqueUes 
comprennent les regles relatives a tous les actes soit des particu- 
liers, soit de l'Etat. Gr, en r^alitä, le Droit et la Politlque different- 
il8 dans leur essence et leur nature propre, ou seulement dans leurs 
nianifestations ext^rieures? 

Partons de la notion de la loi pour nous entendre d'abord 8ur 
la signification da Droit positif. Le chemiu oppos^, qui part de la 
notion du Droit pour arriver h. celle de la loi, est plus genäralement 
suivi, et c'est peut-etre celui qu'une saine m^thode conseillendt de 
suivre. Mais il nous faudrait commencer par d^velopper une serie 
de notions pbflosophiques prcliminaires auxquelles nous ne saurions 
nous attarder ici. Au poiat de vue de notre denionstration, la voie 
que nous avons indiquee est pr^iirable; eile concorde aussi avec le 
developpement historique de Vesprit humain, ipii est parti de cer- 
taines regles coucretes et n'a appns que plus tard ä distinguer la 
loi da droit. 

On expriiiie le mot loi une relation necessaire de cause 
a i'tfet, une notion (h^ causalitt'. Quand nous i>arlons de lois natu- 
relles, uous entendons drsi^er la consequence, prcvue de tonte 
eteniite, d un antecedent connu dans le moude des sens: la moit 
de I hominc est une loi naturelle, tout comme les effets de la lu- 
niiere, de la chaleur, de relectncit<\ Los plunionienes naturels les 
plus vanables en appareuce le ;rui))s i»ur exeniple, reposent >ui 
ceitaines lois precises: ils dupendeut tout ?i la fois de la direction 
du vent, de la pression atmospherique , de l iumiidite relative de 
l'air, et de la repaitition de la chaleur. T'ne fois qu'une loi uatu- 
lelle est hien constatee, on peut en prt'dire les etfets avec une cer- 
titude absolue. L'etat de societe, dans lequel nous vivons librement 
ou sonimes contraits de vivre avec nos semblables, correspond a la 
nature humaine et ä nos besoins inn^. Pour le maintenir, Vor- 
donner et le developper — sauf les exceptions concemant les so< 
cietes dans l'enfance — il est indispensable: 

1) Que riunnanit^ se partage en un certain nombre de groupes, 
c'est-a-dire, en peuples et en Etats; 

2) Que les rapports entre peuple, Etat et individus soient nette- 
ment r^^s d'avance. 

La loi juridique pourvoit ^ ce demier besoin, tandis que Ton 
peut qualifier de loi naturelle le fait que les hommes vivent en 
societe. La loi juridique nous enseigne que tel ou tel acte aura 
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n^cessairement teile ou teile cons^quence. Nous voyons que, dans 
la natura humaine, les nuuiifeBtatioQS physiques et les manifestations 
juridiques se tieBnent: car l'Etat, en g^n^ral, est tout h. la fois 
une loi naturelle et la plus haute loi juridique de la vie humaine. 

La loi juridique donne n^ceBsairement efficadt^ et sauction 
aux actions des liommes; c'est eile qui garautit la punition des 
di^litB, l'ex^cution des contrats, la transmlssiou des successions aux plus 
proebes parents. Mais ce but ne pcut ^tre atteint qu'autant qu^une 
volonte collective investie d'un pouvoir superieur a mson de 
l'opposition ^veiitoelle des individus. Sans possibiUt^ de coercition, 
il n'y a pas de loi jiiridique. Toute loi, quel qu'en solt l'objet 
i>])(''cial, suppose que T Organisation de lEtat assure une sanction aux 
devoiis (jue cette loi iiii}M)se. 

Les luis iiiorales fonnent une troisieme categoric d'uidonnaiices. 
Xous les caracteristroiib suflisainmeiit, pour le moment, en les deüuis- 
sant «les lois dont racconi])liss(Miient est libre et d(«i)ourvu de sanc- 
tion». Pe« ;i peu la iiotitni de la loi a ^te etendue k une loule 
d'autres situations et relatious: lois confessiouueiles, lois de lapensee, 
lois de la beaute, etc. 

De toutes les lois, les lois juii(li(iues sont les ]>lns anciennes, 
les seules que les hoiiHucs aieiit su. au dölmt, ('omi)n'n(lie et for- 
nmier. Iis n'ont reconnu que plus tard que la nature obeit ä des 
lois; et les lois morales sont les dernieres dont ils se soient rendu 
un compte exact. Notre civilisation serait plus avancoe si, en g^n^ral, 
ces dernieres lois avaient ete universellenient couiprises. 

La loi juridique, en tant qu elle est directement et exterieu- 
rement coercitive, est dite positive et se presente, connne on le sait» 
SOttS la double forme du droit coutumier et du droit ecrit. Le pouvoir 
coercitif superieur qui s'iinpose aux individus et qui donne ä la loi 
son caract^re positif est le pouvoir public que nous d^signons sous 
le nom de gouvemement. Gouveruants et gouvem^s sont donc 
plac^s, les uns Tia-ä-Tis des autres, dans la Situation respective 
d'ajants-droit et d'oblig^s. Leurs lelations reciproques font l'objet 
du droit public, tandis que les rapports des partlculiers entre eux 
sont r^s par le droit priv^. 

32. — La loi munie d'une sanction peut avoir trois objets 
distincts: 1) probiber (d'oü d^coule la nullit^ de ce qui a et^ fut 
contrairement ä ses prescriptions); 2) ordonner (et, par suite, con. 
traindre k exteuter ses prescriptions); ou 3) permettre (c'estrk'dbre 
ne contralndre qu'npres que les ayants-droit se sont d^eid^s). 
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Le droit public, surtout le droit constitutionnel (Staatsrecht), 
nous monti'e les organes da pouvoir public et ie gouvemement sous 
ce tnple aspect: 1) il leur interdit certains actes; par exemple, la 
confiscation, l'^ection de tribuDaux extntordinaii'es, r4tablis8ement 
de nouveaux impots sans rassentimeiit des contribuables; — 2) il 
leur prescrit certains actes; par exemple, la conYocation p^riodique de 
la repr^sentation nationale ou rassermentation des ministres a la 
Constitution; — 3) il leur laibse toute Ubert^ de decii^iou quant ä 
certains actes licites en-eux-memes ; par exemple, quant a la pi üsentation 
de projets de loi, ä la dissolutiou des chaiiibies, a la perceptiou 
des impots. 

öo. - Tuutes les relatioiis jiuiiliques peuvent etve ainsi ?ub- 
divisees en trois groupes. En eiies-iiieincs, ces divisions n'ont pas 
une bien giuude valeui scientifique; mais elles arquierent de l'im- 
l)oitance au ])oint de vue des rapports du Droit tt df^ la Politique. 
La Politi(jue, on ert'et, a snn foudement juridique daus le.s lois qui 
laissent le gouveruemeiit iiiaitre de dpt(»niiiner ce qui dnit se faire 
ou Hou: en politique, il n'y a januiis auc une oblii^atinn prealable 
absolue de faire ou d'omettre un acte de gouvernemeut, mais seu- 
leini iit pleiue liberte de statuer dans un sens ou dans lautre en 
vertu de pouvoirs prealablement concedes. 

Dans los ]iays oü les budgets sont annuels et exigent chaque 
fois une nouvelle deliberation du parlemeut, on n'a pas, au point de 
vue politique, a se demander si les thambres doivent etre couvoquees 
dans rannte: cela va de soi. Mais c'est uue question politique de 
savoir ä quelle ^poque de rannte 11 couvient de les convoquer, si 
ce doit ätre plus t6t ou plus tard, s'U faut plusieurs sessions ou 
s'ü suffit d'une seule. Nulle loi n'oblige le gouvemement k dissoudre 
les chambres ^lectives avaat Texpiration de la l^gislature. Mais il 
est infiniment important pour lui d'avoir, sMl le juge necessaire, la 
facult^ de les dissoudre; et c'est une question purement politique 
de savoir s'U doit ou non user de cette facult^ et si les circon- 
stances sont telles que la luesure paraisse r^ellement indiqu^e. 

La reiatlon entre la Politique et le Droit se trouve donc ex- 
primae par la relation intime existant entre les lois permissives, 
ou qui accordent une facult^ Eventuelle, et les lois prohibitives 
ou imperatives. 

En ce qui touche k cette partie de nos recherches, on pour- 
rait se demander si les relations des gouvemants avee les gouvem^s 
ue devraient pas etre reglees d'avaiice de teile sorte qu'il u'y eüt 
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eutie eiix que tles obliiriitiuiLs reciiauques uettement deteiiiiiuees, a 
rexclusiüii de tuutes uulonsations eventuelles. 

Cette idne a trouve d'assez noiubn ux defenseurs. Pour la lefuter, 
il faut exaiiiiner de plus pres la uiisjüion de l'Etat et montier que 
le droit positif est iiiii)uissant a la circonscrire tout entiere ; ce <iue 
Dous iie s^aurioiis encore faire iei. 

Boruoiis-nou;^, pour le nioment, a coustater qu'en fait 011 a 
resseiiti ou recoiinu partout l iiupossibilite pour l'Etat de reniplir 
completement sa uiis^iou eii sVui tenant a des lois imperatives ou 
prohibitives, On a toujours regarde comiue necessaire de subor- 
doaner plusieurs des decisions les plus importantes du gouvemement 
aux drconstaiices de chaque affaire. Pour ne citer qu^un cas bien 
ancien et des i)lus simples, prenons la conduite d'une guene. Per- 
sonne, Sans deute, ne s'est jamais a^ise de demandor que l;i loi d'utt 
Etat ou bien interdit absolument la guerre, ou bieu l'ordoniiat dans 
tei cas fixö d'avance. Partout et toujours, la question de paix ou 
de guerre a ^t^ une question politique, subordonn^e aux drcon- 
stances« k la force de Tadversaiie, ä ses dispositions plus ou moins 
condliantes, ä la gravit^ des int^rSts les4s, etc. On peut comprendre 
que, dans les monarcMes, le souverain ne jouisse pas seul du droit 
de d^cider la paix ou la guerre et soit tenu de consulter la repr^- 
sentation nationale; mais on ne comprendrait pas qne la loi püt 
d^dder d'avance si et quaud il 7 a lieu a d^claration de guerre. 

II en est de m^me de bien d*autres 4ventualit4s de la vie 
publique. Seulement Vimpossibilit^ de les prevoir et de les regier 
d'avance dans la loi n'apparait pas aussi dairement que dans 
Pexemple que nous avons choisi. 

34. — Si nous comparons maintenant le droit et la politique 
au point de vue de leurs objets respectifs, nous r^narquerons: 

1) Que ce qui d^termine l'application du Droit, c'est la necessite 
prevue par la loi. Le jutje n'a donc qu'une seule diose a reclier- 
cher, asavoii': si le fait ailuiiit' par Tune des parties et conteste par 
l'autre tombe sous le coup de la loi. s"il est prt'vu ou non. 

2) Que ce qui deterjuine Taiiplication de la Pulititjue, c'est la 
libre appreciation de l'efficacite, reservre par la loi. L'hoiume po- 
iiti<iue a donc a exaiuiuer, parmi les niaiiieres d'agir licites en elles- 
memes, laquelle est la plus convenable, et, par Hi meine, nn cas 
]»olitique douteux est de ceux qu'eu geueral la loi ne devait pas 
prevoir. 

La loi, eu taut qu'elle est imperative ou probibitive, a donc 
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pour limites naturelles eelles de la prevision bumaine dans Tapplicar 
bilitö d'une regle generale et ünmuable. 

Tottte tendance k disposer de Tavenir par des lots doit se 
maintenir en de^a de ees limites. Si Von voulait les francbir, on 

s'apercevrait bientut, en essayant d'appliquer ces lois, que Ton va 
Ii contre-fin. An Droit a])i)aitit'nt la somme des necessites ou des 
convenances (Zv'eL'kinas.<igkeiten j constaiites et toiijours egales- 
•d elles-memes; n la PoUtiqne, la seiie des convenances variables eu 
egard aux teinps, aux lieux, etc. 

35. — De la decoiile aussi la luethode theorique de la science 
du Droit dans ses rapjioits avec la rulitique. 

Oll peilt, paus sortir de sun cabinet. rliidier a fond et sous 
ses diverses faces tout l'arsenal legi^latit" d'iiu pays: d'abord, au 
point de vue dogmatique, s'il s'agit de rechercher ce qui, dans 
ces lois, eRt encore en vijjueiir, — ce ä tiiioi Ton anive soit par 
Texamen exe^etique des textes, soit par la voie de la dediiotion 
systeniati(iue, en tirant de certains priucipes de droit universeUeiiient 
admis la justification de chaque consequence en particulier; — puis 
au point de vue historique, si Ton Studie les instituUons juridi- 
ques d'apres leui* developpement ä travers les äges, en se souvenant, 
Selon le mot de Gcethe} que le pass^ seul doime la clef du present; 
ou biea au point de vue philosopMque, siTon examine ce que le 
droit en vigueur devrait §tre en se pla^ant sur le tenain de la 
raison pure; ou enfin, au point de vue politique, si Ton met en 
relief soit certaines convenances constantes qui ont besoin d'etre con* 
sacrees par le droit, soit les imperfections d'une loi en vigueur par 
rapport aux besoins actuels. Ce qui d^montre que la l^galit^ est 
v^ritable et que Pbannonie r^gne dans toutes les parties du droit d'un 
pays, c*e8t que toutes les m^thodes d^examen aboutissent au mSme 
resultat Toutefois, en r^alit^, nulle l^gislation positive n'est parfaite 
dans son ensemble. Nous tirerons, dans le chapitre suivant, quelques 
cons%iences de ces incontestables d^ectuosites de la loi. 

On peut d^jlk dire ici que, de soir c6t^, la PoUtique ne saurait 
se passer de la connaissance du Droit. Les imperfections de la loi 
lui imposent, en pratique une trfes notable partie de sa täcbe: c^est 
ä la politique qu'il appartient de parer aux lois dont les effets vont 
h Tencontre des intentions du h'i^isiateur et de combler les lacunes 
de la loi. C'est par ractiüu legislative ([iie la politique intervient, 
quand il y a lieu, dans relaboratiou du droit pusitif. 

Pom* se rejuhe incessanunent compte des elfets que produit 
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rapplication des lois» un gouTeinement pr^Toyant a un imp^rieux 
besoin d*iuie statistique judieiaire Uen orgamsee, systematique, d^* 
% taill^e et complMe. Les comparaisonB qu'elle provoque avec ce qui 
se passe dans les autres Etats donnent, en outre, des lumieres sur 
une foule (l autres questions sociales se rattachant ä radministratiou 
de Ui justice. Quiconciue a porte, iie füt-ce que momentanement, 
J2 son attention sur ces objets ne se fera pas laute de reconuaitre (jue 
surtout la statistique crimiiielie jette un singulier jour sur les effets 
maiKiuPS de rinstruction ])()pulairp, sur l'etat de l'education imblique, 
sur les iiicouvenieuts moraux de Tiguorauce et de la piodigalite, sur 
les probabilites d'amelioratiou en maticre de criuiinalite , sur les 
resuitats du laode d execution des i)eines et sur Tefficacite des divers 
I reüiines penitentiaires. Une statistique judieiaire iaite sur un i)lan 
umforme est, eu realiti', le niii-oir fideie de radministration de la 
'justice et la pierre de touclie de la leuisiation ; a ce titre, eile consti- 
po^ir un gouvernemeut soucieux de ses devoirs, le meillcur des 
"^^moyens de s' eclairer sur la veritable Situation des choses et sur les 
^ resuitats de sott action. II n'est pas aise d'enunierer tous ce» moyens. 

i^L'houime politique a im inter^t majeur a connaitre les lois qui limi- 
tent ses pouvoirs et ä savoir juBqu'oü vont les facultes dont il est 
investi; car, d'apr^ ce que nous avons dit plus haut, il ne sauralt 
etre douteux pour personne qu'il est lie par les lois inii)^ratives 
et prohibitives en vigaeur. H est essentiel que la Politique seit 
paifaitement fix^ sur les bomes de son domaine» et qu^elle ne 
donne pas par ses actes maticre a contestation sur la question de 
savoir si la loi ordonnait ou d^endait ces actes, ou si eile lats- 
sait toute latitude de les accomplir ou non. La fir^quence de sem- 
blables contestations ä notre ^poque pennet de conclore 4galement h 
l'incertitude du droit et k celle de la politique. 

36. — Nous avons encore ä examiner de plus prto la relation 
de la jurisprudence et du juge avec la loi en vi|s^eur afin de montrer 
qu'au point de vue pnrement politique eile sc i u sente diff^renunent. 

Quand on est plac^ sur le tenrain juridi(|ue, on part n^ces- 
sairement de la pr^somption que le droit en vigneur est g^n^ralement 
applicable. On ne se pr^occupe pas de rechercher si, dans un cas 
donne, il est specialement opportun et equitable d*ai)pliquer la loi; 
c'est bien la le sens de l'adage connu: Tiat justitia, pereat 
mundus. Qu'en faisant valuir sans aucun menagement iine pretention 
qu'il aurait pu ajouruer le cr^ancier niine son d(''biteuri qu'en 
punissant pour un niince delit le pere de famille on risque de jeter 
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dans la inis^re la femme et les eofants dont il est l'unique soutien, 
ce sont choses qui ne regardent pas le jage: il obeit h ime volonte 
snp^rieure. Les b^ros de la trag^die, Othello, le p^re d'Emilia 
Galotti. Macbeth, quand ils paraissent k sa barre, ne sont pour lui 
rlen autre chose que des candidats k l'^chafaud ou au bagne. II 
ecarte soigneusement de son esprit la pensäe (lu'il peut y avoir dans 
la loi des obscnritäs ou des contradictions; son uni(iue präoccupation 
est de eoneilier ce qui, ä priori, semble incouciliable. A ses yeux, 
le lägislateur est infaillible. Sa mäthode consiste a aller du ^jenc l al 
au particulier; et Ton a donne aux exceptions prevues, Uaus certaiiis 
cas, par la loi un iiom significatif en le.s appelant le droit inconsequent». 

L'adam' (ßie nul n'est cense ignorer la loi est absolument con- 
tmire Ii la n*alito des choses: le juge de nos jours sait a luerveille 
(lue, lui le tout premier, il est fort loin de connaitre le droit dans 
tonte son etendue et qu'il en a certainement oublie bien des parties 
pout-etre bues uii jour. Cehii qui. pendant des annees, n'a jnc^p 
(|ue des affaires civiles se troiive^souvent fort, embarrasee lorsqii oii 
l'appelle a si('\uer an (riniinel, et vice versa. La presoniptiou que 
tout hoimiie, meine ne sachant ni lirc ni errire, dans les pays oü 
rinstnicti(ni n'est pas obli.Lratoire, cuunait et doit connaitre Tensemble 
des lois qne nous ont leguees les siecles jiasses et dont bien peii 
de bibiiotheques particulieres peuveut se flatter de posseder la 
collectiou, et le principe qu'il doit etre juge en consäquence, sont 
les plus grosses fictions qu'il soit possible d'imaginer. 

La \4tM, c'est qu'il faut nne vie d'honime rien que pour 
acquärir une connaissance approximative du domaine du droit dans 
toute son etendue. Et pourtant, ii n'est pas un homme du metier 
qui n'admette la n^essitä d'une semblable fiction ^^i la loi doit con- 
server une action quelconque sur les hommes. Le droit ne s'im- 
poserait plus, la valeur en seralt subordonnäe h un pur hasard si, 
dans cbaque cas donnä, le juge avait ä s*enquärir si l'une des 
parties au procis connaissait la loi ou non. LMnorme portee de 
cette fiction peut se mesurer k ce seul fait: l'administration colonide 
de VAustralie admet comme nne Preemption legale que les hordes 
sauvages d*une conträe foulee pour la premiere fois par le pied d'uu 
anglais il y a seulement 80 ans, sont au courant des lois et Statuts 
pi'omulguäs du temps des Tudor dans la mätropole. 

Getto fiction, qui sert de base k Tactivitä du juge, exerce snr 
toute sa ntani^re de penser, rinfluence la plus etendue. Le sens 
du reel lui ächappe. «Tout doit se courber devant la puissance de 
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la loi»; si non, ia loi perdrait son empire. On comprend donc qu'il 
ait falla proclamer la regle, si contratre qu'elle lüt h. la r^aliU des faits. 

On a maintes fois essay^, nous le savons, d'att^uer T Opposition 
qui exlste entre la pr^somption juridique que nul n'ignore la loi et 
le fait que la loi est presque tmiversellemeat ignor^e, en affirmant 
qne la loi est FexpresBion de la consdence intime que le peuple a 
du droit. Pent-etre Test-elle xeellement pour les degr^s de civili- 
sation införieurs des äges primitifs ou pour quelques rares lois de 
notre temps; mais, en g^n^ral, il n'en est pas ainsi. Un tres grand 
nombre de lois derivent de considärations d'ef&cacit^ et de con- 
venance que relativement peu de personnes sont en mesure de com> 
prendre. H y a encore d'autres fictions. 

La loi qui pivsume ia connaissance du droit lorsqu'il s'agit 
de mesiirer la respoiisabilite du citoyen, se lefiite pour ainsi dire 
d'elle-meme (piaud eile iutiodiiit Tobligation de recourir, i^oui la 
couduite des pioces entre particuliers, au ministere d un avocat. 
Dependant d'une foule d'ecritures et de ioruialites necessaires en 
elles-inemes, le jusjenient peut, en d« hnitive, se trouver favorable a 
Celle des parties k tpii, dans sa couviction intime, le jnjie donnait 
tort Une tlieorie inflexible de la preiive peut contraindre les niagis- 
trats a «accepter coniine vrais des laits qu ils tiennent i)our faux et 
ji en considerer d'autres comnie non etablis qui leur auraient jjuru 
f'vident'^ saus ceilaines repries qui s'imposaient a eux. En vertu des 
priiK'ipes sur da cliose .iu»ee>>. nul doute ne i)eut plus ('tre Ibnuule 
sur une question tranchee en deniier ressort par le juge ('omp(^tent: 
si le juge s apergoit de son erreur une minute apres avoir prononce, 
la sentence n'en reste pas moins in-evocable. Ces necessites de la 
profession de juge et cette inaniere de concevoir le droit engendreut 
la Goutunie de ramener, dans les aflfaires huinaines, leur caract^re 
individuel et concret a des catt'gories abstraites de la loi, comnie a 
une autoritö supremc. Et pouilant cette autorit^ n'est qu'une regle 
de moyennes, posee d' apres la fr^quence des cas, le plus sonvent 
saus tenir compte des exceptions. 

Ge qui ressort> pour la vie praüque, de Tapplication de la loi 
n'a, aux yeux de la plupart des juges et vü la fagon dont ils ont 
priß rhabitude de traiter les afhires, qu'un int^röt secondaii-e, pour 
ne pas dire nul. II est tres rare que les juges criminels aient 
t^moign^ d'une pr^ccupation m^me simplement sdentiiique au sujet 
du meilleur mode d'ex^ution des sentences, des divers systemes 
l)^tentiaires ou des r^sultats pratiques de la juridiction pönale. 
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37. — Tout untre est la positioi) de la Fcience politiqiie par 
rapport au droit ohjectif et aiix lois. £Ue s'inspire de la maxime: 
«Vou8 leB recoBnattrez ii leiu-s fruits». A ce point de vue, on ne 
s'inqiiiete pas de savoir si une loi est parfaite, ou ratioimelle, ou morale, 
mais si eile est praticable et ce qn'elle produira en pratique. Ponr 
la science politiqae, ime loi n'a januds qii'ime valeur relative, celle 
d'im moyen momentane et vaiiable d'atteindre les buts de PEtat ou 
d'en approcber. Tout le monde sait que, pour un seul et m^me 
objet» il existe des lois fort difförentes dans des Etats dont pourtant 
le degrä de culture est tr^s semblable; telles sont les lois tendant 
h r^ler le mode de la representation nationale. Partout le cbercheur 
se trouve en pr^sence de moyens diffi^nts entre lesquels on cboisit 
d'apr^s leur plus ou moins grande efficacit^ en bien ou en mal. II 
n'importe pas trop en pareil cas qu'une loi nouvelle seit en corr^- 
lation logique avec la l^gislation ant^rieure. Placke an milieu de 
Vincessant changement de toutes clioses, entoiiree de l'element mobile 
des faits, la Politiciuc pratiqiic n'est pas teiuie d ctie logiquement 
conseqiieiitt', luisqu il s'agit du iciidii' la loi reellement utile et 
efticac o et que la logique conduiiait a des consequences pn-judiciables. 

Dans la Politique, il n'y a pas de place pour la üction de la 
connaissance ou de l'iguorance de la loi; ce qui 'est detenninant, 
e'est la relatioa reelle de la loi avec les objets (lu'elle regit. Aussi 
la loi positive poite-t eile, aux yeux de la Polititjue, les signes ca- 
ract( ristitjues jnopres a la plu])art, des Instruments qui servent a 
atteiiidie les fins de la vie Immaiiii': au conunencement , eile est 
d'im eiiiiiloi im peu ])pnible, jusqu'k ce que les habifudes soieiit 
prises; i)uis les frottements diminuent; rlle foiictiouiie aisemeiit et 
comme d'elle-meme; puis eile s'emousse et finit par se trouver hors 
d'usage: une lettre morte! II y a bei age que la Politique s'etonne 
de voir s'eterniser des lois inutiles et uuisibles, alors que la juris- 
prudence s'attarde encore a en admirer la coordination hamonieuse. 
Daus certaines parties de rAllemagne, r^gne une veritable passion 
iuridique en faveur de la logique ngoureuse ou de la pr^dsion un 
peu nue qui caracterise la l^gislation napol^onienne. 

La m^thode politique se distingue donc de la metbode plus 
specialement juridique, en ce que, pour eile, 11 faut Interpreter la 
la loi d'apr^s les faits actuels et non les faits d'apr^s une r^gle 
4tablie et immuable. La politique procMe i»ar induetion: eile 
examine, cbaque jour, sil n*est survenu aucun cbangement dans les 
faits qui avaient anterieurement servi de base ä une regle du droit 
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38. — Notts avons un peu insiste 8ur ces points. Conime, 
jusqu'a präsent, dans les sph^res du haut enseignement, les v^ritables 
analogieB et differenceB eotre les Sciences jaridiques et la PoUtique 
ont 4^ insuffisamment developp^s, on s'explique que, m§me paimi 
les gens cultiv^, circulent des erreurs sur rimportance de la logique 
(der B. g. CoEsequenz) dans la domaine poUtique; on yreconnatt 
la maniere de penser et de raisonner habituelle aus juristes. 

n va de soi que tout agent s^ieux et intelligent est tenu de se 
guider d'apr^s un principe d^temiin^ et de l'appUquer logiquement 
et avec suite; il n'est pas pennis d'agir sans un semblable principe, 
au gre des circonstances ou des besoins du moment. Mais on for- 
mule souvent, bien ä tort, le reproche d'ineons^quence alors qu*il 
s'agit pour Tagent de r^soudre des questions d'efficacit^ et d'oppor- 
tunit^. Le peu de cultnie poUtique se reconnait» en g^^ral, k ce 
que cette distmction essentielle est perdne de vue : on comprend alors 
la logique et Tesprit de suite en ce sens que, dans toutes les me- 
sures politiques, il y aurait lieu de reproduii e toujours et en toutes 
circonstances une meine figure geonietrique: cercle, ellipse outriangle. 
On oublie que, qiiand les circonstances chaugent, les uioyens poli- 
tiques doivent se modifter en const'quence. On serait piesque tente 
d'aftirmer que cette erreur va jusqu a reconunander poiu des raisons 
de vertueuse logique l emploi consequent de moyens l ecounns mauvais. 

On a ra])|tol(', :i trrs hon droit, la comparaisou du iiiaiin i)Our 
nioutrer que la notion de la consequence logique ne saurait bappli- 
quer aux mesuies subordoimees a des cnnsideratioiis d'efficacite. 
Le navigateur a deniere lui le ]»ort dout il est parti, devaut lui le 
port oü il veut se rendre. Ln fnrce et la dii*ection du vent, les 
courants de la mer lui dictent Torientation de sa voilure, de sorte 
que chaque heure peut y amener un changenient. Quanrl ou suit 
sur une carte marine les courbes, souvent extreinement sinueuses, 
iudicjuant la route que des navigateurs de grande exp^rience ont ete 
forc^s de suivre pour amver ä leur but, on peut se fidre une id^ 
des d^tours qu'il faut faire parfois pour atteindre un but poUtique 
^loign^. 

39. — En ce qui conceme la poUtique ext^rieure, on peut 
pr^dsdment affinner que le sncc^s des diplomates eminents a tou- 
jours d^pendu du cbangement opportun des moyens employ^s. Plus 
un gouYemement a montr4 de souplesse et d'esprit d'k-propos, plus 
il deyait manifOBter aussi sa sup^riorite au debors. H est d^ailleurs 
^.vident que tout homme d*£tat dont on sait d'avance ce qu'U fera 
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(lans im ras dnnne iouinit lui-nieme a ses udversaires le lueillciir 
Clement de calcul pour lem s ( ontre-projet«;. Ce qui prouve coiiibieii 
la Variete des moyeiis est inii)Oitante daus la politiqiie extrrieure, 
c'est que meme une politiqiie iiniuorale en soi i)oiiiTait par lä se 
maiutenir en Kurope pendant iin tenips assez long. La ciirie ro- 
maine, nieme apres avoir pei-du la domination absolue des consciences, 
sut longtemps conservcr une influence europ^eDoe en se sen-nnt sinml- 
tan^ment^ pour atteindre son m^ine but de la supn^inatie de i'EgUse, de 
deuxmoyens toutäfait oppos^s en apparence. Elle excitaitlespeuples, 
au nom de la souverainete de la pl^be dominde par TEglise, contre 
les tendances h^rdtiques des princes et mena^dt ceux-ci de r^TO- 
lutions; ou bien eile poussait les souverains ä opprimer les peuples 
qu*elle soupconnait d*aspirer ä une libertd hostile k l'Eglise. Elle 
rdclame tour a tour seit le monopole de rinstmetion populaire, seit 
la «libert4 de TenseigDement» avec le droit implidte de fiiire a 
rEtat une concurrence sans entraves; tantot (comme en Espagne et 
en T} rol) la coinpressacn des cultes non-cafholiques par TEtat, tantdt 
(conuue dans les pajs protestants) la libertö des cultes pour tous. 
Naturellement, nous ne nous pronongons pas ici sur ce que ces 
proc^^s peuvent avoir de moral ou d*agr^ble h, Dieu; nous ne nous 
pr^occupons, pour le moment, que de la question du succes en raison 
des moyens employös. Meme la bulle papale reconto Aeterjii 
Patris calcule ses effets dans dcux (lirectioub eljliiieiites: eile 
menacc les peuples, a cause de lini ligiosite croissaiite daus la litt^- 
rature et la maniere de penser, et, en niOnie temps, les trones, en 
Präsentant l'Eglise catholique comiiie la nieilleure des sauves-j>ai(lps 
pour la pr(>s])('iite de la socit'te civile et le luaintien des «lonvei-- 
nemeiits. a la coiirtitioii. bien entendu, (jue lesdits gouvememeats 
fassent droit a toutes let^ exigences du clerge. 

La politique du secoiul eiupire eu France nous oöVe nn exeniple 
analogue. Jusqu'en 18(54, la diplomatie franraise consei-va une cer- 
taine Suprematie en Europe, parce qu eile garda siiuultuneinent deux 
moyens differents au service de sa prepotence. En conii)riuiant a 
l'interieur la liberte et en fondant sous des formes constitutionnelles 
le despotisme inilitaiie et cl^rical, on gagna les sympathies des 
puissances reactionnaires , bien dispos(^es pour le pretendu sauyenr 
de la sodetd, et par suite une certaine solidite a l'exterieur. En 
meme temps, en surexcitant les aspirations nationales, on donna une 
satisfaction aux masses eu France et l'on inquieta Celles des puis- 
sances dtrang^res que mena^t le principe des nationalitds. Les 
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choses en vinrent aina peu ä pea ä ce point qne TEnrope attendait 
avec aogoisse le r^cit des i'<6ceptions du jonr de Tan aux Tnileries 
afin de connaitre le Programme francais de l'aim^e sor le concert 
enrop^en. Ces proc^d^s de la politique fran^^e rest^rent habüement 
choisis iant que Ton pnt maintenir les cabinete du contment entre 
la crainte de la r^Tolution et rappr^ensioB d'une guerre de natio- 
nalit^s. Depuis 1864, lorsque, avee la gueire dandse, le mou- 
vement national eusSt les divers membres de FAllemagne qu'en 
France on croyait indiff<§rents a la question, ce calcul se trouva (\6- 
range. Aussi, apv^s la Constitution de la Confederation du Nord, la 
politique fraiigaise füt-elle niise en demeure soit de renoiicer pure- 
ment et simplement ji son vieux Systeme d'heg^monie diplomatique, 
soit de chercher, pur ie supreme recouis aux armes, a restaurer son 
ancieniie intluence. 

Enfiu, on ne saurait oublier qua les resultats gi'andioses de la 
politique pnisfienne depuis 1864 sont dus si l'usage alteinatif de 
trois alliances: avec rAutriche en 1864, avec lltalie en 1866, et 
avec la Eussie en 1870. 

L'etat des clio«!es en Emope repond-il toujours aux exigences du 
droit des gens, quand la politique etrangere recourt a de mysterieuses 
entreprises, au grand detiinient de? peiiples? C'est une autre 
question. Nous nous bonions a poser en fait que le changement 
approprie des moyens etait devenu, dans la politique etrang^;re, une 
n^cessite absolue pour l'ancien regime. 11 en est de m£me k im 
moindre degr^ dans la politique intörieure. 

Le reproche d'inconsequence se presente la sous la forme sui- 
vante: selon la tradition, ü n'est Jamals formule quand un gouver- 
nement, cädant k la pression des masses ou de l'opinion publique, 
modifie apr§s coup ou rapporte une mesure de sa comp^nce; mais 
il ne manque pas de se produire lorsque des membres de 1' Opposition 
sontiennent inopin^ment un acte du gouvemement ou que desmimstres 
ne r^pondent pas aux esp^rances du parti parlementaire auquel fls 
appartenaient. Oe demier cas foumit un exemple topique d'un ju- 
gement completement errone: on perd de vue qne, par rapport aux 
faits de la vie publique et aux autres facteurs du pouvoir ex^cuttf 
agissant k cot^ ou au dessus de lui, la Situation d'un ministre est 
tont autre que celle d'un chef de parti qui, vis-ärvis d'un adversaire 
ayant les m^mes droits que lui, ne se placer que sur le terrain 
de la critique th^rique. 

En r^um^, la conception juridique, avec les pr^mptions et 

Holtz«ndorff-L«hr, Priacipes. S 



oiy ii^uo uy Google 



66 



les fictions qui s'y melent, a SOttvent engendri' renenr quo les lois 
de la logique sont ligoureusement paralleles dans la i-^alite de la 
vie anx developpements de la natiire reelle des choses. Mais ce 
n'est pas a la metaphysique qu'il appartient de trouver, en debois 
de la d^duction con*ecte des id^es, la logique parfois bien difE^rente 
des faits impoitants pour FEtat; c'est la mission de la politique et 
des Sciences pr^paiatoires a la politique. 

40. — Nous approchons maiuteiumt de la Solution du probleme 
que uous a^ions pose. Nous voulions ^tablir la lelation qui eziste 
entre le Droit positif et la Politique, et montier, en m&m» temps, que, 
par la division du travail dans les domaines de la jurispmdence et 
de la politique pratique, on peut arriver a des habitudes diffi^rentes 
dans la fa^on de concevoir les cboses. 

Ges developpements ^taient n^cessaires avant d^aborder la 
tb^iie du conflit du drdt positif et de la politique pratique. 

Formulons bri^vement les condusions auxquelles nous sommes 
pan'enu: 

1) En principe, il n'y a pas contradiction entre la theorie du 
Droit positif et de la roliti(|iie. Le fondeint'nt de la politique est 
absolument identique a celui du droit positif. La base commune est 
le caractere constitutionnel (Rechts cbarakter) de l'Etat et de ses 
organes a chaque monient donne. 

2) Ce qui est juiidiiiueiiient necessaire dans les lois est. en 
meme temps, ce (lui est (^fticace pour l'Etat. Ce qui est efticace pour 
TEtat doit aussi ])<»uvoir etre juriditjuement realise. Ou, pour rendro la 
nienie pensi'e nt'^ativement: Ce qui est ueilfnient contraire au droit ne 
peut etre ]»oIiti(juenient necessaire, et ce qui est impolitique, — par con- 
sequent, en «jeneral, nuisiMe, — ne peut etre juridiqueuient necessaire. 

:\) L'action ])ratique, dans le sens de la politi<iue, est a 
Taction pratique en jurispiudence ce que l'activite subjectivemeut 
libre (juridiqueuient pennise) est ä l'activite objectivement necessaire 
et predeterniinee des organes de l'Etat 

4) Le droit ])ublic, dans ses dispositions prohibitives , est un 
frein poui' les actes gouvemementaux politiques: il refuse de tenir 
compte de convenances concretes, pour s'en tenir k une r^le (rela* 
tivement) constante d'efiicacite, posäe par la loi. 

5) Le droit public, dans ses dispositions peimissives, est la source 
d*oili d^coule la faculte politique d'avoir egard aux consid4nitions 
d'efficacite en tenant compte des changements qui surriendraient 
dans les circonstances et les faits. 
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6) Le lien qui iinit la politique et le droit se manifeste dans 
Taete de \& confection des lois, qui est politique, mais qiii, en mfime 
temps, forme la base da droit positif; puis dans la n^cessitö com- 
mune ä tous deux d'avoir pom* base i)hysiqae la force publique. Le 

droit, pour devenir effectif, a besoin des raoyens de coercition dont 
dispose l'Etat, moyeus dont la conservatiou et 1 amelioration relevent 
de la politique. 

Eiehl qualifie le droit i)ublif la Science des formes politiques 
et la politique la Science du peuple (Wissenschaft vom Volke), 
ce qui se rappvoche beaucoup de la fagon dont uous avons expose 
les relations du droit et de la ijuliinpio. 

Le passage Fiüvant de ZcepÜ nous foumira la tiansition a un 
■autre obj^t d'etude: 

«Tout droit historiquo est en meme temps politique, c'est-a- 
dire un droit modific par des considc^rations d'cfficacite et de pni 
dence. Par consequent, 1p vcritable droit liistorique est celui qui 
n'est ni stationnaire, ni revolutionnaire, mais qui se developpe 
organiquement par voie de reformes. II doit donc necessairement 
etre appropri(> ä l'^tat de civilisatioii de la Periode bistorique ä 
laquelle il s'appUque.» 
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Oonflits dE droit et de la politiqae pratiqne. 

Sonimairo 41 M»'fiance du peuple ä l'^gard de la politique. — 42. Conflits 
appareuts et reels entre le droit et la politique. — 43. La source des conflits 
apparents est dans la valeur exager^e traditionellement accord^e a la magia* 
ttatnre et dans les fiiutes de fadniiiktratjoii. — 44. PoUidt^ et w^Sgamm- 
mmt dans radtninistration. — 45. Quatre formcs difft^rentes do conflits entre 
la Ini pt la politique pratique. — 46. 1) Contradiction entre le but do la loi 
et les autoriieä admiuistratives chargdes d'y atteiudre, favoriä«ie par la theorie 
de la dbtiion des pouvoin. — 47. 2) Conflits entre les jugements de trilra* 
naux et des mesures administratives. — 48. 3) Conflits nitre les tribunanx et 
la legislation, snrtout dans la justice criminelle et u propos du droit d'examen 
qui appartient aux thbuuaux sur les dispositions des lois. — 49. 4) Conflits 
dn goavemameat lai^mSme avec la loi; justffiettien Ustorique des r£v<dvtiettt. 
— 50. Poisibilit^ d'evitcr les conflits ä la condition que, en temps de crise, la 
loi tienne eompte des sitiiations »ceptieDneUes» 

41. — Le lien orsraniqne <iui cxiste entre In i)(>liti(iiie et !e 
droit po.<itif n'est (jue trop frequeinnieut menace. II se i)ro(luit entre 
le droit positif et la politique pratique des couilits 8ur lesquels nous 
ne sauiions fenner les yeux et qui cominandent, au contraire, toute 
notre attention. On poun'ait etre tente, en les constatant, de con- 
tester la justesse des consid^i'ations dans lesquelles nous avons etabli 
le communaute d'oiigiiie et de tendanceB du droit positif et de la 
politique, et meme le voeu que nous en avons deduit de voir l'har- 
monie rägner dans les diverses numifestaüoDs des i)ouvoir8 publics. 

N^moins le sentiment d'un d^saccord fondamental entre le 
droit et la politique a p^n^tr^ si profond^ment dans la conscience 
populaire que, dans la Tie priy^e, on taxe in petto de duplicit^ ou 
d*une habilet^ 8*embaTras8aiit peu de la morale ceux dont on vante 
rattitude politique ou dont on dit qu'ils ont agi d*une maniäre poli- 
tique. Ii y a eu des temps oü l'absence de conscience et la per- 
fidie ^taient regard^es en quelque soite comme la condition pr^^lable 
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d'un rdle poKtique daiis la vie d'un honune d*£tat. Serait-ce dte lors 
pure hypocrisie de notre part qae de d^ander ai^ourd^htii du politicien 
qu'il respecte les lois et s'y conforme? N'exigeons-nous pas Timpossible? 

La mefiaiice ä laquelle nous faisons allusion est un heritage 
du pouvoir sans coiitrepoids et de l'absolutisnic auxtjuels etait 
soumis notre passe le plus recent. Nous montrerons ailleurs coinment 
on arriva fatalemeiit a douter de la valeiir des lois et du dioit. 
Pour les princes absolus, les lois de droit public etaient de simples 
instinments dont on se seiTait ou s affraucliissait ä volonte. On ne 
prenait pas la peine d'abvoger ces lois; on trouvait plus coimiiode de les 
violer, en pvpcbant la tlieorie (pie nulle loi ne vaut que dans la mesuie oü 
> lle est utile ii ( cux qui exercent le ])Ouvoir. C'est ainsi que le sentimeut 
iutease du dioit outrage en viut ii rf'agir contre la politique. 

Meme dans la periode de trausitiou que nous traversons actuel- 
lement i)our arriver a la realisation de l'Ktat constitutioiinel (Rechts- 
staat), dans lequel tout doit se passer d'accord avec la loi et rien 
ue doit lui etre contraire, ce sentiment a gard^ toute son intensite: 
partout on considere avec une incurable m^fiance la libre actiou de 
radministration et specialement de la police. Nous poumons citer 
an jugement d'apres lequel raMrmation qu'un paiüculier appartenait 
k la police, a ^tä regard^e comme une ipjure. On remarque partout^ 
en dehors des spheres gnuvcmementales, la tendance 2i prendie 
parti pour la loi et la juridiction des tribunaux contre Tarbitraire 
de la politique. Firesque joumellement, et ailleurs encore qu'en 
Allemagne, les gouTemements s*entendent reprocber par leurs ad- 
Tersaires, sans qn*jl y alt beaucoup d'inci^dnles, de saciifier le 
droit positif a la raison d'Etat. 

La g^^ralit^ de cet etat de choses nous fait un devoir de T^tu- 
dier scientifiquement Ge que nous avons relev^ jttsqu'ä präsent est 
d^jä en soi assez remarqnable conune fait psychologique. La m^fiance 
est teile que, dans tous les cas douteux, on prend d^instinct pard contre 
le gouTemement. Nous avons, d'allleurs, luis en relief dans le cha- 
pitre pr^dent un cöt^ psychologique de la question, en montrant 
la divergence qui d^coule, dans la fa^on de penser, de la division 
du travaü entre la jurispradence et la politique. Ce fait seul expli- 
que qu'on croie voir des conflits la oü il n'y en a point. Cette 
divergence psychologique facilite, eu outie, l'eclosion de contradictions 
qui auraient pu etre evitees. 

42. — ^i(»us devons, dans l'interet des considerations qui vuut 
usivre, distiuguer pai-mi les colüsions entre le droit positif et la 
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politique differentes cat^ories; tout d*abord, s^parer les conffits pure* 
ment apparentB de ceux qui existent r^llement, puis, quant ä ces 
deniiers, rechercber s'ils pouvaient ou non ^re ^yiUs et d'oü ils 
8ont provenus. 

Noiis consid^rons comme purement apparents les cenflits qui 
86 sont accr^dit^ dans l'opiiiion publique saus qu'ils aient dans 
VEtat un objet r^eL L'appai'ence m£me est un &cteur psychologi- 
que de la vie politique; tout prejug^ genäralement i^eadu, tonte 
superstition est pour la politique une r^alit^, une circonstance dont 
eile a K tenir compte: comme le dit ties justement im adage connii, 
en politique rap])areuce est une tres-grande rcalite. L'apparence 
n'a que tiop d'effet en pratique; eile est l'idole devant laquelle 
s'iiiclinent les foules qui n'enteudent rien h la ]K)litique, L'homme 
d'Etat düit s'en i)n'Oceuper avec la iiiOnie sullioitude qu'un mcdecia 
des fantomes qui luuitent Timaginatiun de sou malade. On se troni- 
perait beaucoup en pensant que l'Etiit peut rester indifferent en 
preseiice <le ceitaiiies conceittions, par cela seul que la tbeorie les 
a declar^es vaines et saus cunsistaiice. 

43. — Les conflits ai)])arents eutie la politique et le droit 
naissent de ])rece(lents laissent dans la conscience populaire 
rimprcssion de violations de la loi. Si Ton voulait dans la politique 
pratique fermer les yeux sur ces prc^cedents et sur leurs suites, on 
pe ferait que contribuer a affiaibür sensiblement Tautorite du gouver- 
nemeut. Par cela merne qu'ou ue peut pas ne pas chercher Ii 
d^raciner ces conceptions enondes, on a les meilleures raisons du 
monde de rechercher comment elles se sont formlos. 

Nous avons deja indique Tune des sources des conflits appa- 
rents en rappelant la m^fiance qui, de tout temps et partout, a 
r^gn4 contre les gouvemements comme tels: c'est de Thistoire. 
Comme, dans la Periode du pouvoir absolu, il n^ avait pas de tarn- 
pons pour amortir les chocs entre gouvernants et gouvem^s, on est 
axiiv^ tr^ ais^ment k regarder comme solidaires les gouvememeuts 
differents qui se sont succ^d^. Le mal caus^ par un gouvernement 
se fait g^neralement sentir longtemps apres sa chute, m^me quand 
les suites imm^diatement visibles ont disparu. 

Une autre cause de conflit se trouve dans une notion incom- 
pl^ du droit positif et de la valeur qui lui appartient, notion 
d*apr^8 laquelle on compare tout k &it k tort les r^^es et les 
procM^s si precis, si nets, si bien connus d'ayance, de la Justice, 
avec les proc^d^s r^put^s arbitraires de TAdministration. On consid^ra 
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la Justice comme le poiivoir regl^ et limite, l'Adiiuiiistration 
comme le pouYoir saus frein et, par cela mSme, plus iredoutable. 
Imbu de cette id^, qui contenait nne forte dose de veritä, on en 
mt ä appr^der avec une rigueur absolument iiguste les plus Ingers 
nürnquem^ts du gouTemement et Ii les consid^rer eomme d^oulant 
du principe meme de toute sa conduite. 

H s'ensuit que, meme de nos jours, on feniie les yeux sur les 
imperfectious de radministration de la justice. On oublic les iimom- 
brables collisiuus et conflits qui s'y pio<luisent, les fiequentes erreurs 
commises par les tribimaux de Tordre le plus elev^, les interpr^- 
tations arbitiaires donnees successivement d'une meme loi par la 
meme cour. On ne voit pas les jnnements contradictoires rendus 
par les divers tribmiaux. ün oublif (lue des iiniocents out etv ]uir- 
fois condamnes n mort par crrcur, voire mem*' avec ime singiüiere 
l^g^ret^. On ne songe pas que ie droit d'interiirc'ter la loi confere 
au jiige le i)Ouv()ir de faire dire an legislatenr le contraire de ce 
qn'il entendait; que rf\i)])licatiou de la loi par analogie est nnc 
fonction u peu pres parallele a la libre appreciation reservee aux 
autorites administratives. On perd tout cela de vue parce que les 
lois, que le juge civil ou crimtnel a mission d'appliquer, n'int^ressent 
en apparence que des personnes Isoldes. 

Le tort que fait k un individu TappUcation erron^e d'une loi 
dans un proces ne trouve que peu d't'cho dans la conscience publi- 
que. En general, les hommes du metier prennent seuls part a rad- 
ministration de la justice civüe, et la statistique nous apprend qu'en 
somme la proportlon des gens It. proc^ est infiniment petite par 
rapport au clnffre total de la population. Un tr^s grand nombre 
de personnes meurent sans avoir jamais eu affaire a aucun tribunal 
quelconque. La patience avec laquelle on supporte certains m^- 
£ut8 judidaires ^tonne parfois les hommes eomp^tents; il faut que 
le droit seit outiageusement foul^ aux pieds pour que la voix de la 
critique s'^I^ve nettement contre une sentence de tribunal. M6me 
ceux qid ont perdu un gros proces s*en pi*emient plus souvent k la 
loi on k leurs avocats qn'ä leurs juges. Et, quant aux personnes 
qui n*y 4taient pas m^l^es, il leur arrive maintes fois de penser que 
la partie qui a succomb^ aurait pu ^viter le proces, et par lä m^me 
8on ^ebec, en se pretant a une transaction. 

H en est tout antremeut des actes de l'administratioji. Qu'un 
particnlier seit surtaxe, aussitut on y voit un precedent d'nn interct 
general parce qu'on se ligure qu'il peut eu arriver autant ä d'autres. 



Digitized by Google 



72 



Tottte mesure prise par im Landrath* ou un directeur de police 
pre&d le cturactöre d*im acte purement personnel et bureaucratique, 
tandis que la lesponsabilit^ d'une erreur judidaire se cache ais^ment 
BOUS le volle d*une d^Ub^ratioa coU^pale. D^autie part. les recours 
contre une mesure administratiTe ne peuvent Be comparer aux modee 
de r^viston r^glds par la proc^ure quant aux jugements. n. y 
manque la confiance en un examen impartial en seconde instance. Tout 
le mobde sait que la d^cision finale est rendue sur un expos^ des faits 
^manant ex officio du fonctionnaire ou de Tautorit^ incrimln^. A 
tört ou k raison, oii admet g^n^ralement qu'iine couununaut^ dlnt^rSts 
tacite iinit les uns aux autres les divers fonctionnaires qui se super- 
posent hieiarchiquement dans une meine administration. Si, de plus, 
uu iiiauvais gouvemenieut cherchait ii diuüiuier le uuuibre des 
r^clamations eventuelles en en laissaiit d'a\aiice ])iev()ir l'inanite, le 
laecontentemeiit et la m^fiance ne feraient que cioitre daus le sein de 
de la i)i']uuatiou. 

Oü ne saurait dans la pulitique nieconnaitro cej< i^henoineiies 
bien coniuis. La confiaiice exageiee dej> profanes eu la tixite de la 
loi, doiit les iiiteiinctiitions diverses ne sont masquees qu'ailificiel- 
lement par une jundiction suprenie unique, le respect qu'inspirent 
les fornies de la prorediire sont une iudication cpül faut suivre lors- 
ipril s'agit de fDitiücr moralement radininistration. Ce sentiment du 
droit qu'on entend parfois sur le contineut vanter ciiez les Anglais, repose 
essentiellement sur le principe de la responsabilite personnelle des 
fonctionnaires, sur la competence comparativement ätendue des juges 
et sur rexercice fort developpe du selfgovernment. 

44. — ' On peut esperer une diminution des confiits apparents 
dans la mesure oü Tesprit de publidt^ et de selfgovernment pr^- 
dominera dans les afihires publiques. II n'est pas necessaire de 
rappeler ici longuement combien radministration de la justice a gagn4 
en consid^ration grftce it la publlcit^: e'est un&it Incontestable. Une 
frangaise Eminente ^vait d^jk, au commencement de ce sitele, que 
les maux cacb^s effraient notre Imagination bien plus que les maux 
apparents. 

Mais fl n'est pas douteux que la publicit^ en mati^ judidaire, 
jointe au maintien des andennes foimes d'administration, a eu pour 
effet necessaire de diminuer la confiance en radministration par le 
contraste du secret Afin de diminuer les confiits apparents, il im- 
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porterait t»ar cela m^me que la sdence poUtique montrftt dans 
quelle mesure la publicit^ pouirait ^txe ^tendue saos inconT^ent 
h. la gestlon des affaires- admimstratiyes. A la m^ance da peuple 
Tis^vis des gouvernemeDts correspondait, d'autre part, raversion 
poiir toute critique publique. Qu'on veuille bien se rappeler penduit 
combien: de temps le monde des fonctiomiaires a combatfcu les 
principes de la publicite et de la forme orale des debats et en a con- 
teste Tefficacite. Aujourd'hui meme, les avantages de ces principes 
ne sollt i>as reconnus dans tous les doniaines de radimiüstration de 
la justice: radiniiiistratioii de la justice luiiitaire est encore depoiu- 
vue, en AUemagne, de cette Garantie essentielle au point de vue de 
la confiance publique, saus ([uOii piiisse s'expliquei (luelle ditference 
intime et fondamentale entve le vol coinmis par im sous-officier et 
le vol coniiiiis juti uu buuiüPois justifie cette difference dans les 
regles de la i)i()ce(luie. Kien iie seiait plus desastreux (jue de ne 
pas teuir conipte des soupcons eveilles contre les orfi;anes de l'Etat, 
sous pretexte que le temoignage de lenr conscience peut sui'fiie aux 
fonctiomiaiies. et de laisser graudir indetiuinient ces soupeons dans 
le silence. L'liuis-clos en niatiere de justice militaire est certainenient 
l'une des causes de ropinion si repaudue que les soldats sont soumis 
a un traitement abusivement severe pour les delits militaires et 
jouissent d'immunites exceptionnelles pour les delits de droit commun. 

45, — Fassons maintenant aux conflits r^els; nous avons d^jä 
£ait observer qu'ils sont soit ^vitables ou inevitables, soit imputables ou 
non imputables. Les conflits entre le droit positif et la politique 
pratique se pr^sentent sous les quatre fonnes suivantes: 

1) £iitre la loi et radministration, loi'sque celle-ci ordonne 
des mesures que lui interdit la loi ou qu'elle omet des actes que 
la loi lui impose. 

2) Entre une sentence judiciaire et une mesure administrative, 
de teile sorte qu'ü f alt entre elles une contradiction objective. 

3) Entre les tnbunaux et la loi, lorsque le jage 8*airoge le 
droit de statuer sur une question qni n'est pas de sa comp^tence. 

4) Entre les autorit^s sup^rieures de TEtat et une loi positive, 
lorsqu'elle est indüment abregne ou suspendue. 

46. — Air^tons-nous, tout d'abord, ä la pramiere de ces cat^* 
gories de conflits; eile offire le plus grand int^rSt pour les aledres 
d*£tat int^rieures. 

La plupart des conflits de eette esp^ce proviennent de deux 
causes g^^rales: la division des affaires, a laquelle radministration 
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ne saurait se sousti-aire, et la th^orie des trois pouvoirs dans l*£tat: 
le pouToir l^slatif, le pouvoir ex^cutif et le pouvoir judieiaire. Si 
l'on comprend cette th^rie en ce sens que chacun des pouvoirs est 
independant des aiitres, est exempt de toute ing^rance de leur part, 
ne prend connaissance d'aucun acte en dehors de sa propre com- 
p^tence, on ne rompt pas senlement Tunit^ ideale de TEtat: on cr^ 
fh^OTiqnement la base d*un conflit d*£tat permanent 

PouT ^lairer notre pens^e par an exemple, e'est comme si 
Von se figurait, dans Tatmosphire, un certain nombre de couches 
supeipos^es, de temp^ture et de density diffi§rentes, restant, ä T^tat 
de repos, distlnctes les unes au dessus des autres, et d, en m^e 
temps, on faisait abstraction des vents et des conrants. De m%me, 
Tabstraction pure s*est repr^sent^ TEtat dans un ^quüibre parfait, 
am^ tenir coinpte des mouvements du corps social et des passions 
huiuaiiies. Sans doute, dans la tlieorie, ou a desigiie le pouvoir 
l<^^islatif comme le pouvoir supreme et prdponderant d'apr^s le(iuel 
les deux autres ont a se diriger en toutes circon-stances. Mais, du 
moment qu'on neglijre d'etablir des relations, des j)oiiits de jonction 
entre les principales brauches d'activite ea le^quelles se partage le 
gouvernement, on encourage chacuue d'clles a se renfenuer en elle- 
meme et a oublier que, pour atteiudre un but comiuiin, il faut a?nr 
de concert. Deja la division de Tadniinistration proprenient dite ea 
departements distincts engendrc la Jalousie bien cnnuue des chefs 
de senice qui se tvouvent eu contlit sur des qucstious de couqietence. 

Le pouYoii" legislatif ayaut ete represente comme theoriquement 
superieur aiL\ autres, c'est tout d'abord de lui que le pouvoir executif 
s'est montre jaloux: c'est le propre de tout pouYoir plus äev6 de 
s^attirer la contradiction. L'histoire des r^publiques, notamment de 
la d^ocratie am^ricaine, cadre etonnanunent a cet ^gard avec eelle 
du constitutionnalisme fran^ais. Qu'en resulte-t-il? 

Les lois d'ordre administratif que le pouvoir executif est 
sp^cialenient charg4 d'appliquer font Tobjet des interprätations ministe- 
rielles les plus diverses, des conflits d^opinions les plus complezes, 
de p^titions et de d^bats d'autant plus prejudiciables 2t la bonne 
marcbe des affiiires que les questions sonlev^es restent plus long- 
temps Sans Solution dMnitive et que les majorit^s et les mmorit^ 
se contredisent plus fr^uemment sur la Solution. II est saus int^r^t 
de rechercber, d'une fiu^on g4närale et abstraite, si ce sont les 
Corps l^gislatüs qui provoquent le plus grand nombre de ces conflits 
par une immixtion injustifiee et intempestive, ou si la responsabilit^ 
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en remoBte surtout auz veMtes d'ind^pendance de radministratlon. 
Dans les diters Etats parlementiures, ce sera saus doute tantot Tun tantöt 
Tautce, suivaiit la marche qu^a sui^e leur deTeloppement historique. 

Les aimales des cinquante demi^es ann^es prouvent combien 
ces conflits ont ^t^ freqnents en AUetnagne. On en constate con- 
tiniiellement Texistence dans les r^clamations des chambres sin* 
Tapplicatioii aibitraire de la loi, dans le renvoi de petitions au gouver- 
nement, dans rinterpretatioii variable donnee de la loi par des chefs 
de Service hi^iarchiquenient sui)^ i j)()ses les uns aux autres. II semble, 
d'ailleurs, qu'il y ait, daiis certaiii'^ cercles influents, deiix iiiaiüeres 
radicalement faiLsses de conipnudre les lois administratives: les uns 
soutiennent que les ^ouvernemeiits n'ont a appliquer les lois impe- 
ratives ou prohibitives qu autant ({ii'il nV a pas, dans tel cas donne, 
de raisons d'efficacite ou d oppuitunite ]>onr s'en abstenir; les auties, 
que radniiiiistration est absolumeut libie de faire tout ce que la loi 
ne lui interdit pas expressement. II en resulte que chacpie disposi- 
tion est inteii)retee suivant les circonstances du moment Sans egard 
au lien intime qui wmt rensemhle de la legisiation. 

On pourrait tirer une foule d'exemples de Thistoire parlcnien- 
taire de la Prasse; üs se ramenent tous ä ces eneurs fondamentales 
sur le caract^re des regles Ic^gales. II serait intiuimeut regrettable 
pour la politiqae pratique de cbercher ä öter ä ces conflits leur 
signiücation, dans la peosee que leur frequence mSme fiuirait par y 
liabituer. Ce serait mauquer absolument au respect du a la loi. 
Nous ne voulons ni entrer dans les d^tails ni proposer des remedes: 
tel n'est pas notre but» et sans doute notre comp^tence scientifique 
ue suffirait pas ä la t&che. Mais ü est tth& important de pr^ciser 
la cause de ces contestatious sans cesse renaissantes; et il ue 
saurait Stre douteux pour personne que c*est un graud mal de main- 
tenir les questions de droit administratif a T^tat de litige permanent 
et d'^tendre 4galement la politique de la pleine Ebert^ d*allures h 
robservation consdencieuse des lois par les autorit^ administratives, 
au risque de ne jamais savoir au juste si, sous le nom de pratique 
plus indulgente, il faut entendre l*application plus consdencieuse ou . 
plus negligente de la loi. 

II convient de se placer au m^me point de vue pour apprMer 
la restiietion syst^matique de la comp^tence des tribunaux par suite 
du deni de lern- comp^teuce par les autorites administratives, lorsque 
cette restriction n a pas pour corollaire Torganisation de tribunaux 
adminisiiaüfs reguliers. 
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En g^^ral, il n'est pas difficile de d^montrer que la plu|»art des 
coiiflits dont nous nous occuponB dans ce momeiit pounaient ^tre ^vit^. 
Mais ü est absolumeiit n^essaire, Iii oü fls se produisent, qu^il y ait 
une fome ponr les aplanir tontes les fois que le d^bat porte sur la 
nature juridique des actes administratifB. 

47. — La deuxi^me esp^e de conflits, entre des sentences 
judiciaiies et des mesures admimstratives Isoldes, a une importance 
moindre et se präsente plus rarement, pour des raisons facfles a 
comprendre. Bs peuTent se produire si, apres un jugement d^itif 
dans nn proe^s donn^» une autorit^ qui n'y avait pas 4tö directement 
impliquee a^it, dans une espice identique en fidt« contraurement au 
jugement et sonstrait t la responsabilit^ qu*elle encourt, en son- 
levant un conflit de competence. Le cas peut se presenter, les effets 
de la chose jiii^ee iie sY'tendant pas au dela de l'espece »sur laqueUe 
le tribunal avait directemeiit prononce. 

D autre pait, il peut arriver qu'une question de droit public, 
par e.\emi)le de nationalite, soit traiicliüe par un tiibunal, a i)iu})Os 
d'un procc'S civil ou criniinel, autrement qu'elie ne Test par les 
autoiitrs administratives; il n'est pas iii)]>üssible que le ministre de 
riutfiieur ait sur Tacquisition ou la perte de la qualite de citoyen 
une autre maniere de voir que les cours de justice du pays. On 
sait, il rai)i)ui de ce que nous disons, u combien d'interpretations 
diverses l indigenat federal a donne lieu apres la Promulgation de 
la Constitution federale de TAlleniagne du Nord. 

Enfiu, il est ariiv^ que des saisies faites par la police, apr^s 
acquittement d'im inculp^ en mati^e de presse, aient ete neanmoins 
maintenues par le pouToir discr^tionnaire des autorites admiuistratiyes 
sup^eures; on tronverait des exemples de ce fait dans les annales 
de la police de presse prussienne. II saute aux yeux quil Importe 
Ik aussi de pouvoir apianir les conflits. £n g^n^ral, on doit admettre 
qu'en pr^sence d'une sentence judiciaire Tautorit^ admimstrative est 
dans son tort» tandis que, quand eile agit contrairement ä une loi, 
ü se peut qu'elle se soit m^prise sur le v^ritable sens du texte. 
L'ordre pr^eis formul4 par le juge dans sa sentence ne compoite 
pas une semblable excuse. 

48. — Une troid^me cat^oiie eomprend les conflits entre les 
tribunaux et la l^gislation, en suite soit d'erreurs judidaires, soit d'une 
pression exerc^e par le gouvemement sur les Juges, soit d'une 
ünmixtion des tribunaux dans les affiiires d'Etat. Lldstoire nous 
apprend que les consciences ne sont pas xassur^s p9X cela seid 
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qii'oa leB renvoie ä Tautorite d'un jagemeat renda par la plas haute 
instance. De tout temps les ptiissants ont easay^ de cacher leurs 
mt^r§ts poUtiques du jonr sous le masque de la justice. Llustoire 
juridiqne des derniers sfödes montre coiument la justice crimineUe 
a pu 6tre fauss^e, pour des raisons pdlitiques, dans les tribunaux 
d*exception. Le mimst^re public, tel qu'il est orgams^ en France» 
et d^endaut comme il Fest du gouTeraemoit, est plutdt un corps 
de fonctionnaires politiques que de magistrats judiciaires. Les 
conflifis entre la juridiction crimineUe et la l^gisktion, dans lesquels les 
tribunaux jouent le röle d'instrnments du pouvoir, se produisent surtoat: 

1) Lorsque, contrairement Ii une ancienne jurispradence, i4- 
put^ stabile, certaines pratiques consid^r^es jusqu'alors comme wm 
pnmssables font Tobjet de poursuites jiidiciaires ; 

2) Lorsque la composition des tribunaux est changee en vue 
d"un procL's auquel TEtat attache de riiiipurtance; 

3) Lorsque les anets des cours superieures sont en Opposition 
constante avec les jugements des tribunaux inferieurs ou que les 
cours superieures elargissent arbitrairemeut leur coinpeteuce. par 
exeiiiple. en statuant incideminent sur \uie quostion constitutiouuelle 
expressiniient soustraite a Jeurs appreciations. 

Devrait-ou, dans tous res cas. s'absteuir de douter? Scrait-il 
pemiis de precher une conüanco aveujile en la instice des couis de 
Cassation? Les conflits de res])ece qui nous occupe sunt de tous 
les plus fächeux. La loi est violee par ceux-la nienies qwi sont 
specialement charges d'en assurer le respect. En vain cherche-t-ou 
k ^touffer le senüment de la violation du droit sous le pretexte que 
les tribunaux de Vordre le plus eleve ont definitivement prononce. 
üne seule violation averee du droit par un tribunal suffit pour 
^branler pendant des ann^es la confiance en Tadniinistration de la justice. 

£n tant que la proc^dure ciiminelle est inipliquee dans ces vio- 
lations du droit, il fout incontestablement maintenir le principe que la 
justice doit Tester soustraite h. Flnfiuence des partis politiques et des 
autorit^ adnunistratives. L'organisation jndiciaire doit donner des 
garanties contre une justice suspecte de tendances politiques. C'est 
ä ce pmnt de vue qu'il &ut appr^cier le cas du gouvemw Eyre, 
qui» ä Toccasion de d^sordres politiques, fit juger et ^^cuter injuste- 
ment, k la Jamanpie, un individu nomme Gordon. En ^reil cas, 
la l^lation doit r^prouver l'interpr^tion enron^e d'une vieille loi 
et trancber, dans le sens de Topinlon juridique devenue pr^pond^rante» 
la controverse politique qui a pris naissance. 
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Le meine conflit i)eut se produire sous uiie autie formr lois- 
que leß tribunaux — ce qui, en principe, n'est plus adniis aujour- 
dliui «'?) Allemagne — Bont coDStituen gardiens de la constitutionnaliU' 
soit des il* i ions du gouvernement, soit meine, comme dans i'Amä« 
rique du Hovd, des actes du pouvoir legisiatif. II peut arriver alors 
que les tribunaux prononcent d'apres des considerations essentielle- 
ment politiques sur la validite ou la non-validit^ de ces actes ou 
d^cisions. La question de savoir s'U conyient de donnei au juge 
une semblable comp^tence est encore» malgr^ Topinion affinnative 
exprim^e par le Congres juridique allemand, une question fort contro- 
vers^e panni les saTants qui s*occupent de droit public; tandis que 
tont juge local, en AUemagne, a le devoir, dans les matieres regies 
par le droit fed^ral, de prononcer en cas de doute la vfdidit^ ou la 
persistance de la Mgislation locale. 

Nous ne voulons pas entrer plus avant dans cette controverse; 
la valeur politique des decisions judiciaires sur la constitutionnalite 
contestde d'ordonnances ou de lois serait certainement tout k fait 
relative et subordonn^ au mode de Komposition du tribunal. On 
peut se repr^senter deux bypotb^ses, suivant que les tiibunaux, hos- 
tiles au progies, se pretent a des projets arbitraires ou bien em- 
peclient une refonne de la legislation.. La position prise par les 
coui*s am^ricaines superieures dans la (|uestiou du maintien ou de 

I abolition de I csrlavage dans l'Union a ete raaintes fois battae en 
breche suivant Topinion des 

49. — La derniore ratcgoi ie des cas de conflit comprend les 
phenomenes les plus iiupoitaiits du döveloppeiiK'nt attuel des Etats. 

II s'agit de la violation ou de rabioj^ation violente de lois en vip^ueur. 
La il n'y a plus nioyeii de dissinuiler sous uiie question d'inter- 
prtHatioii Vusage uettement illegitime (pie les autorites politiques fönt 
de leur pouvoir. Nous parlons. en un mot, des revolutions et des 
(Miups d'etat, eiitre lesquels Jious ne pouvons faire jnridi(iueuient 
aucune dift'erenre, bien que, dans lappreciation d'aetes inconstitu- 
tionnels, on ait souvent cherche ä etablir un droit de pi-^f^rence eu 
faveur des gouvernement s. 

Au point de \iie de ia theorie juridique, en tant qif eile repose 
sur la base d'un etat legal i)ositif, une revolution est toiyours injusti- 
fiable. Au point de vue de l'bistoire et de la morale, au coutraire, 
il se peut que, dans certains cas exceptionnels, la violation du droit 
positif se justiiie par des consid^rations s^rieuses. 

Si Ton examine les revolutions qui ont ^clat^ jusqu'b, ce jour, 
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ii faut distinguer Celles qui n'ont eu d'autres mobiles que l'arbitrairQ 
et la soif du pouvoir, de Celles qui etaient le rem^e violent maiB 
unique d'une Situation intol^rable et dangereuse dans sa persistance. 
Jiiflqu^k prtent nous ne comudssons gu^re de progi^s fidsant €poque 
dans la Tie des Etats d'Euxope qui eussent pu se i^aliser tout sim- 
plement sous la forme de lois positives. 

Habituellement, dans les th^ories politiques et dans la doctrine 
des partis, on coofond des cas de violation de la Constitution qui 
düförent essentiellement les uns des autres, ou bien Ton ^tablit 
des distmctions que rien ne justifie. Ce dernier cas est celui des 
personnes qui accoident d^avance aiü prüices Fabsolution pour la vio- 
lation de leuxs sennents ou qui consid^rent conune legitime toute 
Involution consacx^e apr^s coup par la volonte nationale. 

Chacun repousse ici, quant h son adversaire, ce qu'il r^clame 
ponr lui-m^me conune un droit. Bans des Etats! conune TEspagne, 
la question s'est pos^e depiiis longtemps de teile sorte que Vim- 
portant etait de devancer soii adversaire dans la violation du droit 
public rcciproquement atteiiduc et ioi)iouycc. De memo, les icpu- 
bliques de rAnierique du sud, sauf le Cliili, se trouvent dans un etat 
de revolution ^galenient penuanent. Les courtes p^riodes de repos 
apparent l esseuiblent aux pausen qui separent^les secousses de trern- 
blement de terre. 

En ce qui rpgarde rAlleniagne, le sentiment ([u'ou y a du 
droit est aiiii-uid'liui au'ssi eloigne des theories de la souvcrumete 
absolue du peuple que de la doctrine du pouvoir sans limites des 
princes. Ni les idees dogmatico-religieuses ni les idees materia- 
listes sur les supf'vieurs» (die Obrigkeit) n'ont completement 
dispam. Seulement elles sont refoulees daus certains cercles etroits, 
et il u'y a plus de motifs pour faire des differences entre les au- 
teurs possibles de violatious bnitales de la loi. 

Mais, dans la mesure oü la notion moderne de TEtat s'appuiera, 
gi'äce a une connaissance plus parfaite du pass^» sur un fondement 
juridique plus solide; dans la mesure oii nous chargerons Tavenir 
de tarir, au moyen de constitutions bien conQues, les sources des 
grands et violents conflits d'Etat, notre sentiment d'^quite nous 
poussera aussi h sanctionner i^troactiTement la ruine dans le passe 
de situations legales intol^rables. 

Quand on examine les choses de sang froid, 11 n'est pas a 
craindre que cette approbation d*attentats passes paraisse un en- 
couragement ä d'ult^rieures violations du droit. Toutefbis, pour juger 
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le passe, il ne i>Mt pas qiie nous nous en rapixu timis a nos senti- 
ments de Sympathie ou d'aiitii)athie: il faiit iiiesiiier chaque ev^e- 
ment d'apr^s une echelle objective appropriee et acceptable. 

Avant tout, il est clair qne la loi positive du monient et le 
sentiment que le peuple a du droit ne sauralent jamais etre absolu- 
ment en harmonie. Le Systeme l^gislatif le plus pai-fait ne peut 
fendre Tidee du di*oit sons toutes ses faces a la fois, ni m^ine 
rexprimer en des tennes qui excluent toute controverse. An moment 
m§me oü la loi est promnlgu^, eile est d^ comme toute oeuvre 
Iramaine, impaifaite aus yeux de bien des gens: ks uns trouvent 
qu'elle est en avanee, les auti^s qu'dle retarde; la congraence 
diminue ä mesure qu'on s'^loigne de T^poque de la Promulgation^ 
La loi entend fixer, au moyen de la langue, c^est^k-dire d*un instru- 
ment historiquement changeant« quelque cbose qui est essentieUe- 
ment fluide. Quand il entend imposer sa yolontä aux g^^rations 
fiitureS) le l^gislateur oublie qa*il ne peut mesurer que de son temps 
les fluctnattons de la volonte bumaine ou des conceptions jnridiques, 
et encore d*une faQon inexacte. 

D'apr^s les id^ actuelles, une Id quelconque, n'est qu'un 
provisoire d'une dur^ ind^tennin^ei mais bistoriquement limit^. 
Elle est destinee h disparaltre avec les cixconstances et l'^tat 
social en vue desqnels on Tavait faite. Au sui-plus, malgr4 sa 
force de resistance intrinseque, la loi est entradnee dans le courant 
des variations. A mesure <iue les generations se succedent, eile 
re(;oit une autre inten>retation et ön l'applique diflferemment. De 
iiK'ine que toute croyance revelee, qui pretend etre une verite eter- 
)iellp, passe ])ar la meiTeilleuse diversite de l'idee hiiniaino dans 
i hi.-^toire des dognies et (jiie les foniies du synibole qui la lesume 
ne i)euvent echapper aux iuterprc^tations des gen^'atioiis ulterieures, 
de nie nie l'interpretation juridique de la loi subit diucessauts cban- 
gemeuts. Avec le tei)q)S la physionomie de la loi se modifie 
autant (juc celle d'uu cntaut (pii, a foree de vivre, arrive ii la 
vieillesse. Et, dans les deiix eas, le changement, d(^ jour en jour, 
d'annee en annee, est si peu sensible que uous ue le remarquons 
qu'au beut de longs inteiTalles. 

Le cas le plus heureux est telui oü la k)i conserve, dans le 
cours des Sges, assez de flexibilit^ pour s'adapter toujours d'elle- 
meme aiLX cliangements suiTenus dans les id^es et pour parattre 
ä chaque g^n^ration successive etre sa propre ceuvre et avoir ete cal- 
culee en Tue de ses propres besoins* 
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MoiDS les tiibunaux sauront conserver ä la loi piimitive ce 
caract^e populaire, plus t6t se fem seatir la c<»itradiction entre 
la loi et ce quMl y a de changeant et de chaag^ dans les idtes 
d'ime autte ^poque. FiDalement le conflit entre la loi et la notion 
du droit devient Evident. On compTend alors que la loi n^est que 
le masque de riiqustice, et ü ne suffit plus d'en appeler a un 
droit cbistorique» pour faire respecter des dispositions vieOfies. 

que la contradiction s'accentue, on peut recourir h deux rem^es. 
Ou bien le juge se d^signe lui-m^e comme organe de la notion 
g^n^rale du droit et, invoquant la d^su^tude (comme cela est arriv6 
an siMe demier pour la HalKgerichtsordnung de Gharles-Qnint 
de 1532), il s'4nge en juge de la loi eUe^m^me; ou bien le legis- 
lateur remplit son devoir et fait une nouvelle loi en barmonie avec 
les id^es juridiques r^gnantes. 

Kii general, on iie s'explique guere la premi^re livpoth^se qu'a 
propos des lois <]uc lo juge est appele ä appliquer; et eile ne se 
preseiiteia pour aiusi tiire jamais, maintenant que nous avons une 
procedure tres precise et ceiitralisee, d'apres laquelle toute question 
de droit abstraite peut ctre poilee devaut \un\ cour suprenric, (|ui 
li est pas plac('e, comme les instances iiii(»neures, eu contact jour- 
nalier avec les taits et les id(^es du jour et ne peut etre frappee, 
comme elles, de leur incessanh' evoliition. 

II s'ensuit quil u existe qu'un remede regulier, savoir, un 
changenient de la loi. Qu'arnvera-t-il, si le i)ouv(»ir legislatif ue 
boujjfe pas parce que les classes dirifreantes seront interossees au 
maintien d'aucieiis al)us? Ou si, par commodite, il neglige de 
remplir son devoir? Ou, en general, s'il n'existe pas de moyen liägal 
de soi'tir d'embarras, paree qu'il sera impossible d'obtenir i'accord 
des divers pouvoirs appeles a intervenir au changement? 

On peut repondre qu'en g^.n6rai les petits maux decoulant 
pour un peuple d'une loi Inique se supportent, quand la clairvoyance 
du juge ou du public, ce qui arrive souvent, ue rriude pas. D en 
est autrement lorsque des interets vitaux de VEtat se trouvent 
compromis par une loi juridiquement immuable, qu'on ne trouTe 
moyen ni d'61uder, ni d'abroger. Dans cette alternative, la politique 
doit briser la loi sans heiter, et laisser le droit qui cherche h 
percer devenir la loi au lieu et place de celle qui existe et . qui 
est mauvaise. 

n ne suffit pas alors, comme c*est Tusage, d'excuser Topposition 
fiaite k la loi positive; 11 faut y reconnattre une n^essit^ morale, 

T. Ho1ts«ndorff-Lfthi, Mneipei. 6 
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Uli devoir qiii s'impose aux i)euples aussi bieii qii'aux gouvernements, 
Quelle que soit, au poiiit de vue forniel, la valeur de la loi, eile 
n^est jamais que relative, et uon absolue. Persoiine ne doit se 
laisser ^garer par la crainte que rarbitraire n'exploite ce principe 
daiiR son int^rSt ou n'en abuse. Uue loi qui, d'apres sa nature, 
n'est susceptible ni d'aiueudemeiit ni d'abrogation , doit etre bris(^e, 
loisqu'elle est un obstacle au progies Iiistorique du droit et qu'il 
n'y a pas d'autre rem^de legal. Toutefois, pour ne pas laisser sab- 
sisfcer le moindre doute, la science de la politique doit pi^ciser avec 
soin les conditions auxquelles la violation de la loi est legitime et 
n^cessaire. 

Ces conditions sont au nombre de deux: 

1) D faut qu'une loi soit en contradiction materielle avec le 
sentiment du droit ä une. ^poque donn^. 

2) II iaut qu*il soit impossible de ftEure disparaltre cette con< 
tradÜction au moyen d'une r^oime de la l^alation. 

Quant au premier point, il est dans la nature des cboses qu'il 
ne soit jamais tout ä Mi incontest^. • Si tout le monde ^tait con- 
vaineu qu'une loi est d^testable, Ic confiit que nous supposons ne 
se produirait pas, LlU^Sgitimit^ des chai^ges föodales a^ant la r^vo- 
lution fran^aise, des corvees (Frohnden, Robotten) avaiit rannee 
1848, du droit de chasse reel suv le fonds d'autrui, l illepiitimitr^ de 
toutes ces institutions eu prescnee du pnucipe lentement muri de 
la liberte personnelle est pour nous bors de doute. Kn tant qu'il 
est certaiu que nulle rofonne legislative ne les supj» iiuerait, la 
revolution fut certainenu ni une «('cossite. La situatiou jiolitique 
actuelle du Merkleiiibour^ iintnlre ('galenieiit (jue les classes privi- 
legides, forte< de ce qu'elles a]ti)rllpnt leur dioit iiistorique, iaissent 
presijue toujouis echapper le uioment drs sajies irfonnes. 

La seconde condition sonleve nidins de dittitiilt^s. La piupart 
des cas dans lesquels la science politi(iue doit reclamer la violation 
de la loi positive relevent du droit des gens ou du droit i)ublic. 

Examinons, d'ahord. les conflits internationaux sur le terrain 
des traites. Tout mode de revision et d'amdlloration legales fait ici 
d^ut» les changements etant subordonnes au consentement des 
diverses paities contractantes. Gr, s'il arrive que» par la suite des 
temps, un traite se trouve en contradiction avec les progres histori- 
ques de Tesprit public, avec la souverainet^ et l'ind^pendance, sans 
qu*fl y ait moyen d'en obtenir la revision, il ne reste que l'alter- 
native de sacrifier r£tat aux int^rets et aux exigences injustes d*une 
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nation etrang^re ou le tiaite lui-meme a Tint^rSt de conservation de 
Toppiim^. L'histoire des trait^s de Vieime depuis 1816 montre 
combien il est difficüe de mettre m droit convenüonnel vieiUi en 
haimonie avec le d^yeloppement hiBtorique.4*^poqiies ult^rieures. 

Lliistoire contempondne nous offre deux exemples saillaots. 

D'une part, la violation du Goncordat autricMen de 1855 par 
la publieation des lois confessionnelles en Autriche. Däs la signa- 
ture de ce CSoncordat, toute personne ckdrvoyante comprit que Ton 
venait de renoncer au profit de la curie ronuime Ii Hnd^pendance 
de la Ugislation Interieure de Tempire. L*^le, le xnaiiage, regalit^ 
des cnltes devant la loi 4taient sacrifi^s au principe catholique et 
ultoamontain. Get 4tat de elioses aurait peut^tre ^t^ supportable, 
si le Concordat, ä Texemple des trait^s de commerce modernes, 
avait ete conclu pour iiu laps de dix ou douze ans au bout duquel 
on aurait examine jusqu a quel point il couvenait d'y apporter des 
changemeuts. Mais on le conclut ä pei-petiiit^; on fit depeudre du 
bun plaiF:ii de la ciiiie toute modificatioii pouvant öventuellement 
devenii- iiecessaire Ii l'empire d'Autriche; et par lä meme, les deux 
parties contractantes tireiit de leur.s jiropres niains ce qu"il fallait 
IHiur rendre inevitable un jour la rupture du traite. La violation 
du droit est, par cons^quent, compl^tement imputable a ceux qui, 
en 1855, ont sipne un traite d ime porige incalculabie sans en avoir 
liwiite les eftets a une periode tixe. 

D'autre pait, la nipture du ])acte ted('»ral en 1866. Ce pactc 
a-t-il ete rompu le 14 juin 1866 par le vote de la majorite des 
Etats ou par la retiaite de la Prusse? On n'est pas encore aujour- 
d'hui d'accord la-dessus. Quoi qu'il en soit, et abstraction faite de 
rissue que devait avoir ensuite la campagne de Boheme, ou pouvait 
alfirmer däs le 15 juin 1866 que la suppression de la Diete gemiam- 
que etait la condition prealable de tout d^veloppement national en 
AUemagne. 

En ce qui concerne les vices de Tanclenne Constitution föderale, 
tous les partis et tous les gouvemements 6taient depuis 1S51 aussi 
unanimes ä les reconnattre qu*incapables de s'entendre pour y obvier: 
Üs auraient discut^ et protocol^ pendant des si^es sans parvenir It 
se mettre d'accord. En mßme temps, la Constitution föd^e con- 
tenait une clause qui rendait impossible tout progr^s, tout d^velop- 
pement orgauique: chaque changement essentiel exigeait Tadb^sion 
unanime des yotants, m^e de ceux qui, comme la Hollande et le 
Danemark, n'^taient pas allemands. Toute la nation allemande avait 

6* 
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fini par se convaincre qu*il ny aMiit rien a faire par la voie legale 
8oit d'un Yote de la Diete, soit de negodations diploinatiques directes, 
soit de la fonnation de groupes dans le sein de la Confed^timi; que 
la grande majorite des gouTernements et des partis pouvaient aussi 
peu £tre gagnes qu^eussent pu Tltre les habitants de Siam, par 
des moyens raoraux, c*est>ä^dh'e par de simples repr^sentations ami- 
cales ou par une l^slation modele. Le conflit ne pouvait donc 
^tre resolu que par la force, soit par un mouvement populaire plus 
ou moins r^volutionnaire, soit par une guerre ^trang^te ou un cboc 
des divers Etats allemands entre eux, soit par Teffet combin^ de 
pliisieurs de ces ^v^nements. Quel eüt^t^ le mode de d^veloppement 
le plus d^sirable? Chaque parti a natnrellement Iknlessus ses iddes 
paiticuli^res, Mais ü n^est pas douteuz que Tan^ntissement de la 
Diete est, en fait, l'acte le plus considerable de Vhistoire d'Alleinagne 
depuis le soulcvciuent de 1813, surtout si Ton tient comple du 
mouvement reactionnaire illegitimement iiiiprim('! a la Diete en suite 
de sa suppvesüion en 1848. Cette opinion s'est i)lus rapidement 
g^neralisee qu'oii iie pouvait s'y attentlie. L'AlleniuüiK) du Sud et 
rAutriche, giavejiient lespos par les ovc'iuMiients de 1866, ont ratitie 
en 1871 l'achevemeut.dc cc qui avait ete coniiiunce alors. Si Ton 
parvoiiait aujourd'hui a detnüie TEuipire rt'Alleniagne, persdiine ne 
(if III uulerait la restauratiou de la Diete, taut ce corps etait devenu 
etiaii^er aux sentiments de la nation. 

Sans doutc, il se ]>a«:sera du teuips avant que ces verites ne 
soient imivei sellenient acceptees. Pendant Inngtemps ceiix-la ont le 
plus deplore la rupture du pacte föderal, qui, de ieur propre personne, 
reconunandent instamment la rupture des traitos d'ailiance conclus 
en 1866 eutie TAilemagne du Sud et la I'russe. 

II ne nian(]iic pas, en droit public, de nonibreux paralleles. 
La violation de la loi positive devient n^cessaire et se justifie quaud 
les dasses piivüägiäes refusent leur consentement, l^galement n^- 
cessaire, h. la suppression de leurs Prärogatives alors que le seniiment 
de r^galit4 a penetr^ dans les dasses opprim^es ou que les privi- 
l^es menacent le salut de TEtat. L^aboHtion violente de l'esda- 
vage et du servage, saus indemnit^, la suppression des anciens 4tats 
(Land stände] par la monarcbie absolue etaient devenues une 
n^cessit^: la justice historique les r^damait. On peut en dire au- 
tant de la s^cularisation des biens d'Eglise, Ik oii raccumulation des 
Mens de main-morte et la prctention du clerg^ k Texemption de 
rimpöt fonder avaient rendu impossible tout progres ^onomique et 
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politique. On peut dire, en g^n^ral, (lue toute loi sanctionne par 
avance ßa violation ßi eile prescrit elle-meme qu'elle sera imrauable. . 
S'attribuer ridiculement une valeur absolue dans le dü\ eloppement 
histoii(iue de respiit Immain, c'est justifier d'avance une abrogation 
ult(5rieure, violente ou de fait. 

L histoii e ancieone est riebe en exemples. DL'iiU)btUene8 enfrei- 
gmi la ioi d'Eubiilus, qui Ini faisait eucourir la mort, afin d'aniver 
Ii disposer, pour la ^ueiic tontie la Macedoine, des soirimes consti- 
tuant le foiids du tliratre, bien qiie le scnl fait de jimiKiser un 
semblable prelevemeut füt dt'ja (iiialitit' ciime. Les lois romaines 
qui delendaieut de crt»ei- iiiie magist rature sans reseiver l appel au 
peiiple dans les affaires capitales furent impuissantes a empecher la 
dictature. T.orsque Ciceron rcndit les partisans de Catilina inoffen- 
sifs, il se heurtait contro une Ioi positive; niais il sauva l'Etat. Pour 
les temps modernes, U 8u£tit de rai)peler la Ioi royale danoise de 
1660, qui posa la monarcbie absolue comme un principe constitu« 
tionnel etemel et ijumuable. Mais il faut, avant tout, consid^rer 
ici les priucipes du droit canoniqae et ecclesiasti(]ue, en tant qu'ils 
entendent maiutenir debout leurs pr^tenducs verit^s ^ternelles 
avec Faide de lois senileres ünmuables, et ce, violemroent et malgr^ 
les convictions completement diffSrentes qui se sont fait jour aux 
^poques ult^rieures. Oes principes sont por lä meme une source de 
r^volutions pennanentes, comme Thistoii'e de TEspagne, de Fltalie 
et de la France le demontrera tant que la puissance temporelle de 
TEglise n'aura pas (sU döfiniüvement briste. Nulle loi n*est Immor- 
telle. Et cependant l*Eglise se refuse k mettre ses d^cretales du 
nioyeu Äge, en tant qu^elles tndtent de droit temporel, en haimonie 
avec les principes de la sod4t4 moderne. Bien plus, eile lance Tanath^e 
contre ces principes. Elle rejette les conditions de paix sous lesquelles 
seules peuvent vivre des Etats inixtes au point de vue confessionnel 
et rompt ainsi les liens les idus intimes de la civilisation moderne. 
Du inonient (pie le legiskieur pr^tend enchainer Vavenir et empScbe 
par avance que sa volonte ne soit niodifiee a temps par la voie 
legale, il devient lui im me rauteur d(> tous les troubles ulterieurs. 
Ce pomt essentiel ayunt ete meconnu taut et aussi luiigteuips que 
I histoire tut mal sue et mal conqirise, on ne saurait, en general, 
parier d'une continuite juridique dans riiistoiie de la civilisation hu- 
uiaine. Qujcomine voudrait, par exenqde, du jioint de vue de la 
legalite tout exteiicure, foire retrograder Thistoire des deiniers siecles 
demanderait en realite le retoui- a la barbaiie. Les etudes histon- 
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ques out, tiuaut a la coiinaissance de notre teiiips, k' ^41 an«) un jitu 
de nous apprendre iion seulement ä comprendre los dinits du passe, 
mais encore a garantir la liberte des geinration^ qui nous suivront 
contre les riii])i<»tenients de notre propre temps. 

11 s eusiut, pour la science de la politique iiKulenie, qu iibtori- 
(juement il ne faut pas ]»lns parier d'tine (jualite absolument immu- 
able de la piiissanco royale qiie d une uu-sure absolument fixe des 
droits de la deuiüiiatie denves de la souvfMüinete nationale. Une 
loi qui preteud etabüi* des regles iinmuables ne iait que prekärer 
son suicide. 

Par eonse(pient, en vue de la politique constitutionnelle qui 
regarde ( onnne son but supreme riiarnionie entre la loi et le ddve* 
loppemeut historique de Tesprit public, il faut, d'une part, pr^voir 
toi^joiirs la possibilite de modifter la loi, d'auti*e part, en cas de 
necessite exceptionnelle, admettre la Suspension temporaire de la 
loi afin d'en prevenir U rupture. 

Ce qui d^note un sens politique plus penetrant, G*est jus- 
tement que les constitutions r^centes pr^isent sous quelles moda- 
litte leuTfi dispositions sont susceptibles de changements. On peut 
diff^rer d'opinion sur la convenance de rendre ces changements plus 
ais^s ou plus dlfficües. Mais il n'est guäre prteumable qu*aujouTd*hui 
une Constitution quelconque alt la pretention de valoir dans toutes 
ses parties jusqu*& la consommation des si^des. En ce qui conceme 
la Constitution de Tempire d'Allemagne, on ne saurait encore dire 
avec ceititude si la disposition en vertu de laquelle quatorae voix 
opposantes au Conseil föderal suffisent pour emp^eber toute modifi- 
cation ä la Constitution, menace de cr^er des difficultte dans Tavenir. 
Les bonnes lois ont la qualit^ des m^taux qui joignent k une grande 
Solidit^ la fusibilit^ % une temp^iuture moyenne. D^jli les Bfmiains 
nouiniaient ferrea jura les lois qui etaient forgees comme le fer. 

50. — II est, pour les constitutions, une autre necessite de- 
coulaut du piincii)e liistoritiue: c"e^st de prevoiv les circonstauces 
imperieuses exceptionuelles dans lesquelles la loi redigee en vue 
d'une Situation normale et pacifique cesse d'etre ajiplicable. Une 
Constitution excellente ]mur les tenq>s ordinaii'es peut etre tempo- 
rairement inapplicable au imlieu d'une crise politique intense. II 
y a nioyen de preveuir des contlits nienacants en autorisant tempo- 
raireuieiit une restrictiou des libertes puljliques. Une interdiction ab- 
solue de toute dictature aboutirait fatalement, en temps d'agitatioüs, 
k la destmction finale de ces libeites. 
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A cc poiat de vuc, les ('venemeiits de la gueiTe de Secebsiun 
aux Etats - Unis sont interessant s a etudier pour l'Europe. Le 
President Liiicolu n'hesita pas, au niilieu des dangers qui menacjaient 
rUnion, a suspendre la loi d'liabeas c'or])us, bien quil süt qu'il 
viokiit la Constitution. CVst ponr (U's raisons analognes qiie fnt 
introduite l'obligatioii des ])ass«']H)rt^: inesure (iiii fut imitee eu partie 
ä ßeriiu, eu 1878, apies latteiitat coutre Tenipereur. Ces mesures 
exceptionnclics prirent fin avec les circonstances qui les avaient 
provoquees. En AngleteiTe aussi, Diabeas corpus a vi6 maintes ' 
fois suspendu dans les temps d'agitations dangereuses. Lorsque, par 
crainte d'abus d'autorite, <>n veut interdire absolument toute restiictiou 
des libeitäs personnelles, c'est en realit^ la Constitution elle-meme 
qu'on met en peril. Natureliement il est conforme aux principes de 
fiure intenenir dans ces cas, par la pi-^sentation d'un projet de loi, 
ceux dont les droits doivent etre monientanement restreints, c'est-ii- 
diie la representation nationale; puis il convient de fixer certaius 
d^s apr^s lesquels ou bien les mesures d'exception doivent etre 
prorog^es ou bien les droits suspendus rentrent eu vigueur de plein 
droit. L'Eglise elle-mSme tieut compte des eiugences pratiques de 
la vie joumali^re, tout en professant les principes immuables du 
Non possumus; son «Possuinus» est le droit exceptionnel des 
dispenses pontificales. Elle transige par lä entre les int^r^ts du jour 
et les lois immuables de Tetemite. 

Quand le gouvemement sait qu'au besoin il jouit de pouYOirs 
extraordinaires et illiniit^s, il n^en agit qu'avec plus d*energie et de 
süret^, et il arrive, en realit^, a en user bien moins sonvent que les 
politiciens faibles et craintife ne se croient Obligos de le faire. 
Ainsi, avant et pendant la guerre de 1866, le gouvemement prussien 
ne fit aucun usage de la faeult^ que lui accordaient l'art. III de 
la Constitution et la loi du 4 jiun 1851 de suspendre la libert^ de 
la presse et le droit d'associatiou , bien (|ue, pendant la duree du 
conflit, uiie serie dOidonnauces criticables au iioiiit de vue du droit 
eussent ete publiees et que des sciupules juridiques n'eussent cer- 
tainenient pas pese dans la balaiue ii nn nioment oii la guene 
etait iiiiuiiiiente. L*une des pmu ijudos tächcs de la politique prati- 
que est donc de se rendre, au nionienl oii la loi s'elabore, uü compte 
exact des circonstances od eile pouna etre inapplicable et de ne 
pas laisser oublier quuue ligidite fxces^jive des regles le^rislatives 
dans des niatieres touchant a radmiiiistration politique, bien loin 
d'^caiter les conflits, risque de les amener. 
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n est roeme une cat^rie de lois dans lesquelles rimpossibflitö 
de les ex^cuter est expiesB^ent pr^vue avec ses consequences 
jmidiques* Ge sont les lois de finance, oü les o^ts qui y sont 
inscrits peuTent 6tre outrepass^s au besom, sauf tatifieation et sous 
la respoDsabilite des fonctionnaires Int^ress^s. La pensee exprimee 
dans des dispositions de ce geiii e poumit etre tr^s avantii}ifeuseiueiit 
etendue a d'aiities lois adllliui^t^ative8, ii la cuadition de faire de 
la lespousabilite personnelle et p^cuniaii'e des agents le frein de 
* l'ai'bitraire. 
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Cbapitre VI. 



Rapports entre la morale et la potttiqiie. 

Sommaire: 51. Dans la vie puM'qn'^ la legalitö ne suffit pas. — 52. Nöcessite 
d'un principe moral dans la couduite des affaires en vue du d^veloppenient 
progresidf de la Ugislatton. — 53. Le principe moral est iud6pendant de la 
dogmatiqae ecd^siastique. — 54. Triple application de la loi morale. — 
55. La politiqiip de MarhJavel. — 56. La libert^ persounelle du citoyen comme 
condition pri'ulable de la morale publique. — 57. Difference de la morale 
d'Ktat et du la uiuiule privee ä lai&on du devoir de couservation propre in- 
combant ä l'Etat; toutefois ce devoir n'est pae absoln, mais peut etre limi«^ 
par le principe des nationalit^s (Italie, Allemagne). — 58. Lea id^es morales 
d6pendent dos conditions irelticacit^. — 59. Ueages de la guen-e et morale de 
la guerre. — 60. Controverses sui* le domaine de la morale. — 60. Moyeus 
politiques moralement douteux. 

51. — Si important que soit le principe de la l^galit^ conune 
base de Taction politique, il Be saurait 6tre pris excluEdvement en 
consid^ration en tant qu^il s'agit de l^gislation positive. Nous Tavons 
prouv4 en montrant que iliomnie d*£tat;» en violant exceptionnellement 
iin texte de loi positif, peut parfois n'Stre pas seulement excusable, mais 
bien remplir un v^ritable devoir en ob^issant Ii nne n^cessitö de la Poli- 
tique. Mais, m^me en temps ordinaire, le gouvernement a pour 
mission de faire i)rogiesser la legislation et de lui assuier son de- 
veloppement liistoiique. II en resulte que dans IVtat existant de 
la legi^^laüun ao, trouve toujours dt^pose avec toutcs j^cs consequences 
le principe externe, mais nun le jirincipe intrinseque de Tactivite 
gouvemementale . 

Un gouveraement qui, en dehors des legles tracees par la loi 
du moment, ne se sentirail uiilleiuent i>ou8se a travailler et qui 
regarderalt commc \m devoir de conscieuce de niaiiitenir ce qui est, 
inalgr<§ les projjositioiis d'amelioration qui seraicnt failes i)ar d'autres, 
serait presque aussi pitoyable qu'un gouvernement purement arbi- 
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traire» en supposant, bien entendu» qu^il füt possible de maintemr 
intacte pendant des siecles uoe m^me l^gislation. 

52. — Cette simple consid^ration nous amene au piincipe 
moral de la Politique. Nous avons k recherdier a iiuels mobiles le 
gouveraement et ses agents ont k ob^ir en debors et au delä de la 
loi positive. 

LVtiide de ce ])rübleme est d'autaut plus iniportaiite que, de 
aus jours, uii l'a vu, il est iiiijxjssible de considerer la loi coimiie 
imimial)h'. En general, la (liiii'e du la loi est tu iaii>üü iuverse de 
la iiiobiiite des eveuenients et des circonstauces auxquels eile se 
relere. II est probable ([ue beaucoup des regles de notre droit 
prive sollt ein[iniutees u la cumpilation jiui(li<iue quuu enipeieiir de 
Byzance fit faire il y a treize siecles sur les rives du Bosjjhoie. 

La vente, le louat^e la ))uissaiice [mtenielle, la propriete sunt 
d i t'lations humaiiies uiuverseiles et se pretent par lä ineme ii des 
li'glcs penuanentes. 11 en est deja autreiuent du droit penal i)e- 
puis la fin du siecle dernier, la legislatioii a ( hange deux ou trois 
tnis dans la plupart des Etats allemauds, en France . eu Belgique, 
en Italic, a niesure que la barbarie d'autrefois inspira plus d'liurreur 
et que l'on compiit mieux Tidee de justice dans les modes de re- 
pression. Tandis que les rappoits des individus entre eux peuvent 
conserrer dans le cours des äges leur meme caiactere juiidique, ceux 
des individus avec la societe civile dans son enseinble se modifient 
avec tont progr&s notable dans les decouvertes de la sdence et de 
la conscience morale. II suffit de citer les changements amenes 
pai' la d^couverte de la poudre k canon, de rimprimeiie, de la 
machine k vapeur et du t^^aphe. De semblables decouvertes 
changent aussi les besoins en mati^re de lois. 

Or il est clair que les innovations l^latives ne peuvent ^tre 
uniquement dictto par des consid^rations d*effieacit^ momentan^e. 
Autant II Importe que le pouvoir Mgislatif s*inspire toigours des 
nouveaux besoins issus des progres de la civilisation, autant il serait 
dangereux qu 'il proc^dät avec impr^voyence et precipitation. Ke fdt- 
ce que par egard pour ceux que l^se presque latalement tout 
cbangement dans la legislation, U faut que ce cbangement s'appuie 
sur un principe sup^rieur. Ce principe ne peut §tre fourm que par 
la loi morale, la loi non 4erite et non obligatoire du libre accom- 
plissement du devoir envers l'Etat. 

Nous n'avons pas a examiner ici de plus pres les divers 
systcmes de uiorale et k nous aventui*er sur le terrain des controverses 
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philosophiques. Noüs nous bömeronB h, pos«r en principe, d'iine 
part, qu'entre les pr^eptes de la moisle et les Int^rks permaiieiits 
de rhumanit^ il n'existe nnl antagonisme et que Tegoisme, s'il a la 
vue assez longue, se rencontre toujours en uii poüit dt termine avec 
les regles de raiiiouv du itiocliain; d'autre pait, que la conscience 
des elements moraux (jui d(>i\ ent penetrer la vie humaine suit egale- 
ment un developpenient histoii(|ueiuent progressif, en taut qu'il n<' 
s'agit pas de quelques rares i)recei)tes abstraits. II est iocontestable 
que les conceptiims morales des peuitles, et non pas seuleiiieut la 
constructioii tlinuuiue de tes conceptions dnus les syjjteiues philo- 
sophiques, diftV'raient eonsiderableinent des untres, il y a cent ans, 
d'ai)res leur si^uification i)ratique couiuk» mobiles des actions humaiues. 

53. — En taut que nous etudious les mobiles moraux dans la 
conduite politique du gouxeruement, nous devons des mainteiiant 
formuler une reserve au nom des conclusions anxcpielles nous etious 
amv<^ i)recedemniant : II faut fahe abstiaction de tonte consideration 
ecclesiastique ou confcssioniielle dans Tappreciation des devoirs moranx 
iBCombant a TEtat; et ce, uon seulement ä raison de l'^gaiite de 
tous les citoyens au point de vue des croyances religieuses — nous 
revieodrons lä'dessus plus loin — , mais encove a raison de la 
uature et des caract^res scientifiqaeB de r£tat. Saus doute, Ü ne 
peut 6tre satisfait pratiquement, dans la masse de la nation» aux exi- 
gences les plus 41ev^ de Nthique si Ton ne reconnatt pas Taction d*une 
puissance religieuse dans la consdence humaine. Mais la fome de 
la conception religieuse et des r^les de foi ne doit Jamals avoir, 
dans TEtat moderne, la valeur de rfegles privil^giees et jouissant d'nn 
monopole. G*est lä une T^ritä que les grands esprits du sieele demier 
ont eu le m^rite de mettre en pleipe lumiiie. 

Si les EtatSf en reconnaissant un principe relijgieux, Stemel 
et immuable, se laissaient aller a donner aux rigles qui en d^cou- 
lent une sanction legislative, ils seraient amen^s <m bleu h. repousser 
les modifications de la loi devenues n^cessaires, par cela seul qu*elles 
seraient en Opposition avec le dogme, ou bien a manquer au devoir 
qu'ils avaient assume envei*s le dogme. 

Le principe d'un dogme unique et seul reconnu ne saurait 
s'accorder, sur le tenain legislatif, a\e( le principe liistorique du 
devel<q)peineiit progicssif de 1*1. tat. Voila pourquoi les regimes poli- 
tiquen doiiiiiies ])ar des considt''rations theologiques sont inapplicables 
et theoriqueuient defectueiLX, qu'ils reposent sur une base catholique 
ou protestaute. Le fait iueluctable de la divergeuce des croyances 
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ezistant aiqourdlmi en Allemagne s'oppose a ce qu'on cher^be k 
ramener la politique sur la base umque de pmcipes religieux et 
confessionnels. Quelle qu'ait 4tä ou que seit encore la pari du 
cbristianisme dans le d^Teloppement de nos Id^es moraleBi — et nous 
Testimons trfes considerable, — il n'y a pas, pour TEtat moderne» 
de «pure doctiine de la politique cll1:^eIme^. 

54. — La morale se präsente essentiellement dans l*£tat mo- 
derne 60U8 trois points de vue: 1) dans le rapport de Subordination 
du citoyen vis-ä-vis du souveraiii; 2) dans le rapport de sup^riorit^ 
du souverain sur le citoyen; 3) dans les relations des Etats 
entre eux. 

Ainsi, tont (rahord, la jxjlitique moderne ne saurait se passer 
(hl ])rincipe nioral de la tiuboidination et de robeissance volontaires 
de l'individu äux pei-sonnes ou coii)orations dont il tirc les «f'lciueiit.s 
de sa propre vie physique et juridique: famille, ronimune, Etat. 
L iusuffisance des inoyens de coercition exterieurs et du mobile de 
la crainte du chatiment nous oblige deja, au point de vue exix ri- 
mental, a accepter eette opinion. Si, poui la i)i()tection du droit, 
on ne devait compter que sur Tintervention, dans rbaque cas isole, 
du pouvoir coercitif de l Etat en vue de raccompli.shemeiit (Voblif^a- 
tions donntües, la valeur intrinscMpie du droit serait singulierement 
faible. Le droit ne peut trouver un fondement solide, une valeur 
certaine que dans le respect volontaire qu'engeadre la morale ; et le 
lägislateur ne doit jamais perdre de vue ce que Fr^d^ric le Grand 
posait connne la r^gle supreme du droit, ä savoir: que tout ce qu'on 
foit par peur porte le stigmate de la bafisesse. 

Mais rid^ que Tindividu est tenu, abstractiou foite de tout 
avantage ou incony^nient ext^iieur, d'ob^r volontairement k une loi 
juste, de respecter la loi positive' teile qu'eUe est, m^me quand eile 
ne Concorde pas avec les opinions dliommes peut-#tre sup^eurs, 
cette id^e ne peut grandir et devenir une puissance morale que si 
le gouvemement se laisse ^galement dominer par eile dans ses actes. 

La nature organique de toute la vie de TEtat se montre aussi 
en ce que gouvera^s et gouvemants sont soUdaires et que la cor- 
ruption des uns atteint necessairement les autres. Kons ne voulons 
[>as parier d*un cas isol^ de coup d'Etat ou de mauvais gouvemement: 
il peut arriver qu'une noble nation soit trompee par des tyrans ou 
des parvenus et paie de sa liberte Texc^s de sa confiance. Mais, 
en g4n4ral et quand on parcourt du regard de longues periodes 
historiques, on peut affirmer qu'un peuple a toujours le gouveme- 
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ment qu'il meiite, sans oiiblier, d*autre part, qu'älalongue ime poli- 
tique immorale a pour cons^queace näcessaire la corraption de la 
nation. Consld^r^ pour de longues p^nodes, ime politique immorale 
dans son principe doit aussi se reconnaltre n^cessafi-ement a ses 
insaccte. 

II n'eziste donc, en theorie, aucune esp^ce de contradiction 
intime entre la Politique et la Morale. II se peut qu'un grajid 
nombre d'actes politiques soient indiff(§rents au point de vue moral; 
mais il est inadmissible que le gouvemement, dans son propre in- 
iMt, et en vue d'obtenir im avantage int&ieur momentan^, viele 
les pr^ceptes de la loi morale tels qu^fls sont reQus dans la nation, 
ou da moins qu'ü puiBse les Yioler sans im d^^vantage dnrable. 
Pour l*Etat constitutionnel (Rechtsstaat), c'est-a-dire pour l'Etat 
qiii aspire a etre phis qii'im pouvoir aiofissaiit materielleinent sur les 
liommes, il ne i^aurait y avoir (rautrc principe que cehii-ci: 

All poiiit de vue de l Etat, ce qui est immoval m doit etre 
ni pris pour but par la i'uiiüque, ni employe en vue d'atteiudre 
mi but licite en liii -mßme. • 

Ou ne saiuait donc pretendre, comnie on Ta fuit duus les 
si^cles passes, qiie rada*?e «la fin justitie les moyeus», r^iprouve 
pour les pailiciiliers, i)iiisse etre invoque par l'Etat. 

La Subordination par les gouveniements des preceptes de la 
morale aux considörations d'efficacite n'a pu etre preconisee que 
qiiand, ignorant la marclie de riiistoire et meconuaissant la loi de 
causalite, on a coufoudu uu succes politique momentane avec les 
resultats durables du progrds de FEtat ou consider^ les peuples 
comme des instiuments inanim^s de la politique. 

Des erreurs de ce genre etaient autretbis univei-sellement re- 
pandues. Les hommes de science, et non pas seulement les politiciens 
de la vieille ^cole, cedaient volontiers aux considörations d'efficacite 
momentanees. Les mädedns ne dödaigoaient pas de se faire livrer 
des criminels pour foire sur eux des expöriences d^inoculation de 
maladies contagieuses. Les condamnes a mort leur etaient livr^s 
pour des travaux de vivisection, saus qu'on en manifestät aucune 
Indignation. 

65. — Pendant le XVII* et le XVIII« siäcle, la politique des cabi- 
nets prinders n'etait pas plus mauvaise que celle des röpubliques, 
comme Vemse. Sur tout le continent europeen, on admettait qu'un 
homme d*£tat sendt absurde de se lier aux preceptes de la morale, 
räput^ impossibles observer si Ton Toulait obtenii* des resultats 
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politiques. Getto opimou »'tait si ^riKTiile «|u"elle ue saurait etre 
attribuee aux sentiuients accideiitellement concordauts des jirinces. 
La ])olitique qu'on appelle dim inot machiavelisme, et dont le 
trait distmctif est que les actes politiqiies sc jugent non d'apres des 
principes juridiques et moraux mais d'apres leurs rosultats, est, en 
realite, im heritage du moyen Age. Gar il fallait d'abord constituer 
un Etat dans lequel le droit püt prevaloir, le tirer du chaos 
de Tanarchie, de rinimoralit^ et de ia violence, oü nul principe de 
morale sociale n'^it encore universellement reconnu. Quand 
Maebiavel enseignait aux princes qid cherchaient ä consolider leur 
antontä h se d^barraseer tout simplement de leurs eunemis par le 
meurtre, 11 ne Msait que reproduire la pratique usuelle des papes, 
tels qu*Alexandre Boi^, et la doctrine, plus tard pr^eh^e en tb^rie 
et appliqu^ en fait» d'apr&s laquelle le meurtre des princes ou des 
l^rans dans Tint^rM de VEglise consid^r^ comme une (Buvre 
m^ritoire. Machiavel ne pouvait äriger une morale d'Etat parce que 
l'Etat, tel que nous le comprenons aiqourdlkui, n'existait pas plus 
que la conscienee de devoirs publics universels, et qu*il s'agissait, 
au contraire, de cr^er Tun et l'autre. De son tenips, la morale 
^tait corrompue par TEglise. 

Tandis que TEglise du moyen age avait d^moralisö les masses 
et le clerge en abaissant rautorite de l'Etat, Torthodoxie lutherienne 
demoralisa les gouveniants, eii leiiv i)ir'cli;int raiitorite divine de^^ 
superieurs, et les masses, en leur imposant robeissance aveugle et 
en leur derobant par lä meme leur conscience politique. 

50. — Par suite, il ne peut etre questioii, historiquement, de 
la <inalit(^ morale des actes de gouvememeut qu a i>artir du moment 
eil riiomme jouit dans l'Etat de la liberte i>ersonnelle et oü les 
gouvernants eurent ime r<»spons;il)ilit('' uiorale, a Tencontre de ce 
qu'enseignait la vieille doctrine de l'Eglise. 

Meme aujourd luii, bien que la Philosophie du droit et la notion 
de l'Etat qui eu est issue aicnt ap;i dei)uis denx siecles sui' les idees 
de l'humaiiite et que, d'autre part, les revolutions aient revele la 
caducite de l'ancienne doctrine de l'Etat, on ne sauniit dire que 
les hommes aient d^ja, paitout la conscience complete de leur liberte 
p&rsonnelle; ils sont seulement en train de Tacquerii*. 

Dans cette transition d'une conception de l'Etat vieillie a une 
compr^bension plus parfaite de la nature bumaine, on s'explique le 
retour accidentel de la vieille erreur en vertu de laquelle il y aurait 
entre la politique et la morale une incompatibilit^ radicale. Qui 
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n'a ]ias entenilu, iine fois oii l iiutie, traiter les nioyens moraux et 
les couquetes morales d'enfantillages, et confondre les considerations 
morales avec les procedes ineffica( es ou le doctrinarisme? N'a-t-on 
pas soatemi, d'aatre pai-t, que les developpements naturels de la vie 
politique prOYoquent toi^oorfi dans ceitains milieux des deiiionstrations 
d'irritation moiiüe, lorsque les mtgontes donnees par le suffrage luii- 
vei-sel sont accept^s comme le jirincipe de morale supreme? La 
fiifon dont on a compiis jusqu'a präsent la politique pratique dans 
Bes rappoits avec la loi morale d^oule en grande partie de deux 
eneurs: une fausse conception de la politique, et une application 
erron^e de la morale priv^ aux affiures d'Etat. 

Quant au premier point, les sifecles ant^rieurs ne vireut rien 
autre chose daus la politique que Fart de procurer au gouvemement 
les avautages uoilat^eaux du pouvoir. L'art de gouvemer sacrifiait 
tout k la soif du pouvoir. Son but supr^me ^tait laccumulation de 
moyens materiels de domination; son guide, Tint^rSt dgolste. Tout 
ce qui paraissait profitable aux gouvernants ^tait r^put^ lidte. 
Gonstamment menac^ du deliors» le pouvoir souverain fimt par se 
regarder comme son propre but exdusif, devant lequel tout le 
reste devait s'effiicer. On ne parlalt que pour la forme, dans les 
Berits officiels, du but juiidique et moral de la vie politique. On 
ne se preoccupait du bien-etre econoniifjne des gouvernes que dans 
la iiiesure oü l'ou i)uiivait cu tirer ou eii espt'ior im ]>n)tit pour 
1 Etat. Dans l effoudi-ement des institutious du moyeu age, les gou- 
vemements ou bien se regarderent coiuine coiiistituant eux-memes 
l'Etat ou bien ne vireut en lui qu'une creation artififielle du g^nie 
piincier. Tant qu'il en fut aiusi, on txjuva naturellenient que 
raccomplissenient euusciencieux des devoirs de l'Etat est incompatible 
avec le piinci]»«' de la souverainet«' iieisonnelle, dont I essence est 
d'etre san^ bornes. morale etait uno vt^rtu bourgeoise, do^t la 
violation par ie jirince n etiüt pas justiciable de la conscience humaine. 

Ü'ailleurs, la science politique ue savait encore mesurer ni les 
signes de d^cadence, ni la prosperite publique. Toutes les consi- 
derations d'interet se ramenaient a ces quelques points: la supei-ficie 
du territoire, la plus ou nioins grande facilite de soutirer des con- 
tributions, le clöSi'e de l ärmte, le mensonge et Tespionnage dans les 
relations internationales. 

La i)oIiliquo et la morale ^taient comme deux mondes se c6* 
toyant mais distincts : la politique, art de l'interet personnel, la morale, 
loi vitale des faibles et des d^sherites. Ge n^est que quand la 
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fonne commeiica u reveiller les consciences et quand la Kesülutioii 
tVan^ise fit table rase des anriens repriiut's t\\w rim cominit les 
avertissemeuts de ceux qiii avaient reclaiiH' ^unir TEtat im caractere 
moral. La depravation morale cesf^a d'tire regardee coiiime un 
moyen de frouvernenient recommaiidable, sans, d'aillems, que le des- 
potisme intelligent renoneat a crnire qiie les besoiiis materials doi- 
vent etre satisfaits, le luxe encourage, les tendanees ideales refrenees. 

L'expeiience a deniontre (jue la corruiition morale des citoyens 
va de pair avec la decadence i)olitique de TEtat et que la corruption 
est le r^sultat infulUble d'uue politique qui fait abstraction des 
principes moraux pour ne s'inspirer que de l'int^rSt personnel des 
gouvernants. 

La cliute des Bourbous en France, a Naples et en Espagne, de la 
monarchie de Juillet et des duches Italiens, Teffondrement de rancien 
ordre des choses en AUemagDe en 1848 sont bien moins imputables 
ä la sup^iiorit^ materielle et aux ressources des adversaires qa'ä 
la iaiblesBe propre, a Timprevoyance ou k la llichete des gouver- 
nementa qui, üi llieure du danger, ploient sous la force de la notion 
du droit, par eux foulte aux pieds, et s'abandonnent inertes ä la 
destniction, parce que soudain leur propre conscience s'agite sous 
les cbatnes dont ils l'ayaient chargee. 

57. — Sans doute, en second lieu, il ne faut pas oublier que 
les actions ])olitique8 ne peuvent se mesurer tout simplement d'apr^s 
les pr^ceptes de la morale privee, qui 8*applique essentiellement ä 
rindivldu. Cela ne veut pas dire qu'il y ait deux ou plusieurs 
morales: la morale est la mdme pour les grands et poar les bumbles, 
pour les sottverains et pour les sujets; mais Tapplication de Tidee 
morale a l'Etat comporte des particularit^s. Ni Pindividu ni la pids- 
sance souveiaine n'ont exclusivement en eux-niemes le but de leur 
existence. Les devoii-s des organes qui agissent au nom de l'Etat 
sont regles d'apres la Constitution ou la representation de l'Etat. 
C'est eii quoi le nouveau droit ])ul)lir differe de celui des periodes 
anterieures, durant les^iiH lies toutes ( ho.scs trenvaient leur justification 
dans le pouvoir absolu du .suuveraiu. Le i)iiiu ii)e du <lroit public 
moderne, sa pensee fondamentale, est l'obligatiou morale du s()uv(>- 
rain d'eiuployer son ])ouvoir dans le sens de la niissiou qui incombe 
a TEtat et contoniK-intMit aux lois. Tout p(mvoir, toute autorite des 
gouvemants est limitee i>ar leurs devoirs envers FEtat. 

Or la difFereuce eutre les exi.ireiices de la morale de l'Etat et 
Celles de la morale priv^e se manifeste, tout d'abord, eu ce que le 
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droit de propre conser^'ation de TEtat a une toute auü-e portee que 
celui du particulier, qui a le devoii* de se sacrifier aux interets 
moraux siiperieurs. 

Livi tn- sa vie pour la patrie sur les champs de bataille, risquer 
ses jours pour sauver son prochain, sont pour le particulier les 
exigences supremes de la inorale. On ne peut jamais (kiuaiider a 
rEtat de se sacrifier pour les interets dynastiques de la maison 
de seö piinces ou pour la couservation d'un Etat voisin. Car son 
existence est la base ideale de rexisfence juridique de tous ses 
ressortissiuits. l'ii Etat iie ])niuTait sc ifsoudro ;i (lis|>;irnitre que 
dans uu seul cas: celiii ou il se fondrait daiis iiu or^auisiiie national 
homogene de rang superionr, ayant les luemes bnts et les nieaies 
tendauces que lui et disposant de moyens plus padaits pour les 
atteindre. Eu Italie, il n'est jias douteux que la Toscane s'est libre- 
ment unie a la monarehie sarde; et, de m^me, en Allemagne, on 
s'expliquerait que de tres pctits Etats, convaincus de Tinsuffisance 
de leurs ressoureeSi decidasseut de leur plein gre ä s^aonexer a 
un Etat plus coDsid^rable. On ne peut donc plus, de nos jours, 
regarder comme un devoir absolu de TEtat de maintenir intacte sa 
souverainete sur tout ou partie de son tenitoire. 

Toutefois, en principe, TEtat a certainement Tobligation de se 
conserver dans Tint^röt de la conununaut^. II Ta ä un double point 
de Yue: tout d^abord, ä i-aison des conditions g^n^rales de Uramanit^, 
qui ne peut se d^velopper et remplir completement sa mission 
terrestre que si eile reste divis6e en un certain nombre de peuples 
et d'Etats distincts; puis, ^ raison du rapport national special de 
l'Etat historique avec ses ressortissants respecti&. Ainsi, les demiers 
fondements de la xnorale de TEtat se trouvent dans les id^es de 
rhumanit^, — le principe cosmopolite, — et dans Pid^e de natio* 
nalit^, qui y est ^troitement unie, — le principe historique; — et, 
en nous servant de cette derni^re expression, nous d^sirons ^viter 
que Ton ne considere la similitude de langue comme le foadement 
moral exclusif de la reuuion eu un nieme Etat. 

L'Etat ayant le devoir de se eouserver, les moyens d'y parvenir 
tiient de cette necessite meine leur rnractere moral. Ce l)ut de 
l'existence sanctifie tous les moyens iudisi)eaöables pour l atteindre. 
Mais il va sans dire que se cnnserver n'est pas se maintenir avec 
obstination dans une meine Situation ferm^e. Le principe histoiique 
exifje un developi)enieut progi*essif, en temps oi)portun, suivant les 
iiiipuisions de la conscience des individus et des peuples. C'est 

T. IIoltxendorff-Lebr, Friuciies. ^ 
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pourquoi rannexion libroment conseutie d un pctit Etat ä un pim 
grand, en vue de faciliter runification nationale, peut ctre consid^ree 
cümme im acte de coiiservatiuii, au sens moral de ce mot. Sur cette 
base du devoir qu'a l'Etat d'existei se dressent ensnite les devoirs 
muraux de lu politicjue pnituiue, taut a Tinterieur qua Texteneur. 

En cc qui ( nnpeine la politiijue iuteiieure, les devoirs de TEtat 
SOUL exprimes dans suu caracterr uioial, soit pour les gouvemants, 
soit pour les gouvernes. L'<)l)ti>saufe uioiale due ä raiitoiite est 
de meme qualitc que Tobeissauce uioiale due par l'aiitorit^ k 
la hn. Des cabinets jirinciers oii des masses en revolution peuvent 
. obteuir par la force (pi'on obeisse a leurs caprice«, mais n ont aucun 
droit a Tob^issance. L'Etat qui i)retendrait a nne obelssance uni- 
laterale QU absolue retournemt ä l'äge de pierre d'une existence toute 
factice et physique. 

n y a pourtant, en i)nitique, une diffei*ence impoilante. Taudis 
que les fonnes de la coercition exterieure assurent d'avance riueffi- 
cacit^ d'un refus d'oix'issanee injustifi^ de la pari des gouvem^s, 
il se peut que la ddsob^isfiance des gouvemants dcbappe ä toute 
r^pression ou du moins ne soit que bien diffidlement r^presäble 
d'apres les formes du droit positif. Dans les monarchies, le pou- 
voir supreme est inviolable; on n'a sur lui aucune prise. Mais il 
eu r^ulte que sa responsabiüte morale, bien loin d'Stre amolndrie 
par Ui, n*en est que plus grande afin de couvnr le deficit juridique, 
et» d'autre part, qu*il est n^cessaire de r^tablir requilibre entre les 
gouvemants et les gouvernes en pr^voyant dans la loi le moyen de 
poursuivre en justice les oi^es du pouvoir. £st immorale toute 
restiiction non absoluroent indisi)ensable du droit de poursuivre de- 
vant les tribunaux les fonctlonaires coupables d*avoir viol^ la lot 

Dans cette loi supreme de la morale d'Etat, (lui lie tout a la 
fois les gouvemants et les gouvernes, disparatt la diffc^rence entre 
la pulsssjice de la communaute et la libeile de Tindividu, parcc qu'en 
r^alitd elles se confondent. 

Les liniites de Tobeissance due par les citoyens et la mesure 
du püUYüii destiue a Tobtenir d'eux penvent assurenient n'etre pas 
iramuables. L'liistoiie nous montre qu'on a donne alternativement la 
preference aux interets traditionnels de lOidie exteiieur et aux interets 
noiivellement eclos du niuuvenient des esprits. En cela aussi, 11 
laut uu regulateur moral. Au lieu de se laissei- dominer par les 
evenements et de couvrir eiisuite le passe au nioyen d'un bill d'in- 
deumit^, les gouveinants et les gouveines out le devoir de regier 
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leui-s lapports d'apr^ le principe de la renonciation volontaire k des 
Privileges yieiUis et contraires aux id^es de notre ^poque. 

Oette renonctation, r^lam^e par la monde, est 1& Solution la 
y plus simple de tout conflit ^ventuel. La monarchie absolue aurait 
^ dü, depuis longtemps et sans attendre les premiers ^bnuüements de 
la r^Tolution, se linüter elle-meme, de son propre mouvement; la 
S noblesse t^iienne aurait ddp de m^e, pour peu que le sentiment 
^ de la morale publique y eüt ^t^ plus d^velopp^» renoncer d*office au 
^ droit de ebasse f^odal, k la juridiction patrimoniale et autres privfl^es 
S analogiies. D*ud autre cdt^, il serait tout anssi d^sirable, dans les 
«3 republiques de TAm^rique du Sud, de voir mod^rer par une Hmitation 
^ volontaire de droits personnels dont Tabus est devenu quotidien, les 
passions d'une populace d^r^lee, ennemie de Tordre et vivant dans 
un ^tat de revolte peimanent contre le gouvernement du jour. La 
morale commande des concessions volontaires, relativement a des 

S droits qui tendent ii devciiir de simples Souvenirs historiques; sans 
cela, il est impossible que la vie politique se developpe ])acifiquement. 

En realite, le langage des gouvernements europeens s'est beaucoup 
modifi^ depuis cinquaiite ans. L'Etat est soili de la pi eniiere en- 
fance et de rabsohitisme tutelaire; on ne rejette plus comjiletement 
la petispp <]ue le gouvernement a des devoirs et une i esininsabilite 
vis-a-ViS de ia loi. Gelte peusee n'est peut-etre pas expriniee claire- 
ment dans les Constitution s. Que la responsa)ii1it<'' iiiinisterielle puisse, 
ou non, etre des niaintcnant oiganisee partout jusque dans les uioiu- 
<ii*es details, peu importc quant a ce que, dans leur sentiment du 
droit, les nations exigent des detenteurs du pouvoir; et nous avons 
YU que ces derniers ne sauraient se soustraire a ces exigences; il 
y a une loi bistorique dont Texistence est d^montr^e par la chute 
des dynasties qui Tont nieconnue. 

Les relations exterieures sont placees, par rappoi-t ä la loi 
morale» sur un autre pied que Tadminietration inteiieure du pays. 
Sans doute, elles comportent egalement Tobservation de oertaines 
rigles morales enracin^es dans la consdence de tous les peuples 
civilis^s. Ainsi, la soif aveugle de conqu^tes trouve une digue dans 
le respect pour les aspn-ations nationales des peuples; la Prätention 
3k la monarchie univefselle et ä. lli^g^monie de TEurope est bonnie; 
«n n'admettrait m^me pas qu^une nation voulüt se poser vis^a-vis 
des autres en reine de la dvilisation. La traite des negres est re- 
put^ crime, Tan^antissement de sauvages sans defense par des 

soldats plus civDis^, iiqustice et l&cbet^. Un ä^ent id^, qu*on 

7* 
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traitait autrefois de reverie, a sa place cUms les relations inter- 
oationales. La parenU d^adoptioa du bien et de Tutile se montre 
dans les affinit^s et lea antipatbies des peuples; et il n'est pas jus- 
qu'aux ^criTains russes qui recommandent d*en tenir compte. Le 
nudbeur qui trappe une nation sous foime de fSamme, de mauTaise 
r^olte ou de maladie 4pid6mique, proyeque la oommiseratioii dans 
les r^ons les plus ^art^es. II y a une bienfaisance internationale^ 
qui ne connait de fronti^res ni politiques, ni confessionnelles; une 
unit^ de eonsdence morde, qui n'ezistait m^me pas alors que toute 
l'Europe se rattachait extMeurement ä une seule et mSme £glise. Si 
consid^rable que puisse ßtre la prepond^rance d'une grandc puissance, 
si sensible que seit son influence, la juxtaposltion pacifique des natlons 
est Werlte en traits ineffaQables dans les consciences comme une 
exigence de la generation actuelle. 

Peu ä peu Ton est si bien arrive a coni])rendre de meine fa^on 
les droits esseutiels d"iiRk'peiidaiice des Etats que Ton finira cer- 
tainemeut par substituer dans la politique etrangere les principes 
moraux aux inteiets egoistes et a rhufc>tilito cachee. Le droit des 
gens, qui n'etait, il y a deux cents ans, qu'une science al)straite. 
teud a devenir une puissuuce murale, apres qu'on a lait peadant 
des ^iecles Texiierience des resultats de la ])()litique egoi'ste. Ici 
cncoro, il n'est i>;is difticile de piunver que les idees morales des 
peupies sout nees de l experience et se sout foitiliees au spectacle 
des maux engendn^s i)ar Fegoisuie iuunoral. 

58. — II n'est pas de domaine oü Ton sente mieux que dans 
le droit des gens et dans la politique etrangere combien les idees 
morales sont relativenient dependantes des considerations d'efticacite. 
Tout d'abord, dans la Dii)lomatie. II y a cent aos, la dissimulation» 
le mensonge, la violation des traites etaient les armes traditionnelle:^ 
dont on se servait dans les relations exterieures. Fr^d^ric le Grand 
lui-meme ne sut s'affi'anchir de cette opinion que par moments. II 
etiivit rAntimacbiavel; mais il partagea la Pologne avec FAutricbe 
et la Bussie, ce qu*il serait diMcile de justifier autrement que par 
Pavantage de TEtat Le g^nie de la duplidt^ dans la pens^e et dans 
la parole r^ait partout; les relations pacifiques entre les puissances 
n'^taient gufere autre chose, en fait, qu*une tr^ve susceptible d*eti-e 
d^nonc^e ä tout moment. XJn Systeme de recrutement sans base 
nationale permettait de faire la guerre saus assumer la responsabüit^ 
qu'un souverain m^me absolu encourt toigours quand Parm^ est 
form^. de ses propres sujets. Les combats apparaissaient comme 
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cles sortes de tueries contractnelleB, dont personne ne pouvait se 
])laindre que ceux qiii etaient accidentellement atteints dans leurs 
lieisunnes ou dans leurs biens; dans tous les cas, ceux-lä. n'avaient 
pas le droit de reclamer qiii s'etaient veudus eux-memes. Dans ces 
coüditions, hi dii)l()iiiatie iic pouvait guere etre que ce qu'elle etait. 
11 eüt et<; iuipossible d'appliquer a ces temps et a leur di])lomatie 
les principes de la morale privee sur le mensoiigo. A une epoque 
oh tont le iiiondc trompait, ce n'est qu'eu luttant de ruse et d'adresse 
qu'ou assurait sa propie coiiservation. 

Un goiiveinement droit et honnete h IN'gnrd de ses eunemis, au 
iiuiieu de gouvernenients fonciereiiieut nieiiteurs, aiirait couru ä sa 
perte de gaite de cavwv; k moins que rhonnetete ne lui servit parce 
que la partie adverse devait n'y pas croire et supposer — a tort, 
au cas paiticulier — le contraire de ce qu'on iui avait laisse eutendre. 
II ne manqua pas non plus dans ces femps-la de diplomates qui, 
par commoditä, disaient la v^rit^, sachaut combien il est difiicile ä 
la longiie de mentir sans se laire prendre en flagrant d^Iit de con- 
tradiction. 

59. — Le bläme ne pouvait s'adresser k aucim gouvernement 
en particulier: il est facüe de le d^moutrer a propos de la giiene. 
La il fiaute aux jeux que la morale privee n'est pas applicable. Tout 
ce que nons qualifions crime et punissons comme tel: le meurtre, 
les blessures, les mutilations» la destruction de la propri^t^ d'autmi, 
voire m^me le pillage, est permis raison du but ä atteindre. La 
guerre a sa morale propi'e, qui sanctifie toute sorte de moyens 
r^prouT^s par la morale privee. C'est en cela surtoat qn'on reconnait 
combien les pr^ceptes de la morale peuvent d^pendre des €onsi- 
d^rations d'efficaeit^. Sans doute, la guerre a aussi ses r^les fixes. 
PouT se convaincre que les id^es morales se sont d^veloppees et 
rapproch^es des id^es cosmopolites dliumanit^i il suffit de comparer 
superfidellement la fagon dont on a &it la guerre pendant la guerre de 
Sept ans et pendant celle de Sept jours en 1866. Les soins donn^s aux 
blesses, la neutralite des ambulances, la suiipression de la conrse, Tint^- 
grite de la propriete privee sur lucr, durant cette derniere guerre, sont 
des progres que ne saurait meconnaitre meine Taputre de la paix jiev- 
l)ctuelle. Mais il n'en demeui-e pas moins vrai (|ue ces progres ne 
purent etre realises que parce qu'il est possible aujuurdlmi d'atteindre 
le bui de la guerre, sans s'en tenir aux regles d'autrefois. 

Est donc condamne par la morale de la guerre ce qui Test par 
Celle de la paix, mais a conditiou que ce ne seit pas indispensable 
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IMiur attdndre le but de la guerre. Lorsqu'on repioche aus Fran- 
^ d'avoir d^vast^ la Palaiiiiat souB Turenne, aux Äm^ricains du 
Nord d'avoir ferm^ le port de Charleston au moyen de navirea 
charg^s de pierres et ooul^s Ii Tentr^, ou d*avoir inond^ les rives du 
Missiflsipi, od n*a le droit de les €ondanmer qu'apres avoir r^lu la 
questioQ de savoir si, raisonnablement» ces actes devaient concourir, 
ou non, au succ^s de la guerre. 

Tout le monde sait qiie la mse et le mensonge, si reprouves d'or- 
dinaire et si peii digiies du gouveniciucnt d'ime nation, sont esseu- 
tiellement meritoires eii teiiii)s de gueire et vib-a-vis de l'ennemi. 
La divulgation de faiisses iiDuvelles afin de trouii>ei rennemi est 
univeisellement autorisee et fort iinportantc }M)ur le succes des ojie- 
vatioiis strategi(|ues. Cliaciin des belligeiant^ chcrche ii dissimuler 
.seis Yerita])les forces, h iiidtiire soii adversaire en erreiir, a le iaire 
tüiiiber daüs uue enibuscade. On se contente de voiler Texin-essioii 
desobligeante de mensonge, eini»niiitee a la iiiorale vul'-raires Bous le 
terine plus noble de ruse de gueire. Et a fort bon (lioir. On ne 
fait qu imitei" les Komains, qui distingiiaient la boniie iVaude (doliis> 
bonus) de la manvaise (dolus malus), et TEglise, qui, ä moins bon 
droit Sans doute que des belligerauts laiques, admet les fraudes. 
pieuses (pia fr aus). Ces exemples deraontrent suMsammeut qu'un 
principe absolu et abstrait de la luorale piiv^e, comme rinterdiction 
de mentir, — pi-incipe auquel, d'ailleurs, on apporte m^me dans ia> 
vie priv^e une restriction en tolerant les mensonges tn^essaires» 
(Notblüge), — ne peut s'appliquer d'aucune fa^^on aux proc^es 
ufiitäs en temps de guene. Songeant k recouiir pour notre part k 
la rose et k la tromperie, nous ne pouvons les bldmer cfaez notre 
adversaire; nous esp^rons seulement ^ti'e plus fins que lui. II ne 
nous arrive neu que nous n'ayons calcule d^avance et fait entrer en 
ligne de compte. Et c'est prSds^ment en cela que reside la difFe* 
rence: dans la vie ordinaire, le mensonge constitue un privil^ge uni- 
lateral du trompeur, par rapport k l'honn^ homme qu'fl a en face 
de lui. Faut-il, en revanche, aller jusqu'ä pennettre k un g^n^ral 
de tFomper ses propres soldats? Lorsque la bataille de Waterloe 
prit pour les Francs une mauvaise toumure, Napol^n fit repandre 
le bruit de Taniv^e de Groucby, cbercbant k donner par lä le cbange 
sur Tapprocbe des Prussiens. Le mensonge, d^ qu*il fiit döcouvert, 
eut pour lui des eons^quences d^sasti'euses. 

Lorsqu'il n'existe entre les Etats qu'une paix precaire et qu'il 
regne entre eux une mefiance reciproque et justifiee, on coniprendrait 
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encore tres bien aujourd'hui qne, dans l'interet de sa defense, un 
gouvenieinent dissiimilät aux «'tiaiitrers ses veiitahles intentions. 
Mais, si un semblable i)ioccdc etait enge eii rejjle gt iu mle et en 
precepte universel, il temoignerait certainement de reffondivmpiit des 
principes luoraiix qui rtHdssent les relations pacifif|ues des uations. 

n serait absolument inadmissible d'ctendic la murale de la 
guen-e, teile que nous veuons de la definir, aux relations du gou- 
vemement avec les partis politiques ou de ces partis entre eux. 
Dans ces relations-la, au contraire, la rögle est un devoir reciproque 
de Y^racite et d'honnetet6 et la commune Subordination a la loi. 
II se passera pourtant du temps avant que cette regle soit bien 
comprise de tout le moude : la transition de l'absolutisnie a uue Con- 
stitution plus liberale et, k Tinverse, de la libeite defiullaiite au 
despotisme s'annonce par rachamement avec lequel se combattent 
les partis adverses. y^tat de siige, les proscriptions, les tribunaux 
d'exception sont alors drap^s dans le manteau de la justice d^cbue, 
h, la honte de la morale publique. En gen^ral, la politiqne de 
ranarchie et du despotisme ne peut 6tre qu'immorale, si on la juge 
d'apr^s les principes des Etats constitutionnels(Bechtsstaat) actuels. 

Qnand on a reconnu qu'on ne pouvait se passer des principes 
moraux dans la conduite des Etats on a essay^ d^en faire Pobjet d*une 
science speciale, la science de la morale d'Etat (Staatssittenlehre). 

Nous n'avons assur^ent aucune objection ä ce que la science 
creuse et coordonne ces principes. Ilais Ii est permis de se deman- 
der s'il y a des raisons süffisantes pour en constituer une doctiine 
speciale, Isolde de l'Ethique et de la Politique. En somme, les dif- 
f^rences entre la itioralc i)rivee et la morale d'Etat sont-cllcs si 
giande^ '? Xe vuut il pas mieiix <[ue precisement la science main- 
tienne l'unite du piinLipe luoral dans toutes les relations huuiaiuesy 
II serait peut-etre plus important de montrer le lien intime de ce 
qui en apparence est diflferent que d'en accentuer les divergences. 
Neanmoins. on ne «unrait troj» insister sur ce qu'il y a d'errone dans 
la propusitiun que tout ce (jui est proliibe dans la morale privee et 
dans les rapports d'individu a individudoit l'etre egalement dans la 
morale d'Etat et dans les relations internationales. 

Cette proposition scra peut-etre vraie un jonr : eile est un 
ideal, du meme ordre que la paix per])etuellc. Mais , tant <iue la 
guerre subsiste et n'est pas reprouvee par la couscience des na- 
tions, eile ne saurait seiTir de regle h, un Etat isole. D'ailleurs, 
alors meme que la morale publique s'^arte le plus de la morale 
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l)rivee, comme c'est le ras dans l'dtat de puoiTi', on recounait tou- 
jours riinitr des piiiKi[)Os, si I on se repivseiite par analoj^ie le cas 
de legitime defense et si Ton no eonsidere comme nioialement 
legitimes que les giieiTes iu^vitables pour defendre ies biens et droits 
8upremes de l'Etat. 

Dans le piiucipe, la distinction cntie la morale privee et la 
iiiorale d'Etat fnt accentuee par la position du prince dans FEtat 
absolu. II s"a^issait alors do niontrer, d'une pait, qnc los vertus 
d'un noble canir ne suffisent pas pour conduire sürement le char 
de l'Etat et, d'autie pait, que, si, ii la rigueur, un particulier est 
libre de se nuire ä lui-mdme, la mission du gouTemement et les 
moyens dont il dispose ne peuvent etre abandonnes au bon plaisir. 
11 ÜQllut donc, dans le prinee, distinguer le simple particulier du 
souverain, tout comme on le fait en droit a d'autres points de vue. 

60. — Nous avons d^jä montr^ par l'histoire du droit inter* 
national que les id^es morales elles-m^mes sont sounüses k un d^ 
veloppement historique, du moins quant k leur signification pour la 
conscience des peuples et 1^ leur influence sur les ph^nom^nes de 
la vie intellectuelle. H en r^sulte, pour la formation du droit dans 
la politique legislative, une double tendance: ou bien certains Cle- 
ments sont exclus du cercle de FinCluctable necessdtC et abandonnCs ä 
la libi-e sph^re de la morale; ou bleu eertaines exigences de la 
morale, d^pourvues jusqu'alors de toute sanction, prennnent le 
caract^re de nCcessitds juridiques, sanctionnCes par le droit. 

L'^largissement, l'extension, le i-etrCdssem^t des limites du 
droit poBitif dCpendent de ce mouvement des idCes. 0*est dans le 
droit pCnal qiiMl est le plus aisC de s'en rendre compte. Tel acte 
considere il y a trois cents ans conmie ciiminel peut n*6tre plus 
jiuni de nos jouvs, et vice vcr.sa. De meme, en ce qui concerne 
les peines : la cunscience morale eprouve aujonrd'hui, pour les mu- 
Ulations, la peine du fouet, les exi'cutioiis rapitales, uu soiitiiuont 
]»resque diametralement contraire u relui (iiii i pgnait encore au siecle 
dei7iier. Coinine Ta dit Baefphot, tonte riiistoire de la civilisation 
est semee d'i(l('(>s et d'institutions qui etaient cxcellentes au debut et 
qui sont devoiiues detestables. 

Ija science de la politique ne saurait faire abstraction de ce 
fait. Sans doute, eile n'a pas a s'occuper directement et necessaire- 
ment de la preuve des idees morales ; c'est l'affairc de TcHhique et 
de la stiitistique morale. Elle doit, d'ailleurs, empniuter ii la Psycho- 
logie la connaissance de la foimation de ces iddes. Mais le £ait du 
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renouvellement inccssaiu des idees doit influer mr la politique legis- 
lative dans l^iiiteret de laquelle il faudrait deteniimer quelle actiou 
la volonte du legiölateur a sur le developiteiiient des idees morales 
du peuple et, de plus, dans quelle mesiire la loi, dans son application, 
depend du veritable etat de ces idees. Laissons de cote les ras m 
une prescription du legislateur est moralement indifferente et ceux 
oü la moralite n'en est pas encore contestee; il peut arriver que 
les idees du l^slateur soient en avance sur la conceptioii morale 
de son temps, ou qu'elles retardent sur cette meme conception. 

La seconde alternative se produit aujourd'hui d'autant plus t^- 
qucmment que les divei-ses couches sociales ont souvent des idees 
morales non seulement inegalement developp^es, mais m^me absolu- 
ment contradictoires. II en r^sulte, dans la l^gislation, ime h^sitation 
dont les motifs sont euz-m^mes trfes dignes d'attention. Les 
lois Sur Tusure ont ^te abrogSes, en Prasse, beaucoup plus tard que 
dans d'autres Etats euiop^ens moins avanc^ dans la voie de la 
civilisation. L^inutiUt^ des p^nallt^ contre Vusure ^talt constat^e 
en pratique longtemps avant qu'on se d^idät a proclamer la libert^ 
du taux de l'int^rlt. En ce qui conceme le cdt^ moral et politico- 
sociai de la qnestion, la controverse n'est pas encore dose. Tandis 
que les grands capitaJistes sont g^^ralement d'avis qu au point de 
vue moral il n'y a point d'usure condamnable, il n'est pas douteux 
que les classes laboiieuses conflnuent k regarder Tint^r^t usuraire 
comme tme chose essentiellement mauyaise et m^prisable. Par la 
m^me, les id^es morales sur l'usure sont rest^es absolament subor- 
donnees a l'organisation econoniique du travail paimi le peuple, et 
se modifieront probablement quand le regime de Tassociation des 
travailleurs aura comble Tabime qui existe eiiti e le capital et le salaire. 

lies memes controverses se sout i)roduites pendant lougteinps 
a propos des jeux de hasard, jusqu'a ce que finalement les maisons 
de jpu aient H6 femecs. Les ]H'tits souveiains allemands parais- 
seut n'avoir jamais tres bien cf»iiq»iis ce que le jeu a de rondamnahle. 
Panni les adversaires memes du jeu public, la qTiestion murale etait 
controversee: les uns s'elevaient cnutre les luaisons de jeu par des 
consideratious toutes exterieures de i)olice et d'^conomie sociale, les 
autres au nom de la morale et en vertu d'une rdpulsion passee chez 
eux a l'etat d'habitude. B^prouv^es par les uns, les loteries d'Etat 
sont energiquement soutenues par d' autres, ou du moins proclamees 
indifferentes au point de vue moral. La meme question s'est posee 
h propos des valeurs k prime ou k lots en matiere d'emprunts d'Etat. 
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II est probable que des controvei sos de ce gerne ne seronl jaiüais 
completeiiient videes; on sait avec quelle tenacite les corporations 
(tut defendu leurs vieux Privileges contre la libert<5 du travail reda- 
mee au nom des idees niodenies. Tout iut^ret de quelque impor- 
tance en mutiere d'agrouoniie, d'iudustrie ou de commerce sait se 
faire sa {»etite morale pour son propre usage. Mais precisdment la 
circonstauce que certaiues pretentions sont reprcsentees comme morale- 
nient iK^cessaires par ceux qui eu tireut im protit personnel est une 
iti lication precieuse de la directiou dsm laquelle la poliüque doit 
chercher son but. 

61. — 11 appartiendrait ä la Poliüque speciale de faire con- 
naitre, Time apres l'autre, les diverses controverses de uoUe temps 
a propos de chacune des mati^res qu'elle a ä etudier en particulier. 

Mais quelques-unes de ceB questions ont une iinportance si 
generale que nous ne saurions les passer sous silence. £u general, 
ie doute provient de la diveigence des opinions sur la possibüit^ 
d^appliquer im principe consacr^ par la morale priv^. On pour- 
rait indiquer« aiqoiird*hui, comme desmoyens moralement cmitestables: 

1) L'utiiisalion daos rint^r^t de TEtat d'un fiut amen^ iU^gale- 
ment ou de l'acte immoral d*im üers. La pratique de nos, jours 
n'est pas donteuse du tout; mais les moralistes se regimbent. 

En fsat, fü semble qu'on puisse iSure une distinction entre 
provoquer un acte immoral et tirer partl apr^s coup d'un pareil 
acte commis par un tiers. On ne saurait trop fl^trir une provocation 
ä la d^sertion ou & la trahison, adress^e ä des soldats ennemis: le 
droit international moderne condamne ce proc^dö. Et cependant 
nul general nli^sitera Ii accueiUir des d^serteurs on des espions qui 
se mettent llbrement k sa disposition et k se servir d'eux, bien qu*il 
ne leur dissimule probablement pas sa mesestlme personnelle. Ben- 
Yoyer un deseitem* a son drapeau serait agir dans l'interet de l'ennenü 
et aller a rencontre du but supr^-me de la gucrre. Affaiblir ses 
adversaircfc» est non seulement licite, mais encore obligatoire dans 
l'interet de sa propre force. D'autre part, la morale exigerait 
incontestablemeiit qu'on repoussät la proposition d'assassiuer le gene- 
ral ennemi. Saus doute, en accueillant les deseiteurs, on fourait 
en quelque mauic're un motif a la desertiou et Ton assume, dans 
une certäiue mesure, la resjtuiisabilite de Tacte immoral d'un tiers. 
Mais, en tout cas, ce luotif ue scra jamais qu'une consid^ration 
accessoire, veuaut s ajouter au mecuntentenient et a la lachete ((ui 
sont, dans une aiin^e indisciplinee, les vraies causes de deseitioii. 
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On n'a pas Bon pluB de scmpole, en temps de guerre, h accepter 
l'offire de livrer k prix d'argent une place forte de Veimeim. 

Les cas de d^nonciation, en mati^re de d^Uts politiques, sont 
analogues. Le £ut par im eoijor^ de d^noneer ceux dont il a 
tromp^ la confiance restera toujours Tacte d'nn mis^mble et sera 
justement fletri, bien que certains goiivenieinents aient cm devoir le 
recompcnser par des distinctions honorifiques oii par des places lucra- 
tives. Mais, si m^prisable que ^oit uii acte seml)lable, la police crimmelle 
ne peut pas n'en point tenir compte. Elle a puur missioii de frayer 
la voie au magistiat instructeur et doit se senir de tous les moyens 
d'investigation possibles iioiirvu qii'ils soient juiidiquement licites 
et que les employes de TEtat ue t^uieut pas eux-memes poiisses u 
comuiettre des actes immoraux. Pei sonne n'a jamais j^ris la defeuse 
des ageuts provocateurs de la puiice frau^aise. Tuut le uionde, sauf 
ceux qui s'en seiTent, reprouve certains moyens traditioiiuels de la 
police criminelle ou des fonctiounaires chai'ges de scruter les teu* 
dauces et opinions politiques. 

La procedure crimmelle des siecles passes muntre a merveille 
la depravation morale qui r^gnait aloi-s dans les spheres judiciaires. 
Le magistrat instructeur 6tait Charge de trouver des crimes. II etait 
Ubre de choisir entre les moyens de toiture physique, les exhorta- 
tions, les promesses, les supercheries, les mensonges, entre les babi- 
let^ de rinterrogatoire et uue bienveillance calcidee. Peu d'bommes 
r^pugpaient 2i Pemploi de ces moyens, la procedure ^tant aloi-s orfssmi^ 
s6e de teile Sorte qu'on serait rarement parvenu sans cela & pmur 
les coupables. li'int^rgt sup^riem* de r£tat £tait la consid^ration 
dominante, qui £u8ait excuser ces moyens alors qa'on n'en avait pas 
d^autres. 

Plus d'un des moyens, moralement critiqu^s, auxquels recomt 
la police ciiminelle moderne se justifie sous le pr^texte de l'etat de 
guerre qd existe entre la soci^t^ et les malfaiteurs et par cette 
consid^ration qu'on ne saurait autrement oomment r^primer les crimes 
les ' plus dangereuz. 

2) L'endiguement par le gouvemement de maux et d'immoralites 
existants lorsqu'il semble impossible de les üaire disparattre compläte- 
meut et dangereux de feimer les yeiLX. 

Du j)oint de vuc de kt iiit)rale privee, on vegarde ordinairement 
comme une tolerance coupable, sinon commc un cncuuragement, la 
tentative d'endiguer l immoralite publique. Cette maniere de voir 
ne nous parait pas juste. 
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Tandis que les andeimes l^gislaüoDB punlssaient Ics tömoins 
et les m^decins qui assistaient k im duel, les lois modernes les 
exemptent de toute peine, par la raison qu'fls restreignent les cod- 
sequences d'un mal qui n'existerait pas moins en lenr absence. 

L'Eglise, qui peut-c'tre condainne iine guerre, envoie ses iiiinistres 
ii la siiite des armees poiir qu ils apportent leurs consolations a ceux 
qui souflfrent; eile a le droit d'agir ainsi parce qu'elle sait fort bieii 
que le fait par eile de se tenir a l'ecart des champs de bataille 
11 exercerait aucune esi»e( e d influence sur la conduite de belligerants. 

L iipplicatiou la plus driicate de cette proposition se niontre 
dans la r('»*xlementation oHi if Ue de la Prostitution, qu'il C5=t iiaiu)«- 
sil)le de supprimer violeuinient par des penalites et qu'il est daugeieux 
de laisser s'etaler librement en public. II seiait tout a fait injuste 
de leprodier ici a l'Etat d'eiieourager ou de favoriser la debauche 
paice qu'il cherche a niettre un frein a un devergondage inevitable. 
Etant admis que, dans l'etat actuel des cboses, la pro<?titiition iie 
peut otre suppiim^e, on ne saurait se demander qu une seule chose : 
c'est si les moyens proposes sont de nature a atteindre le but et 
si linterventioa des autorit^s ne risque pas d'agp:raver le mal. 

On peut rapprocher de cette question celle de la temperance, 
tolle qu eile se pose en Au^leterre et dans certains £tats deTAmeiique 
du Nord, d'oü Von cherche a bannir de force tous les spiritueux 
Sans se rendre compte de la vanit^ d'une semblable entrepiise. 

3) Le maintien de Mta produits ill^galement, mais dont la 
sappression serait dangereuse pour TEtat. On entend paiibis soutenir, 
au nom de la morale privee, que ce qui a ^t^ fait dans l'Etat con- 
trairement au droit doit toujours et en toute circonstance ^ti'e supprime 
et «resütu^». Si ce "qui a eu lieu est incontestablement mauvals, 
d'apr^ les id^es morales alors re^ues, on ne saurait d'embl^e refuser 
satisfaction. Mais il en est autrement des l^sions qui ne comporte- 
raient pas de restitutio in integrum sans un dommage reel pour 
des droits nes dans Tintervalle ou pour la s^curit^ du pays. En 
general, une semblable restitutio devient absolument imposaible 
au bout d'un certain temps. MSme dans le droit prive, on ne peut 
faire tout simplement que ce qui a eu lieu soit non ayenu; on ne 
peut qu'indemniser la personne lesee, en tant que les delais de pres- 
cription ne sont pas ecoulcs. 

Certaines personnes reclament la reconstitution de la Pologne 
dans ses liuütes primitives comme une reparatioii de 1 attent^it dont 
eile a ete victime autrefois. L'impossibilite de reconstituer non pas 
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seulement ses anciennes frontieres, mais encore l'andeiine relatioii 
des nationalitös entre elles, saute ici aux yeux, non moins que le 
danger qui, dans l'ätat actuel de l'Europe, resulterait pour la paix 
g^n^rale d'trne reconstitution incompl^te de l'aucien royauine. Nous 
ne disons pas qu'on ne saurait se figurer une reconstitution de la 
Pologne, mais nous affirmons qu*on ne saurait rendre notre temps 
mondement responsable de ce qui s'est passä aa sifecie deniier. 

4) Les obligatioiis d^coulant du serment poliüque pt^tä an sou- 
verain, ou pretö par Ini quant au maantien de la Constitution. En 
ce qui regarde le premier cas, qui s'est de nouveau pr^nt^ apr^s 
l'expulsion de la dynastie hanovrienne, les moralistes anglais admet- 
taient unanimement, apres l'expulsion des Stuaits, qu'on n'est phis 
li^ par son sennent d'ob^sance une fois que le prince k qui on Ta 
pr6t4 est d^trdn^, ou, en d'autres temes, que la valeur du serment 
est subordonn^e Ii l'exercice du pouvoir souverain par ledit prince. 
Quant au seeond cas, les papes ont aussi, en cette circonstaneei 
profond^ment ^branl^ la morale publique par leurs dispenses. Boni- 
face VIII ^mit le princii)e politique: «Promettre beaucoup, pour tenii* 
peu». Oll ne saurait etre absolument et irrevocablement oblige de 
teuir uiic proiiiesse que Ton reconnait phis tard devoir viva fatale a 
l'Etat. Le conflit qui s'elcve alms dans la cuusdeiice ne peut 
trouver sa Solution que dans 1 abdicatiou des suuverains, qui prouvent 
ainsi qu'en violant leur Keinieiit ils n'ont pas obei a uii vulgaiie 
sciitinieut d'aiiibiti(»ii uu d interet persomiel. Dans la plupait des 
caiä releves dans riiistoiie, il faut malheureusenient lecounaitre qu ils 
n'ont pas eu d'autres mobiles. Ce qu'il y a de pire pour la morale 
publique, c'est qu'un serment politique ne suit ni repris, ui tenu. 
La Constitution prussienne tomba aussi dans un etat moialenieut 
facheiix par le fait que les garaiities jurees ne pouvaient eti*e dans 
la majorite des artieles ni suii])ninees, ni remplies. 

Nous passerons soub siience un ceitain nombre d'auties questions 
controversees de moindre importance, issues des conceptions morales 
de notre temps. Nous voulions simplement montrer que la moi-ale 
priv^e est parfois en desaccord avec les necessites de la politique. 
On a vu, du reste, que, d'apräs l'histoire, les idees morales en poli- 
tique sont etroitement unies aux devoirs de r£tat et ne sauraient 
en £tre s^par^es. Nous avons maintenant h. d^tenniner sdentifique- 
ment quels sont ces devoirs, quels sont les int^rets auxquels TEtat 
est appelä ä donner satisfoction. 
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La mission de TEtat consid^r^e comme 
principe de la politique. 
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Des divers ob.jetB de la HÜ^sion idc.ile de TEtat d'apr^s la 
Üieorie g^n^^rale du droit public. 

Sonimaire: 62. Foudemeut historiquc deü nouveiles thöories sur la lui&Mon de 
l'Etat — 63. Lea troii tMories dn vieux droit pnblic sur cette mission. — 
04. 1) Theorie de la miaston pr(''ventivo «lo 1 I^tat cn vue du bieu public 
(Wnhlfahrtszweck) et ses effets jnsque dans ie tein]is preseiit. — 05. 
2) Theorie de la mis&ion de TEut en vue de garantie les droits iDdi>nduels 
(RechtBzweck); vestiges de cette th^oiie dans les ouvrages de certains 
economistes ang^ais; son insuHisance. — 66. La noaveUe tenninologie de l'Etat 
constitutionnol on de VVAixt rt'frnlier (Reclitsstant) nt oo (jui la distingue 
des conceptions anti rit ures. ■ — Ü7. 3) Theorie de la niissiou moralisatrice de 
1 Etat (Sittlichke its/wcck), rationnelle ou surnaturelle ; Hegel et Stahl. — 

68. Les di^ories da droit public moderne: Mohl, Zacharise, Schttltze» Held. — 

69. Manque de prSciaion des systömes actuds, 

62. — IVapres ce qui a ete cx])osr daiis le chapitro ITT la 
t|ursti()n (Vefticacito a jnis, dans la m'stion des alfaires politit|ues. 
uiie Position iiiteiiuediaire entre Ja queäüou de principe et la question 
technique du niode d'execution. 

Cela n'cst exact, ccijendant, <iue s'il s'agit d'examiner, dans 
un cas isole, les consid^ratious d'eifioaciti^ au point de vue du succ^s 
probable, et si Ton i^e preoccuiie de la relati<vn entre les moyens 
dont on dispose et Ie l)ut a atteindre. Avant de rechercher ceque 
comporte Tefficacit^ dan.s chaque cas donn^ et vu les circonstances, 
il faut se demander si le but qu'on se propose repond a la niissiou 
g^n^rale de l'Etat et si cette mission le r^lame, l'adinet ou l'exclut. 

Jusqu'ä präsent nous n^avons parle de droit et de morale qu'au 
point de vue n^gatif et en les envisageant comme limitant les pou- 
yoirs de TEtat en raati^re politique. II n'est pas moins important 
de d^tenniner d'une mani^re positive quelle est le mission de TEtat» 
quels sont les devoirs qui lui incombent. Sinon, un Systeme poli- 

▼. H«lts«ndorft-Le1irt Frlneipet. 9 
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tiqiie manquerait de touto base solide. On ne peiit, d ailleui s. ap 
precier netteinent la legitiniite et la luoialite des actes de gouver- 
nement que daiis leur rapport intime avec la mission et les devoii*» 
suprömes de l'Etat 

Si, comme nous le croyons, la theorie de la mission de l'Etat 
doit regier la pratique politique et la fonuation des partis dans 
r£tat» il faut reconiiaitre qu'on ne lui pas eiicore voue eii Alleuiagne 
toute Tattention qu'eile m^rite. Du reste, l'^tude approfondie de cette 
misflion a fait essentiellement l'objet de travaux r^cents, provoques 
par la chute des ancleimes formes de gouvemement. 

Sans doute, au moyen &ge, on aurait eu de bonnes raisons 
pour examiner la question puisque, dans la lutte entre le pouvoir 
spirituel et le pouvoir temporel, le rdle de cliacun des deux devait 
n^cessairement ^tre d^ennin^ par leur mission respective. Mais, 
par cela m^me que la question se trouva limitee aux rapports entre 
TEglise et l'Etat, eile se r^uisit fataleraent ä une lutte de croyances. 
Ge n'est que depuis que T^cole du droit naturel a commenc^ a 
rediercber le principe de VEtat, d'apres les motife qui justifient 
l'existence de PEtat et la necessite de le maintenir, que l'on a ete 
amen^ k ^dier ^galement la mission et les devoirs de la 8od^# 
organisee en Etat, afin de les distinguer de ceux de I mdividii. 

Le resiiltat scientifique des travaiix qui se sout ])oursuivis, sur 
kl iiature et le rule de 1 Etat, deimis Grotius jusqu'ii la revolution 
fran^aise, coiisiste meme esseutiellenieut eii ce qu'uu fit proceder 
historiqueiueut 1 Etat de la claire constatation du role que lui assi- 
gnaient ses ressoitissants. L'Etat a]>])anit, d aiais (ela, cominie le 
moyeu contractuellemeut adopte pour alkiiulie ies buts que les in. 
dividus avaient interet a voir atteints, niais qu'il leur aurait ete 
impossible d'atteindre isolenient et sans les niodes de coercitiou 
resultaiit de leur (irgaiiisation en un corps social. Dans tuus les ras, 
d'apres cette luaniere de voir, l'Etat, au lieu d'etre investi de dniits 
vis-a-vis des individus, avait essentiellemcnt des devoirs ii remplir 
envers eux. La difference entre la conception canonique du moyen 
age et la doctriue juridico-plulosophique moderne consista donc sur- 
tout en ce que l'Etat, d'apres les principes de la papaute, devait 
seiTir les interets sujierieurs de l'Eglise, tandis que, d'apräs la theoiie 
du droit naturel, il devait donner satisfaction aux besoins de la 
soci^t6. Le clericalisme et le socialisme de nos jours reposent ä 
peu pres sur ces deux mSmes bases. 

L'in^vitable revirement qui se produisit contre les id^es des 
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philosophes se manifesta lorsque T^cole historique se pronon^ pour 
la souverainet^ et rindepeudance de l'Etat, dans l'exercice de ses 
droits. Pour cette ^cole, le mode de formation historique de chaque 
Etat demeura le principe effectif de son activit^, de teile Sorte que 
le pass^ et la tradition devaient seuls d^tentiiner la missiou de l'Etat. 
On retrouve deja, dans la fa^on differente dont l'^cole philosoi)liique 
et l'ecole historique cojK-ureiit le role de l'Etat, le «<erme des diver- 
gences qui se sont ]»ratiquemeiit manifestees dans les assemblees 
Constituantes sous la forme de scissions et de groupements de partis. 

On Vit ai)paraitre successivement , dans les traites de droit 
public, dans les dociiments officiels, duns los ])rogiamuiei5 des ])artis, 
dans des i)anipliiets, etc., les conceptions les idiis diverses quant au 
löie de l'Etat: 

Tantot 1 Etat fut represente comme ne visant que lui-meme; 
ce qui equivahüt a glorifier l'eLioisnie de l'Etat ou a soutenir qu'il 
ii'avait pas de comptes a rendre ni de responsabilite u poiler ; 

Tantüt on pretendit que chaque Etat a une mission speciale 
se uiodifiant suivant le temps et les personues ; 

Tantot enfin, il devait y avoir pour tous les Etats Sans dis- 
tinction un but unique et supreme» le m^me pour tous« bien qu'ils 
ne le vissent peut^etre pas tous tres clairement. 

C'est dans ce demier sens que se mut avec predilection la 
throne, encline a l'abstraction, du droit public g^ndral. On pensa 
satisfaire au besoin d'unit^ et de cons^quence logique en appr^ciant 
les d^Yoloppements historiques d'apr^s la conception d'un but unique, 
suprSme et universel. 

Toutes les fois que les siecles passes s'^taient ^cart^s de cette 
conception, on se croyait autorise h les taxer d*erreur et d'ignorance. 
Au point de vue historique, l'indication de buts d^tennin^s pour 
TEtat est toigours une apparitionsecondaireprovoqu^e par le besoin 
imm^diat de trouver une justification de principe pour les entreprises 
du sonverain ou de ses adversaires. 

63. — Gonune ces th^ories d'un but unique et universel poui* 
TEtat ont encore aujourd'hui leurs repr^sentants, il n*est pas superflu 
de les examiner brifevement en elles-memes. II n'y aurait lieu d'en 
etudier de plus pres le fondement historique ou le rapport soit avec 
les entrejjrises de la politique prutique, soit avec les sy Sternes j)hi- 
losophiques, que si une refutation developpee paraissait encore au- 
jouid'hui neces-saire. A prendre les choses en gros, la dottrine 
distingue, quant ä la mission de i Etat, trois theories, radicalement 

8* 
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dissemblableft et qui posent comme but la premi^re le bien public 
(Woblfahrtszweck), la seconde la garantie des droits individuels 
(B echtszweck), la troisi^me lamorale (Sittlichkeitszweck). 

64. — £n ce qui regarde lapremifere de ces th^ories (Wohlfabrts* 
zwecktheorie), oa peut y aniver de'poiuts de Tue fort differents« 
les d^fenseurs de la libert^ tout conune les partisans du gouver- 
nement despoti([ue ont invoque, tour & tour, seit pour justifier le 
nuuntien d'abus, seit pour pr^coniser des am^liorations esp^r^s, le 
bien public et Tint^r^t de TEtat II u'y a pas dWgalit^, pa» 
d*atteinte au droit qu'on ne puisse «dorer» de cette fa^on. Mais 
ce qu'il convient de consid^rer conune Tint^ret general et, par la 
meine, pemianent de TEtat n'a encore ete, jusqu'ä present, uette- 
ment et positivemeiit determine nulle part. 

Avant toul, on retrouve dans la farmi de rom))rendi(* \v bien 
public les idees materialistes ou idealistos de (haf^ue ecrivain sur 
la nian lie des affaires huiiiaiiies. A viai diie, ä diaque epoque on 
a regarde conune le bonlieur supieme le couU'aiie des abus dont ou 
souffiait le plus dans le nioment. 

Sans rechercher, au prenlablo. si les niaux quOn deniando Ii 
VEtat d'ecartor Ini sont personneiieuient impntal)l(\^ ou iie decoulent 
pas plntot des (•(uidilions naturelles de la vie sociale, on eut(>nd (juc 
l'Ktat y renu'die. Cluique i)arti. chaque interet considere ce qui ie touche 
connne ce qu il y a au nionde de plus essentiel et de jdus pressant. Le 
plus souvent, le bien public se deguise sous un manteau econoiiii- 
que: on rend le gouveinemeut responsable des souffrances et des 
privations des pauvres, du manque de travaux lucratifs, des inon- 
dations et des niauvaises r^coltes. Ainsi se manifeste le simple 
effet r4flexe des idees qu'on se fait des choses: d^une part, les gou- 
vernements, animds d'un beau z^le pour le pr^tendu bonheur de& 
peuples» revendiquent conune leur propre ouvrage tous les r^sultatf;^ 
favorables de la bienfaisance officielle et de leur «patemelle solU- 
citude» ; d*autre part, le peuple fEiQonnä ä la tutelle met sur le dos 
du gouvemement tous les üiddents d^favorables, nuisibles ou desas- 
treux de la vie äconomique, toutes les crises et tous les malheurs. 
Personne ne parait se douter qu*il puisse Itre lui-meme Tartisan de 
ses manx. Droits et devoirs publics tombent ainsi dans un dtat de 
confusion permanent. 

Lld^e que la mission du gouvernement et le but de ses actes 
consistent k faire le bonheur de tous ses ressortissants ne saurait 
^yidemment trouver er^ce quo pendant une courte periode d'enthou- 
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siasme. II est impossible de se dissimuler loogtemps que, en fait, 
toute modification acddentelle ou intenüoimelle dans la Tie soeiale, 
voire m^me toute am^lioration oa d^couverte, l^e n^cessairement 
certamB int^r^ts. Pour rester dans les limites du possible, on en 
arrive forc^ment a restreindre la tÄche de l'Etat de teile soite 
que, comme Bentham, on se contente de lui deinaiulei (rassuiei le 
bonheur du plus graiid uonibre, ou meme tout simpleuieiit de ( unsti- 
tucr un privilege au inoflt de Celles des classes de la .societe qui 
paraissent ai)pelees a jouir de la vie aux d^pens des autres. En 
pratique, les oflForts du jrouverueuieut en vue du bonlieur general se 
resument en la juxtaijositiou de majorites, auxciuelles il vient eii aide, 
de minoiites, aiixquelles incombe la tache de fcieivir a satisfaiie 
los antres; ce amene souvent ce itsultat iuverse qiie, an nom 
de la })rospeiite et du bien-etre general, on sacrifie «iK)ur le jilus 
grand bien de tous» les interets d(» la ma,jorite a luie niinorit^ 
annee de toiites les ressources de TEtat, u ce qu-on appelle la 
ciasse dirigeante. 

On peut se faire iine idee exacte des Etats dont le «bien 
public» est Tobjecti^ eu jetaat un coup d'oeil sur la legislation des 
deux derniers si^cles en niatiöre ik'ononüque et de police: iinniixtion 
de l'Etat dans t out es les affaires de negoee, etablissement de taiifs 
pour les salaires et pour les gages, reglements sur la nourriture des 
domestiques, ordounances somptuaires, prescriptions sur les m^odes 
de culture, etc. 

A une ^poque oü Von commeuQait ä peiue ä penser que 
riioinme pdt faire son sabit ä sa guise, ou ^tait encore loiu de per- 
mettre k chacun de chercher a satisfaire comme il renteudalt ä ses 
besoius physiques. Mais, dans le domaine intellectuel, r^ait ^ale- 
ment sous forme de d^fenses et de pr^ceptes le d^sir de faire le 
bonheur des gens: la censure veillait ä ce qu'ä F^ard des actes du 
gouvemement on rest&t dans une sacrosainte ignorance et ä ce que 
la foi en rinfaillibilit^ des autorit^s ne füt j)oint ^braul^e par une 
critique iri'espectueuse. La tb^rie deploya ses effets dans toute 
leur beaut^, lorsqn'elle finit par admettre que la justice elle-iudme 
ob^it aux exigences de linteret du moment. 

On ne sera, sans doute, plus guere teute de contester au- 
jourd'hui (lue ceitc tlieorie du bieu public, avec sa dangereuse niaxime 
Salus |)ul)lica supreuia lex est, n'offre nucun piincipe solide 
d'organisation de l'Etat, aucuue base fixe pour la politique pratique, 
pour peu qu en meme tenips un ne perde pas de vue la propoition 
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num^rique des citoyens satisfaits. II seinit impossible de concevoir 
tme Constitution bien ordonn^e et ponderde si la valeur de ses dis- 
positions devait dtre subordonnte ä la prosp4rit4 des majorit^s ou 
du moment. Un semblable prineipe d^activit^ ne pourrait servir 
qa% des cabinets prinders exer^ant une autorit^ sans frein ou k 
une populace commaudant k tort et travers; et ce serait la cons^- 
quence d'une d^cadence d^jlt accomplie. Partout oü les notions de 
libert^ personnelle et de propriete priv^e ont pris radne, la Prätention 
de sacrifier ^ventuellement les droits acquis des individus ou d'une mino- 
rite ä la satisfaction de la majorite serait une coiitradiction inadinissible. 

Bien que la science se soit elevee partout contre les danorers 
de l'ancienne tlieone du «bien public», il n'est pas siiperflu de moutier 
que lüs idees ([ui unt ])r(''valii depuis toustituent un eleiueut neces- 
saire de la ciiltine politiqiie generale. La tendaiice des niajorites 
de faire eii tont ('tat de cause pr(?valoir leur vidonte et leurs interets 
Sur ceux des uiiiiorites se retrouve d'autant jdus niarquee dans la 
vie paiiementaire (\un\i poiiit de vue de la forme les niajorites i)eu- 
vent se regarder coiniue representant la volonte de l'Etat tout eutier. 
Les elforts d'honnnes politiques radicaux, coinme J. S. Mill, en vue 
d assurer la represeutation des niinorites dans le parleuient, par 
exemple par ie Systeme electoral de Hare, sont dus a la preoccupa- 
tion que, en Angleten-e, la volonte, legalement souveraini\ de la majorite^ 
soit portee a des empi^tements inconsideres sur les droits de la 
minorite; et cela est encore bien plus k craindre dans les republl- 
ques d^mocratiques. 

« Du reste, ou retrouve encore de nos jouis bien des vestiges 
de Tandenne th^rie du bien public. On a toiqours lieu de com- 
battre la manie de tatelle du Systeme pr^ventif, que Bucbez d^finit 
le Systeme en vertu duquel le bien mSme est enray^ par crainte 
des abus possibles. La lutte subsiste dans deux sens diffißrents: 
d'une part, contre les exigences irr^^cfaies de ceux qui, aprfes avoir 
d^ploy^ le drapeau de F^galit^, se r^clament de Tautorit^ du nombre 
pour obtenir, sous pr^texte de bien public, de nouveaux Privileges 
de classes pour les travailleurs et, en r^it^, pour eux-m4mes; 
d'autre part, contre Fillusion, ^ generale parmi les autorit^s, qu'elles 
sont mieux h, m&me de juger des affaires int^rieures des communes 
ou des corporations que les int^ress^s enx-m^mes; en d'autres termes» 
contre les ennemis du selfgovernment, qui ont historiquement 
pour ancetres les partisans de la theorie du bien public. Et ce ne 
sont pas les seuls vestiges de cette theorie. On n'a pas oublie que, 
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il y a lelativeinont pcu de tenips, im gouveinement non-allemand a 
prohibe l'usago dos allumettes parce (nie le nonibre des incciuUes 
s'en trouve aup:meute. Et, dans ceriaiues paities de rAlleinagne, les 
autorites estiment qne h morale Cdiinaif des dangers si les irens de 
la camp.ijorne se livraient a la danse plus de troüs fuis diuis l'aunee. 

Dans les codes ])(''iiaux se jx'ipetue la pensec qtie les senti- 
ments des oitoyeiis doiveiit etie lu'jih's et ordonnes de par l'Etat et 
que Fexcitatioii a la liaiiie et au mei»iis mcnie de choses et d'insti- 
tutions haissables et iii('']n isables merite toutes les ri^iicurs de la loi. Des 
£tats qui se qualitiaient de cbretiens et d'alleniands §emblerent 
oublier, sous i)retexte de bien public, que Tapotre condamne au nom 
de la morale le fait de ne pas savoir hair ee qui est mal. 

Enfiu, nous pounions encoi'e rappeler que les vieilles idees 
COBtinuent a s'affinner dans les formes de la procedure pönale, dans 
la conipositiou des tribunaux, dans Torgamsation ä la fran^aise du 
ministöre public, dans le principe de l'opportunit^ d'apr^s lequel une 
poursuite n'est intent^e que pour de simples raisons d'efficacitä» 
dans le maiDtien des juiidictions politiques exceptionnelles, etc. 
Sans doute, tous les Etats ne sont pas k cet egard an m§me polst. 
Mais ou peut af&rmer sans exa^ration et sans injustice que, d'une 
part» la Prätention ä la tntelle des citoyens, et, de Tautre, la 
croyance eu runiverselle providence du gouvemement ne sont nulle 
pari plus pr^pond^rantes qu'en France, dont les Mquents change- 
ments de regime et les r^volutions marquent une lutte constante 
entre la th^orie du «bien public» et les «droits de rhomme». 

65. — Passons h la seconde throne sur le rdle de TEtat. 

En ^troite connexion avec les manifestations et les cons^ 
quences de la tlieorie du Wen public, qui peche surtout par l*ab- 
seiico de iionues precises, s'est formee, en sens contraire, la tlieorie 
de la mission de j:^anintie des droits iiidividuels (Ii ochtszweck), dont 
Kant a toujours passe pour le representaut le plus autoiise. 

Le centre de tous les interets i)ublics, uous dit-on, le but et 
la ün de toute raotivitr gouvernemeutale est la liberte de l'individu, 
que l Etat est iiiiimi>.saiit a reudre beureux d'autorito et (pii doit 
etre reconnu iiiaitie de son soit. On ne jieiit rendre un cnnijite 
exact de cetto ooncoiitioii (|u"oii se souveiiant quo la fondatiou de 
i'Ktat n'a oto (urun acte dt^ la liberte bumaiiio et (jue l'autorite 
dont los Kouveniants sont iiivostis leur a eto simplement deleguee 
par des individus libres. Tar coiisequent, le röle de l'Etat a ete 
naturellement defini par les besoins individuels et Tinsuffisance des 
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forces personnelles : l'Etat n*a d'autres droits que ceux dont les 
individus ont entendu Be deasaish h son profit, faute de pouvoir 
les exercer directement et par eux-mdines. D'apr^s cette mani^re 
de Toir, le Droit priv^ preiul, paimi les diverses relations jiiridiques, 
la pFemi^re place; et Ton pourrait aller jus^u'k dire que le Droit 
public n*a €Ü inventr que pour en assurer le maiutien et la iirutection. 

Siiivant les atteiiites poitees a certains. droits i)ei'8onnels , on 
ulla jusqu'a poser dans la littrratuie ct'itaiiis droits comme fouda- 
iQCutaux et leur j)iot(H'ti<)U couiiul' le principal et sujn-rMiie devoirde 
l'Etat. Locke atliima (pie le maiutien de la pioprieie [irivee est le 
but de rorj^auisation de l'Etat: ( ette theoiie (''tait provoqiiee par 
des tcntatives d'iinposition arbitraire et en (oirelatioii avec la re- 
preseiitation parlemeiitaire d'apres le droit piil)lic aii^lyis. 

Or i'hacun des droits qu'on (leiiiaiKlait a l'Ftat de jirote-iei- 
pouvait Gtre comproinis dedeux cotes dirteients: soit par le.s ])assioiis, 
les exigenccs ou les violeiices d'iudividitö iäoleii, soit par les empiete- 
ments de la societe orf^anisee. 

Dans Tappreciation i)liilos()])hique des choses on se i>reoccupa 
surtout du preuiier de ces deux dangers. Des lors, TEtat pai'ut 
avoir epuise son action en niaintenaut Tordie exterieur, en i)Our- 
voyant a raduunistration civile et cTiminelle, et en creant les insti- 
tutions necessaires ])our la rendre efficace. Li s idees formulees 
dans la tli^oiie de la «missiou de garantie» inspiraient tme teile coH' 
•iiajice qu*on ne sougea pas k pr^voir les mesures a prendre dans 
le cas oü le gouvemement lui-mlme commettrait^quelque abus. Le 
droit de resistance et de r^volte de ceuxqueTEtat avaitl^sis Ii tort 
dtait naturellement affinn^ dans la throne comme una^emMe extreme. 
Le r^gne du droit parut sui&samment assur^ par cela seul qu*en 
g6n4ral le role de TEtat «itait hom4 et qu'on ne lui permettait pas 
de se i'eclanier «du bien pubUc«, ce qui semblait avoir amen^ jus- 
qu'alors la plupart des empi^tements du pouvoir. 

Par cela mSme que les partisans de la « mission de garantie » 
feisaient remonter tous les desordres sociaux h une erreur tb^orique 
sur le r61e de TEtat, ils arriv^rent logiquement ä formuler des pro- 
positions contredites par Thistoire, par exemple ä affirmer que le 
seul fait de poser des principes justes en assure le respect par les 
d^tenteurs du pouvoir. De la la ^ aleur exagerec accord^e aux con- 
ttitutioüs (5crites, en taut ipie traut les du droit public. 

Certainenient, en accentuant la libei-te iiersouiielle, eu oi^po^ition 
avec une uüse en tuteile iiupos^e sous pretexte de bien public 
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et d'int^rßt g^n^ral, on prdpara im frein h la toute-puissance gou- 
vernementale, et Ton posa la base th^oiique de TEtat constitutioimel 
actael. La valeur progressive de cette id4e se manifesta aussi en 
ce que, dans le vrai syst^e de TEtat constitutionuel, ü ue resta 
pas de place ponr des castes: la dignit^ de l'homme isoM fat mise 
au-dessus non seulement de la sphöre de Tautorit^ conüde au gou- 
yernement, mais encore des differeuces de classes. D'apres sa na- 
ture interne cette theorie decoulait du cosmopolitisme. Les droits 
de l'individu, dunt l Etat devait regarder la sauvegarde comme sa 
täclie exclusive, etaient deterniiues de plus pres par la fiction d'une 
condition sociale anterieure a la creation de l'Etat et rdgie ])ar des 
cousiderations de droit; et ou les coucevait comme etaiit d'une lagen 
ahsolue « les droits de riioimne > , sans nul egard au temps et aux 
lieux. En Opposition avec la niultiitlicite des orgunisations d'Etats, 
on croyait a rexistence d un droit iiaturei priuiitivement pur et par- 
fait, gute seulement plus tard par rni'l)itrnire, et dont la restauration 
ramenerait, du uioins qiiaut aux relations d'ordre juridique, Page d'or. 

Cette eneur, qui a et6 enseignee et professee pendaiit deux 
si^cles, est aujoui'd'hiü percee ä jour. Avec eile tonibe laconclusion 
que les individus peuvent efficacement tracer a l'Etat sa mission 
d'apres leur volonte ])ropre. Mais la doctrine vieillie de la « mission 
de gflituitie» exclusive n'est m^me pas soutenable au poiat de vue 
du succ^s probable. En eüet, ii supposer que l'Etat voulüt se con- 
fomer strictement dans le r^glement de tous les rapports sociaux 
ä la volonte de Findividu et, ensuite, que le droit naturel parMt, 
fond^ Bur l'^galit^, ehträt qaelqae part en vigueur et fdt proteg^ 
contre toute atteinte illegitime par des dispositions pönales, — le 
residtat final ne seraitril pas le meme que dans les Ages primitifis 
oü tous les maux, toutes les iniquit^s ont pris leur germe? Est-ce 
que la libre volonte de Tindlvidu» le jour oü eile seralt maltresse 
souveraine ne Mt-ce que dans la sphere du droit priv^, ne s'arrogerait 
pas la faculte de cr^er k nouveau les foimes de Poppression du faible 
par le fort contre lesquelles on chercbait ä lutter aveclath^orie de la 
«mission de garantie»? Est-ce que les d^sordres sociaux qui aboutirent k 
la r^volution fran(,ai.^e, est-ce que la tyrannie de classes privilögiees, 
les corvees, le servage, etaient inimitivement des institutions regMes 
d'avanee i)ar la loi ou. simplement le n^ultat de la suljordiuation, 
legalisee ai)res conp, du failde a un plus fort dont la protection lui 
avait paru ä certains egards desirable? Connaissant mal 1 histoire, 
on crut que l'Etat, parce qu'ü etait tombe entre les inaius des clas&es 
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dirigeantes, devait, d'une hqon absolue, 6tre consid^r^ comme iine 
institution dangereuse pour la libert^. 

Plus on se p^n^tra en Europe de Tesprit de critique historique» 
plus on se convainquit qu il n'y a jamais eu de droit naturel parfait, 
ünmuable, le meine pour tous les honunes, dans le sens de Vancienne 
Philosophie d'Etat, et qu'il ne pourrait sans doutc jamais y en avoir 
un, tant que les lupports sodaux seraient soumis ä des changements 
historiques. On coniprit qu'linposer h, l'Etat la mission de maintenir 
debout, d'uue fa<jon absolue et saus nulle uiodification, un droit in- 
dividiiel leconnu paifait a une ceituiiie epoque, c'etait le mettre 
lataleuunit en oppü.sitiuii avec l'histoire et rendre iiupossible tout 
l)iopes. Bien loin de servir la liberte liumaine, cette antique con- 
ct'ptiDii de TEtat ayant ixmr objectif special la defense du droit 
prive aurait necessaireuient eiiirave, a un nioiiieut donne, le deve- 
loppeuient et le peifertionuenient de riiidividu. 

Dans t(tus les cas, la « mission de gavantie » malgre le peu de 
solidite des idees qui seivaient de base a ce Systeme, eonserva sa 
valeur particulieie en ce que lOn coniprit la necessite de ne pas 
sacrifier Tindividu aux iuterets piopies du gouveruement. Pai con- 
sequent, tant que subsisteront en fait les vestiges de la theorie du 
bien public, dont il a ete question plus haut, on rencontrera des gens 
qui chercheront dans Tautre Systeme des armes pour se defendre. 

On retrouve encore tous les jours sur le terrain l^gislatif les deux 
th^ories oppos^es que nous venons d'aualyser, notamnient dans la proc^- 
dure penale, qui a a resoudre le difficileprobl^me de protegei le droit 
de l'accuse contre les abus de pouvoir comniis au nom de Tint^rSt de 
la suret^ publique. Les th^ries qui ont pr^valu h cet ^ard en France 
sont dictees par le Systeme exclusif « du bien public», tandis qu'en Angle- 
terre la l^gislation, malgr^ de grandes impeifections, s^est inspiree 
de Tid^ que l'accuse jouit d'un droit special a la protection des lots. 

Oomme les empi^tements de la vieUle theorie du «bien public» 
sont surtout rest^s sensibles dans le domaine ^conomique, c'est 
egalement dans les Berits des economistes que se sont maintenues le 
plus longtemps les th^ses contraires s^appuyant sur Texistence 
d*une «mission de garantie » exclusive; les successeurs d*A. Smith 
ont memo ^te, h, cet egard, plus loin que lui. D'apr^s la doctrine 
de ceux qu'on a coutume d'appeler en Angletene les hommes de 
Manchester, la libeite economique absolue des individus est repre- 
sentt'e comme Ic inemier des devoirs de TEtat, voire meme comme 
le seui objectif du legislateur; tout acte du gouvenieiueut allant ii 
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rencontre de ce devoir est ^nergiquement icprouv^. En paatant de 
ce principe, on ne se content« pas de demander k TEtat, ce qui 
serait assur^ent juste, de supprimer toutes les entra?e8 ä la Itbert^ 
du travail et au droit d^association, niais encore de renoncer abso- 
lument k la giierre, tant au nom des interets economiques qu'au 
nom de la religion, et Ton affirme quo les lois qui inteidisent Ic 
travail des enfants dans les manulacUiics excedent la comp^tence 
de TEtat aux di-peiis de ki libeile individuelle. Les partisans de 
cette doctrine ivadmetteiit uieme pas rinstructioii obligatoiie; ils 
rejettent toute coutrainte de ce gerne conime attentatoiie aux droits 
de la fainille. Les ecoles et les dtablissements d'education doivent etie 
abandouin's ä l industiie privee suivaiit les lois de la libic concuiTence. 

Kn realite, l;i It'gislatiou anglaise est fort ('loignee de cette 
theorie de rabstentiou absolue au i^rofit de la völmit«'» individuelit>; 
et, niakn H la p:mnde influence conquise ])ar cos ddctiines, oii jiourrait 
dire (iue, daus la suite des temps, on a senti plus que jamais le besoin 
d'une inteiTeution de l'Etat i)our niettre untermeadesdesordi*essociaux. 

Si contestee que soit aujourd'hiü Topimon d'aprös laquelle 
PEtat n'aurait que le role passif de gardien des interets priv^s, on 
ne saurait nier que la theorie de la « mission de garantie » a, en 
Droit public, une tout autre valeur que celle du « bien public », 
oü i'arbitraire r^^ne en maitre. La volonte de Tindividu est un 
faeteur quil est possible de leconnaitre et de mettre en ^vidence; 
Texclttsion de TEtat» dans un regime de droit priv^ id^al, serait 
encore toujours pr^förable h. la continuelle ins^curit^ d'un regime 
recherchant, soi-disant, le bien public en Tabsence de toute base 
objeetive et duns lequel il resterait seulement k d^tenniner qui aura» 
dans chaque cas donn4, le droit de d^cider ce qui devra ^tre con- 
sider^ comme 4tant le bien public: pnnce, assembl^, corps de bu- 
reaucrates ou majorit^ dans les cbambres. Le droit constitutionnel 
n'aurait, k coup sür, rien k gagner k ce qu'on adopt&t cette th^rie 
du «bien public». Chacun des organes du gouvemement ne manquerait 
pas de T^clamer ponr lui-m^me le privilege d*attributions speciales. 
En cons^quence, au point de vue negatif, la theorie de la «mission de 
parantio lucrite ccitaiiienient d'ctre re^^ardee conime un progi'es dans 
lit iiiaiiicre de concevoir I Ktat; car c est d elle que date la reconnais- 
sance des droits primordiaux des citoyens. Eile a oiipose une digue au 
pouvoir arbitraire des princes et eoudamnc Sans retour la prati(pie gou- 
venieiiieiitale d apres laquelle, sous pretexte de bien public, les droits 
d wie des classes de la population etaient sacrifies aux interets d'une autre. 
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Schultze, dans son System des deutschen Staatsrechts, 
1865, ditf k propos de la throne dela cmission de garantie» exclu- 
sive: «Le droit est d^pouiU^ de tonte alliance avec des id^es morales 
sup^rieures; r£tat est raval^ Ii une association jutidique de citoyens, 
a une simple assurance, ä une sorte de caisse de Schloezer contre 
rincendie. La oü il en serait effectlTement aiDsi, TEtat se figerait, 
s'enchyloserait dans la positiTit^ immuable de toutes les relatioos de 
la vie et finirait par mourir du marasme senile comme fea le Saint 
Empire Bomain germauique.» 

En Opposition avec les id^es r^pandues il y a cent ans sur le 
devoir pour TEtat de se constituer le d^fensenr du droit naturel, 
l'etude de riüstoire et la comjiaraison des difftreuts Etats vivants 
cote a cote ont fait comprendro que le signe d'une coiicoption supe- 
lieure de TEtat est non riuimobilite des noinies juiidiques, mais 
Unir developpeinent pio^iessif. Nous avons deja montre au chnpitre VI 
que TEtat peiit avoir le devoir moral d abolir, meme d une fa^ou 
irregulieie ea la tonne, des iustitutioiis vieillies, 

65. — Qnand ou eutend souteiiir aujourd liui si fiequeniment 
la theso que 1 Etat moderne ne sauiait etre autre chose que l'Etat 
constitutionnel (Rechtsstaat), il ne faut pas oublier quelle ii'a 
guere de connnun avec l'ancienne doctrine de l'Etat protecteiu* du 
droit prive que l etiquette dont eile est revetue. Ceux qui parlent 
actuellement de l'Etat constitutionnel se boment, en g^n^ral, a de- 
mander que, dans l'ordre normal des choses, le gouvemement confotme 
tous ses actes aux lois existantes, ne se mette jamais en Opposition avec 
eile. Ici encore ce qu'on repousse, c'est Tai ])it rairede lapolitique du 
«bien public:». Mais le fait qu'on d^signe TEtat sous le nomd'Etat 
constitutionnel n'implique lien quant au but qu'il doit se proposer; en 
admettant que TEtat est un organe du d^veloppement du droit, on ne 
tranche nullement la question de savoir dans quel sens et ä quelles 
fins genei^ales il doit traTailler au perfectionnement des lois existantes. 

67. — La troisi^me des theories sur le role de TEtat est 
Celle d'apris laquelle sa mission doit dtre essentiellement moralisattice. 

L*£tat, s*U est un «empire moral», doit travailler k la mora- 
lisation de Tliomme et & la r^alisation effective de hi loi morale. 

' On peut se demander comroent il convient de placer cette 
throne par rapport aux deux premi^res. Elle semble, au premier 
abord, 6tre une sorte de transaetion entre la pr^occupation materielle 
du bien-6tre, en tant qu'elle est d^nu^e de tout Clement moral, et 
la « mission de garantie » qui iuiplique necessairement une tendance 
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morale. Mais il serait plus juste de dire que, d^une fo^n generale, 
la r^lisation de la loi morale est la ]m8si<m toutä la fois la plus large et 
la plus mdetenbm^e qui puisse Stre dornige h TEtat: la plus large, parce 
que le domaine de la morale d^passe de beaucoup celui du droit positif 
et du bien-^tre mat^riel; laplus ind^iiDmee, parce qu'il n'existe pas 
une Schelle tangible pour la morale et que les idees subjectives sur 
sa r^alisation sont encore bien plus divergentes que Celles qui pouvent 
se produire dans la premifere theorie relativement aa bien public. 

On ne peut appr^der la morale sans se demander, au pr^alable, 
si les r^les morales dofvent ^kre d^duites d'un principe rationnel 
ou si eUes sont en connexit^ n^cessaire avec une religion revelee. 

Suivant qu'on repondra ä cette question, la theorie de la mis- 
sion de lEtat se presentera diffei eminent: eile leposera sur une 
base rationnelle ou sur une base surnaturelle. 

La iiKiiale rationnelle etait le bnt nssigne a l'Etat par Hesel. 
Cette nianieic de voir avait deja eu ses partisans dans la philosoiihie 
grecque, etellepresuppose Tunite de la vie politique, juridique et morale. 

II est assurement vrai que ce^^ lonctions, diverses pom ijous, 
de la vie nationale se trouvent unies dans la personne de riiomme, 
dont le developpement pariait ne i)eut avoirlieu qne dans rEtat. Mais, 
si Ton veut que la morale soit realis(''e par le *jouvernenu'nt et, au besoin, 
a Taide des nioycns de coercition dontil dispose, on en revient denouveau 
aunecoufusiondesdevoii"sjuri(li(iiiement obligatoiresetuioraleincnt libres. 

Que l'Etat ait jou6 dans 1 liistoire un röle d'educateur et de 
dvilisateur, cela est ineontestable. Mais Taction qu1I peut exercer 
dans ce sens depend essentiellenient de la libeiÜ individuelle, sans 
laqueile 11 ne peutStre question de conduite morale. Ge qui ^tait 
contenu mediatement dans la throne de la «mission de garantie», h 
savoir la moralite comme r^sultat de la plus grande somme possible 
de libert^ personnelle, est ^leve ici, au moins nominalement, au rang 
d'un devoir imm^diat et primordial de TEtat. Aussi, en repr^sentant 
Tordre moral comme le but de Taction de TEtat, ne fait-on gufere 
qu^alfirmer que la moralite de Tindividu ne sauitüt subfdster k c6te 
de rimmoralite de TEtat. Si c'est Iii ce qn*on veut dire, la «mission 
moralisatrice» de TEtat (Sittlichkeitszweck) serait bien plutdt, 
n^gativement, un frein pour lui que, positlvement, son objectif. 

Bien ne montre mieux k quelle confusion on arrive quand on 
inscrit dans le Programme du gouvemement des devoirs d*ordre pure« 
ment moral, que la devise r^volutionnaire fran(*aise: Liberty, Ega- 
lite, Fraternite. Dans tous les cas, il est absolument impossible, 
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dans la voie tracee par cette tliertrie, de maintetiir distincts les do- 
maines de TEtat, de I Kglise et de rEoole. 

Les niemes objections s^appliquent aux systömes dans lesquels 
on rattacbe la morale a un dogme religieux; et il est assez indifferent, 
au point de vue de TEtat, que ce dogme seit empnint^ a rislamisme, 
au droit canon ou aux id^es protestantes sur TEglise d'Etat. La 
juBtification conditionnelle de la th^ratie nioyennant certaines 
donn^es bistoriques, notamment comme antith^se k Templol ^Iste de 
la violence pbysique, est ici tout-ä-fait hors de cause. 

II n^est pas surprenant que les id^s d^aprfes lesquelles TEi^e 
d^legue en partie k PEtat le soin de pounroir au salut des ftmes se 
soient perp^tu^es depuis le moyen kge jusqu'ä nos jours dans des 
pays tout catboliques. Mais il est ^tonnant qu^on ait s^rieusement 
tent^ de eondlier le principe Protestant avec cette waM du pouvoir 
teinporel et du pouvoir spirituel. 

Stahl, le dernier et, paniii les modernes, le plus oonsid^rable 
(lefeiiseiir de la iiiission ecclesiastique de TEtat, s'exprinie en ces 
ternies dans Ji-u Philosophie du Droit (LI, 'J, 179): 

«La niission de l'Etat repose sur le service de Dieu. C'est le 
commaudemeut de Dieu concernant la \\v sociale, — la justice, la 
discipline et la moralit^, — qu'i! doit faire respecter; le regne de 
Dieu, qu'il doit aiiiener. Selon la parole de TEcriturc sainte, les 
antorites ne sont ]»as seulenient iii^titin'M's dp Dieu; < lies sont aussi 
appelees a servir Dieu. Par conseqm nt 1 11 i'inanent de Dieu non 
senlement dans un sens pfeneral comnic tout droit et tonte imissance, 
niais dans le sens tout si)ecial qu'elles soiit les instnanents de 
Dieu. Elles n exercent pas seulemeut leurs droits selon l'ordre de 
Dieu, coinme le fait le proprietaire ou le pere, mais bien en vue 
de l'ordre de Dieu. Elles n'ont pas seulemeut un droit, une pos- 
session propres; elles ont une mission divine. — VoUä pourquoi elles 
sont revitaes de majest^. — Mai? aussi, d*apres cela, le role de 
PEtat ne se reduit pas k acconiplir des prescriptions morales ; PEtat 
doit servir Dieu, lui ob^ir et eriger un royaume a la gloire de Dieu. 
G*est ainsi que gouvemants etgouvem^s doivent comprendrelaquestion. » 

n se peut que ces tb^ories aient leur place dans Penseignement 
religieux; elles ne peuvent en avoir une dans le droit public. Ce 
ne sont pas des tb^ses pbilosopbiques, susceptibles d.*une d^monstration 
logique; ce sont des articles de foi Aussi, bien que Stahl, par 
affectation scientifique, ait eboisi un vers de Pindare comme devise 
de son trait^ juridico-politique et cbr^tien, ne peut-on pas plus com- 
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battre ses doctrines, au nom de la raisoo, que la foi eu la vertu miraculeuse 
d'ime image de saiut ou d'une relique, au nom des scieuces naturelles. 

Le Service de Dieu que TEtat doit avoir en Tue dans la 
legislation, la diplomatie et la poIice« dans Tarm^e et dans le budget, 
n*est pas aux yeux de Stabl, un culte id^al, mais un culte prati- 
quement confessionnel; car, pour Ini, la religion chr^tienne n*existait 
que 80U8 la forme de trois confessions fixes, nettement circonscrites, 
imniuables et privil^gi^es. Partout oü plusleurs d*entre elles sont 
juxtaposees, conune c^est le cas dans presque foute TEui'ope, partout 
oü TEcriture sainte est soumise aux interpr^tations les plus diverses 
et oü Ton conteste sur le point de savoir, en g^n^ral, si eile doit 
^tre reconnue ou non comme la seule norme de la foi cbi'^tienne, 
il ne saurait etre question d'une loi fondamentale, objectivenient 
reconnaissable , de l activite gou vernementale. Ce n'est plus la 
Religion, reputee iiiiiiiuable et eternelle dans ses ordonnances, qui 
tracerait a TEtat s;i voie, c'est la theologie momentanement prepon- 
derante que lui iiuliqiierait dans quel sens il aurait a se mouvoir. 

L05; vaines tentatives faites pour doter la Pnusse d une legis- 
lation uMite^-iomielle sur le divorce, rt'pondant au raractere liistori- 
que de la tiieoiügie protestante et applical)!»* m\ niembres des di- 
verses communautes religieuses, moiitient juüqu a quel point on pour- 
rait mettre en ju'atiquc rette tliroiie, qu'on appefte chretienne-alle- 
mande bien qu'elle ait les i)lus ^^landes affinites avec la theorratie 
juive. Une politique confessionnelle, toujours sujette ä caution pour 
la Pi-usse et contraire a l'esprit du fondateur de la monarchie, se 
heurterait dans Teinpire d'AUemagne ä de v^ritables impossibilites. . 
Car le nouvel empire ne repose pas sur la conception mystique d*un 
droit divin, dont se prävalaient les empereurs du moyen äge ou les 
souverains absolus, mais sur la raison historique et sur la base d'une 
nation professant les croyances les plus diverses. 

Certainement les id^es exprim^es si clairement par Stab! n'ont 
paS encore perdu toute valeur pour le temps priSsent Elles ont 
Continus k influer sur la politique eccl^siastique de la Frusse; saus 
cela, les tendances liberales dans le corps pastoral Protestant, qui 
peuvent se manifester librement dans maint autre Etat allemand, 
ne seraient pas aussi ^neigiquement r^pnm^es en Prasse. 

La mission que Stahl attiibue h TEtat, h Texemple des th^ 
craties, ne peut pas non plus, aux yeux des croyants, Itre combattue 
ü Faide des faits qui contredisent cette doctrine. On ne consid^ 
rerait pas comme probante la comparaison des Etats modeines, — 
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oü tous les i'itoyens, meme les uon-chretiens, ont des droits 
absoluiiient ogaux — , avec les Etats qui sout tombes dans la plus 
piofonde d^cadence malgr^ leur inebranlablc üdelitö au principe 
theocratique, coinme jusqu'a ces demiers temps l'Espagne» les anciens 
Etats du St. Siege et la Turquie; on repoiisserait rargument en 
Bontenant que, daiis ces divers pays, la loi eccläsiastique a yioUe 
ou n'a pas ^t^ fonnul^e assez purement. 

Ge qu'il y a de plus dangereux daus les th^ories th^ocratiques 
de Stahl, ce n^est pas seulement rincertifcude de leur application k 
la politique legislative, — incertitude qui y est inhärente et que la 
coezistence de plusieurs confessions diffi^rentes rend in^vitable; c'est 
qu'elles r^veillent Tancien antagonisme de la foi et de la science 
dans la Sphäre de la pure administration gouTemementale, de teile 
Sorte que, dans la discussion des probl^es politiques et sociauz, on 
pourrait rejeter toutes les preuves foumies par Texp^ence et par la 
r^exion. Apres s'^tre d^gagee de la th^logie depuis l'epoque de la 
R^forme, la science de la politique devrait se remettre h. son service. 

68. — Ce que nous venoiis de dire des trois theones suffit a 
en faire appretier la valeur relative. Chacune d'elles se fait de 
l'Etat Uli ideal plus ou moins eloif?ne des idres inodeiues: soit l uiiite 
purement exterieure de la vie religieuse, moiale et politique, suivant 
la tbeorie analysee' en dernier lieu; soit le coniplcineiit de la per- 
sonnalitc huniaine universelle dans sa natnre individuelle, (Tapres la 
theonV de la «niission de garantie»; soit le devclopjjenient du bien- 
etre iaat«riel dans la societe, selon la theoiie du «bien public». 

Pour la p<)liti(iue jiratique, ces theories n'ont eu piesque au- 
cune valeur. Aucune d eiies n'eüt fourni les nioyens de developper 
la soniine des fonetions anx(iuelles l'Etat a, en realite, ä ponrvoir. 
On en est donc arrive assez naturellement ä chercher ä les conibiner 
entie elles. Le premier progres dans la couception theorique de l'Etat 
se niauifesta en ce quo, au lieu de s'en tenir comme nagu^ ä un seul 
but exclusif, on adnüt que TEtat pouvait avoir une mission multiple 
et, par consäquent, un champ d'activit^ i)lus vaste. 

Ecoutons quelques Iltis des maStres du droit public plus moderkie. 

Dans son Encyclop^die des sciences politiques, Bobert 
de Mohl dit que l'Etat, en tant qu^organisme permanent et ^oite- 
ment uni dans toutes ses parties, a pour mission «d'aider k la saUs- 
faction de tous les int^rSts vitaux licites d'un peuple d^tenuin^ et 
occupant un territoire circonserit, depuis ceux des individus jusqu^ä 
ceux du Corps social tont entier», mission qui serait liroit^e par Ik 
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meme que TEtat n'est pas charge de satisfaire a tous ces interets, 
mais seulement d'aider ä y satisfaire. Cet to doctiine difföre des theories 
anterieures en ce que les interets a satisfaire ne sont pas detenmn^s 
d^ine fnQon abstraite, mais d'apres les besoins speciaux de chaque 
peuple. n appartient a chaque peuple d^assurer k ses aptitudes un 
certam d^veloppement gr&ce a rassistance de TEtat. Malgr^ le 
progr^s ^Tident que constate cette conception, il reste h pr^ciser 
comment Pon detenninera ce qui est licite. II est dair que eela 
ne saurait d^pendre tmiquement du caprice de cbaque Etat: les 
peuples ont entre eux des liens dont il faat temr compte. Et 
comment trouvera-t-on la limite juridique entre les empi^tements 
' viotents de TEtat et le cercle oü les individus ont le diDit de se 
mouvoir librement, la diff^i'ence bien nette entre rencouragement 
donn^ anx interets vitaux licites et les bnndxtions nuisibles? Cet 
encouragement sera-t-il siibordonne a la requ^te de ceux qui d^sire- 
raient etre aides, ou bien 1 aiitonte poiirra-t-elle imposer de haute 
lutte ce qu elle croira utile, comuie eile l a fait autrefois pour la 
culture de la poiiinie de terre? 

Taudis que Mohl etahlit uu lieu entre la nature ])ropre de 
chaque peuple et la mission de TEtat, Zarharifc, dans son Staats- 
recht (I, § 13) s'expiinie ainsi: «La splü le de TEtat einbrasse, 
d'apres une dHterminatioii ideale, toutes lelations exterieures de 
la vie teirestre de riioinnie, en tant qu eiles rentrent daiis la notion 
j^enörale du droit, c'est-a-dire des redes et t)idonnanee> j ( iii* la 
vie des hommes en soeiete qui soat eveiituellemeut sanctionuees par 
une coercition exterieure.» 

Dans cette determination ideale, on pouiTait trouver: que les 
attributions de l'Etat et sa mission i)euvent aller aussi loin qu'en 
general ii est possible de souniettre les relations a une coercition 
exterieure. Mais la possibilit^ d^une coercition existe aussi pour 
TEglise qui, dans le droit canon, a couvert les id^es chretiennes 
d'un manteau jundique officiel. 

Farmi les multiples tentadves divergentes faites en vue d'indi- 
quer d'une fagon acceptable la mission de TEtat» il est juste de dter 
encore la mani^re de Toir de Schnitze (System des deutschen 
Staatsrechts, 1865, p. 136). D*aprls cet auteur, les verltables 
missions des individus vivants dans PEtat peuvent seules £tre cou- 
sid^r^s comme les v^ritables missions de l'Etat: «Les aspirations des 
hommes mtelligents, diUI, se ram^nent toutes k trois directions 
fondamentales: 1) Yie ^conomique (Wirthschaft liebes Leben), 
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dans laquelle riiomme d'mixc son artivitt' sur la luvtuie exterieure, 
afin de tiier delle des bieu?«. But: le bieii-etie, 2) Vie sociale 
(Gesellschaft lieh es Lehen), daus laquelle les homiMes loirlent 
leurs relations d'iine fnqm ratioimelle. I>iit: l'ordre, et si)ecialemeiit le 
droit. 3) Vie educative (liilduiig.sleben), daiis la(iuelle rhoinme 
dirige son activiti'' sur lui-meme. Dut: l ediication (Bildung), c'est-a- 
dire non seulenient Tinstruction, luais, en toute premi^re ligne, le deve- 
Inpponient reUgieux et moi'aL» Et plus bin: «Ces trois directions 
iondanientales de la \ie humune tombeut toutes dans le domaine de 
FEtat, mais non ä tous les points de vue: ainsi, tout d'abord, seule- 
inent dans la niesure oü elles Interessent la comniunaute dans son 
ensemble; ce n'est pas la totalite de la vie hitmaine, mais bien la 
totalit^ de la vie commune des hommes qui est alfoire de TEtat.» 

Enfin Schulze Umite aussi le rdle de TEtat en ce que, partout 
Ott ü s'agit d^int^r^ts intellectuels, TEtat ne doit interveuir qu*in- 
directement et en tant que rinitialive privee n^y pom'volt pas suffi- 
samment. Dans ce sens, on pourrait parier pour TEtat de missions 
imm^iates et de missions m^diates, ou subsidiaires. 

Bien que ces d^veloppements, dont nous venons de i'eproduire 
la substance, aillent au deU de ce qu^on entendait g^n^ralement, dans 
le droit public, par la determination du rdle de TEtat, il est pour- 
tant permis de doater, au point de vue des principes, que ce rdle 
ne doive §tre con^-u que comme le r61e de Tindividu agrandi ou 
Umite j)ar la vie en societe. Le role national de l'Etat comporte 
des attributions essentiellenieut distinctes de celles de Tindividu isole. 
Les individus out sensibleiiieut les meines interets et les niemes 
besoins en buede, en Angleterre, en Danemark qu'en Alleniagne. 
La diversite et la niultipHcite des Etats et les particulaiiies de leur 
nature pölitiqiie ne s'expliqueraieut jias si Ton ne voulait s'arreter 
qu'aiix aspiiatioiis de Hioiauie intelliut'iit > ju is isdU-iiieut. 

De meme que Scliultze, le devnier de< aiiteur> dont nous nous 
occu)»erons ici, Joseph de Held (Grundziiire des allgemeinen 
Staatsrechts, 1868), admet aussi que TKtat a uiic triple mission: 
1) une niissioii hinnanitaire (uienschenheitlicli), qu'il est appele 
a reni]»lir dune fayon qui lui est propre; 2) une mission gouver- 
nementale (staatlich), tendant a amener, par la voie du droit, Tin« 
dividualite de tous ses membres, dans toutes les directions de 1 etre 
humain, au plus haut point de jierfection i)0ssible dans une unite har- 
luonique et une conciliation pacifique; Ü) uue niissiou privee (privat), 
consistant «a rassembler, a conserver et a appliquer legalement, ä 
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Vencontre de toutc autre täche, toutes les lessources materielles 
lu'cessaires a l'accomplisscineut des devoirs qui liii incombeut.» 
Cette (iernieic, mission, qui, d'apres la defiuitiou lueme de rauteur, 
est moins uu but qirun nioyeii, ne parait pas logiquement egale et 
equivalente aux deiix premieres: il est deja contraiie aux iisages de 
la langue juridique de parier d'iine missioii privee de 1 Etat. 

69. — Notre plan iie coniporte pas Texameii de toutes les 
theories qui se sont produites de nos jours sur le röle de l'Etat. 
€e que nous avons dit suiüt k moutrer combien les jurisconsultes 
les plus ^minents s'accordont [»eu sur cette question, si simple en 
appacence, et combien d'opioions divergentes ont encore cours. Mais 
en supposant que Fune au moins des attributions de 1 Etat füt uni« 
verseUement reconnue, la PoUtique y gagnerait-elie quelque chose? 
Toutes ces conceptions manquent de prMsion; elles sont nees de 
T^flexions abstraites sur FEtat, et, par la inline, elles ne s'adaptent 
que m^diocrement aux pfaases du developpement politique de notre 
^poque et aux Etats actuellement existants. Cette absence de pr^- 
cislon n'ofire peut-dtre pas de grands inconv^nients au point de vue 
du Droit public g^n^ral et de Fenseignement de ses r^gles. Ou bien 
&ut-ü m^me admettre, avec certains publicistes, qu'elle est inMtable? 
Gerber, par exemple, dans ses Grundzüge eines Systems des 
deutschen Staatsrechts, s'exprime ain^: 

«Si Ton reut d^terminer tbeoriquement le röle de FEtat, on 
est condamn^e ä ne Jamals se mouvoir que dans des gen^ralit^s et 
il ne fixer qu'avec ])eu de preeisioii la limite qui separe du domaine 
de la libeiti' iinUviduelle celui de la volonte de l'Etat tendaiit a la 
perfectiou de la vie morale de la c oinimiuauto.» 

S'ü en etait ainsi, il vaudrait inieux lenoucer a des tentatives 
de cette espece; car a quoi peuvent servir des consideratious gene- 
rales et des limites va^ues? 

La i)oliti(iue ne peut se passer de conceptions claires et pre- 
<:ises snv le röle de l'Etat; ce sont les conditions prealables de la 
l)ratiqne goiivenienientaie. Daus la theorie, il s agira avant tout de 
savoir comment le röle de l'Etat peut etre determine ; on n'examinera 
qu'apres, s'il y a lieu, ce que les rechercbes ainsi prepar^es auront 
revele. Jusqu'a present les opinions scientifiques des savants pris 
isolement 6taient l'autorite qui d^livrait aux theories sur le role de 
l'Etat leur certificat d'origine; et c'est precis^ent pour cela que le 
rdle de l'Etat, comme bien d'autres problemes, est rest^ ä F4tat de 
question conti'orers^e et non resolue. 

9* 
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Bes divers objets de la nission reelle de r£tat; en parüeiiiierr 
1.) de la mlsslen d'oi|;aiiiser la pnissaBce Bationale. 

Sommaire: 70, Les nations (Imment a la missiou rt'ell«' de l'Etat des objets 
diff^rents. — 71. 11 appartieut a la psj'chologie uatiouale de preciser quelä ilt» 
sont. — 72. LnniUtioB de cette ftude au domatne du droit des gens enrop^. 
— 73. PEtitpeut avoir tvois l>uts materieU diffcrents. — 74. L'organisation de 
la puissancc nationale est le bat laimitif et le plus ancien que se soient pose 
les peuples. — 75. Detenuination quantitative de ce but dans l'antiquite classiqae 
et dans les ißmpB modoiiea. — 70. Lea aspirationsi la pnfeBsaace sont cfrcoii' 
scritcs par le dxoit des gens. — 77. Considerations qui influent sor la politique 
des (liv(>rs Ktats au point de vuo de leur puissance ext^rieure Tientralitö de 
la Suisse et la Belgique; la Situation geographiqne comme ('•l(''iiicnt ile puissance 
dans la comparaison enti'C l'AUeroagne et Iva Etats-Uuis. — 78. Les iustitutioob 
permanentes destin^ ä cimcoimr a la puissance de l^tat: ann^e, maiine, 
diplomatie» Organisation consuliüre. — 79. Les aim^es et les ambasaades 
modemea. 

70. — La doctilne moderne du droit public pennet d'aixiver 
ä une d^t^imination plus precise et, politiquement, plus utile des 
Udies que l'Etat doit remplir, en ce (\m% comme Zacbariie et Schnitze, 
on cberclie h fixer n^gativement ce (^ui doit rester en dehors de la 

sphere de ooercition de l'Etat, ou que, comme Mohl et Held, on 
t? eil n'-feic u Ui iiatiiie jirojire de chaqiie iieujile. 11 > a^it iiiaiiite- 
naiit de leclieiclier dans tiucUe mesuie les idees que les nati(iu> 
modernes se fout des täches de l'Etat sont concoidantes ou analogues, 
divergentes ou coutraires, «oit au iH/nit de vue ne^atif de l'abstentioii 
de l'Etat, soit au point de vue jxjsitif de soii activite. 

D'abord il est clair que le but iiiateriel de l'activite de FEtat 
doit etre indique par les sentiinents intimes de la uation tout entiere^ 
et nou pas seulement d'apres les donnees tlieoriques d un ideal 
d'Etat ou les exigences egoistes des partis; d'auüe pail, la th^orie 
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g^ii^rale des sciences politiques (allgemeine Staatslehre) ne peut 
ayoir qu'une nuBsion de critique ä l'^gaitl des r^&ultats auxquels on 
fieitt ainsi parvenu. 

La politiqae n'a ä pi-endre en consid^i-ation comme Situation 
donn^e, comme ÜEut acquis, que les id^s qu'en r^alit^ le peuple se 
fait de la mission de TEtat; i'appelons, totttefois, que tous les penples 
organis^s en coips de nation n^ont pas ä cet 4gard des id^es claires. 
Au eontraire» une conscience nette dn rdle de l'Etat dans son en- 
semble est Tun des signes les plus ^clatants d*une culture politiqite 
avane^e; on ne constate rien de semblable chez les peuples peu d4- 
veloppes, pour qui PEtat est une loi naturelle avetigle ou une r^v^- 
latiou suinaturelle. 

71. — L i tude comparative des id^es repandues siiv re sujet 
chez les divers i)euplüS est essentielleinent du icssoit de la INycho- 
logie nationale, (Völkerpsychologie); et il convient, tont d'aboid, de 
detcrminer parmi eux les gronpes qui se rapprochent les uns des 
autres. 

72. — Pour le but que iiuus nous souiine^ i>r(>])ose. 11 suffit 
que nous nous on tenions aux Etats d'egale ci\ lÜMition f(mnant le 
domaine de ce qu'ou a appele « le Droit des gens europeen ». Dans 
tous les cas, on ne saurait .Lauere preciser la mission de l'Etat sans 
prendre plusieurs pays juxtaposes: la doctriue abstmite de l'Ktat a \n-6' 
cis^meut en le tort de chercher quel doit etre pour l'Etat le principe 
dirigeant, d'expliquer sa puissance d'api^ös ses attributions essentielles, 
d'apprecier les diverses fonnes qu'il est susceptible de rev^tir, en l'iso- 
lant des autres Etats avec lesquels il a des liens et au milien des- 
quels U est appele ii se mouTok. On n a guere etudi^ TEtat que dans 
ses rapports avec les citoyens ou avec 1 EgUse. On ne peut acqu^iir 
les notions les plus essentielles sur TEtat» Celles dont la connais- 
sance est indispensable pour traiter in abstracto de la doctrine 
de TEtat, qu'en ne s^parant pas le Droit public du Droit interna- 
tional, appuy^ sur de solides Stüdes etbnographlques. La m^tbode 
qui consisterait h d^terminer la mission de VEtat d*apr^ les besoins 
des individus serait tout aussi vicieuse. La base quMl faut poser 
avaat tout et partout, c*est le peuple, consid^r^ comme un corps so- 
cial doue, par rapport aux autres peuples, d*mie commune volonte 
et d'une commune conscience-, c^est de Iii que les sdences politiques 
doivent d^duire Mstoriquement leui-s notions. 

73. — Les missions reelles que TEtat doit reniplir en politique 
Uli sout iudiqu^es par les rapports tondamentaiix dans lesquels le 
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Bentiment de la nation se trouve vis-a-vis des objets essentiels de 
6on activitä; ou, en d*aatres termes, par les obstacles que req>rit 
de la nation a ä surmonter en pratique avec Taide du pouvoii* sti- 
pr^me de PEtat 

Les rapports fondamentaux du sentlment national quant k 
TEtat se pr^sentent partout sous trois formes au moins, suivant 
qu*on consid^re: 

1) le peuple, sur son temtoire drconserit, vis-k-vis d*autres 
peuples ; 

2) le peuple, dans son ensemble, vis-ä-vis des individus dont 
il se compose; 

?)) le peuple, dans son uiiite de vie, vib-a-vis des conflits 
d'interets de la societe vivant dans son sein. 

Chacun de ces trois elements peut, en m^me temps, etre re- 
piesente en ce sens que sa n(^pration eiitraiuerait la destruction de 
TEtat si eile jirevalait sur la volonte coUective du peuple. L'Etat 
disparaitra iiecessaireiiient: 

soit si des iiations i't raiigeres sul)stiluenL d'une niaiiiere per- 
manente lein* volonte a celie de la nation elle menie (conquete), 

soit si rindividualisme se inet pai'tout au dessus de la puis- 
sance nationale collective (anarchie), 

soit si les conflits d'interets des diverses classes de la soci4te 
empdchent celles-ci de continuer a vivi*e ensenible (revolution). 

Des trois rapports fondamentaux du senüment national resulte 
n^cessairement pour l'Etat iine triple mission: en correspondance avec la 
premiere, Torganisation de la puissance nationale (Macht zweck); 
avec la seconde, l'organisation d'une garantie pour la libertä indivi- 
duelle (Freiheitszweck, Bechtszweck); avec la troisi^e, Torga- 
nisation du perfectionnement social (Culturzweck). 

Nona avons maintenant h. studier ces trois missions, Pune apr^s 
l'autre, eomme les objets primordiaux de la politique, afin d'expU- 
quer en mSme temps comment elles se manifestent dans la vie des 
peiq[»les. Tout d'abord une remaique: 

D4jik. cette multiplicit^ des objets, dans la d^ennination du 
rdle de l'Etat, constitue un progi-^s liistorique, compar^e k l'tmitö 
d'nne conception absolue dans laquelle s'^vanouirait Tid^e soit du 
droit individuel, soit de la puissance nationale. 

74. — La conception primitive, toute naturelle et par la mdme 
pr^dominante k travei*s les si^cles, du role de l Etat, celle qui s'affirme 
partout dans la conscience populaire, c'est que l'Etat a pour mission 
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d"assiiier la puissance nationale (der iiatiuiiule ^lachtzweck): il 
doit garantir j'existence pioiiie et indejjendante de la nation, vis-a- 
vis Oll a l'encontre des untres jieuples. L'Etat seul est en mesure 
d"afliriner et de iiiaintenir oontre les forces ennemies Tind^pendance, 
qui est le besoin i)rimürdi;il d'niie iiation; aussi, paniiiles motifs qui 
ont fait constituer TEtat et que ] histoire nous revele, ceiui-lä est-ii 
incontestabienient le plus iiniversel. 

75. — D'apres une loi simple et facile u ('<)ni])rendre, la Emis- 
sion de puissance»* et les moyens organises en \'ne de la remi)lir 
suivant les exigences du sentiment national ont d'autant plus d inipor- 
tance que chaque pays se trouve plus menace par ses voisins. Cette loi 
explique sans peine les objecüfs de la vie politique que l'histoire 
des Etats met en ^vidence et auxqttels s'attachent les nations civi- 
lis^es de l'Europe actuelle. 

Dans les id^es du monde antique, rorganisation politique des 
nations comme but suprSme de la vie politique n'etait possible que 
8ur la base de la supr^atie de Tune d'elles sur les autres ou d'une 
alliance passagire avec des voisins plus puissants moyennant une 
Subordination partielle k leur volonte; dans quelques rares cas, 2t 
condition de rompre toute relatipn entre les nationaux et le reste 
du monde. Absence de droits pour les ^trangers, m^pris de tont ce 
qui n'ätait pas r^gnicole, s^paratisme etroit en mati^re de droit 
priv^, de civilisation et de religion, telles 4taient les cons^uences 
naturelles de rantagonisme des divers Etats, jaloux de leurpuissajice 
respeetive. Entre s*excltu*e du monde et le conqu^rir, il n'y avait 
pas de milieu. Seulement les eMments de la puissance organis^e 
etaieut saisis par chaque peuple d'iuie fa(;oii diffevente: tantot comme 
theocratie, accumulation de metaux precieux, ( (»Ionisation, commerce, 
conceutration de toutes les forces en vue du developpenient militaire; 
tantot sous forme de conibinaiisüii et de fusion de divers Clements 
de i)uissance. Mais, dans tous les cas, le droit individuel est com- 
plctement domine par Tantaponi^nie de la vie nationale; et. a l'in- 
verse, le droit, les nusnirs, la reiigiou perdent de i plus en ]iliis leur 
caractere national chez les Peises, les Grecs, les Komaiiiä, a mesure 



* Dans ce iliapitre et b'S suivants, nons trailuirons, pour abreger, le 
mot Machtzweck, qui revieut ä chaque instant, par i'expression de «mission de 
pnissanee », en rappelant une fois pour tontAB qoe noua entendons par }k « la 
mission qui incombe k FEtat en vue d'organieer et de garantir la ptuasance na- 
tionale ». !Note da Trad. 
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que d'iiicessantes conqußtes effacent de Uesptit du peaple ses craintes 
pour son existence exteriem-e .* 

Le droit des gens eumpeen moderne nous montre le revers 
de la coliception antique: sans doute, aujourd^bui aussi fl &ut des 
Etats multiples et associ^, chacun gardant sa Constitution et son 
independance propres comme auparavant ; mais leur maintien est 
;j;aianti pai los VL'latioiis pacifiques qii"ils entretieimeut enti-e eux 
et par leiu leeonnaissaiu e iLciproque li s uns pur les autres. A me- 
e <iue se ccHiible Tabime cpii ^eparait les nation? et que les petits 
Etat.s süut auienes u reiioncer a assurer leur existence par la torce, 
les idees sur la necetibite d'une force orijaiii^ro iieident leur am iennö ' 
siguitication. C'est si bien le cas ([uv, depiiis des 5<iecles, los (uiviagos 
d'ciiseignement sont inuets sur le role de ri-'tat coiiime izarant de 
l existence nationale du i)euple contre les entieimses du deluns. En 
vain y cherche-t-oii la simple con^^tatation <iu(> TKtat a i)Our preniiere 
mission (h^ luettre le sentimeat de coiuiuuuaute du peuple k l'abri 
des dangers du dehors. 

La loi qui existait deja dans Tantiquit^ se retrouve douc dans 
Ics temps modernes. Des gens qui, d'ailleurs, ne comprennent neu 
ä l'organisation politique de plus grandes nations r^vent aujourd'hui 
une s^rie de nouveautes dont le caract&re cominun est une hostilit^ 
marqu^e contre les ti-aditions du pass^: morcellement des grands 
Etats, formation en leur lieu et place de petits cantons ou de ce 
qu'on a appel^ les Etats-Unis d'Europe, ou souverainet^ des com- 
munes, suppression des arm^es permanentes, gouvemement par des 
assembl^es populaires qui ne se contentent pas de faire des iois, 
mais interviennent directement dans Fadministration des i^ßures pu- 
bUques. La rarete et le peu de dm'^e des grandes guerres r^entes 
ont tant fortifi^ le sentiment de la s4curite que tonte Interruption 
de la paix paratt, Ton s'en r^fere au mo}'en äge, un piur acte 
arbitraire et personnel des ehefs d'Etat et non la manifestation de 
conflits entre le^ ];cui)les eux-mSmes. 

On aurait grand tort de ne pas rendre justice h. ceux qui 
s'efforcent de substituer a renii)loi de la force l'arbitrage inter- 
national, au basard des; coinbats et a la destiuction rafüuee i)ai la 
science un examen impaitial et consciencieux des points en litige; 
en uu niot, a la guerre la paix peii)etuelle. Lu & paix sur la terre » 
est le voeu de tonte änie religieuse, la fin mia ale de Tidee de Thumanite. 

Mais la «mission de puissanre>^' n'en reste pas moius pour la 
politique pratique une imperieuse necessite taut qu'un peuple eleve 
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contre im untre des pretentions injustifiees et que hi notioii du droit 
est telleraent domin^e par les i)r(''juj;es natiouaux que Ton s'eu iait 
encore des id^es radkaleineiit differeut-es. 

Jusqu'a ce jour, chacun des grands Etats de TEurope a sa 
maniere iJiopre de juger de certaiiies questions territoriales par 
rappoit a d'autres Etats: la iiu^ssie, quaiit ä la Polo^pie. aux coiitrces 
balkaniqiies, a l'Asie centrale et a la Turquie; la Grece, quant a la 
Crete, ii la Thrace, a l Epire et ä la Thessalie; lltalie (luaiit au 
Trentiii et aux provinces riveraines de l- Adriatique ; l'Allemagne, <iuant 
aux proviuces frontieres du Nord et a T Alsace-Lonaine ; nous ne vou- 
lons pas parier des pretentions des Tcheques, des Galiciens, des 
Irlaudais, etc. Pour toutes ees questions litigieuses, le droit positif 
n'offre aueiuie Solution qui soit acceptable pour les Etats interesses; 
car oa est Um d'itre d'accord sur le principe, pose de certains 
cotes, que, d'ime part, U est interdit d^intenrenir dans les affaires 
d'JE^tats etrangers et» d'autre part, que toute partie d'un Etat, si 
infime qu'elle soit, a le droit absolu de s'en s^parer. De plus, ü 
est eertaln qu'ime entente peut seule assurer un progr^s dans les 
relations internationales des Etats. Par suite, TEtat plus avanc^ 
dans la ciTilisation r^ite tOHjours plus ou moins d^pendant de Patti- 
tnde de voisins moins d^veloppes ä cet egaiii. 

76. — Sans doute, la «mission de puissance» d*un Etat dans 
ses rapports avec les puissances 4trangeres est liinit^ par le principe 
du droit des gens moderne qui, rejetant toute pens^e d'nne monarclue 
uniTerselle <m de la domination des mers, pr^suppose qtie les divers 
peuples se reconuaissent les uns les autres comme faisant partie du 
meine Systeme inteniational. 

Ainsi se trouve tracee une liniite qui nianquait autrefois. Mais la 
circonstance qu'un gouveruenieut ou une dynastie a ete reconnue en 
qualile de representant attitre d ini Etat, n'exdut ni les niodifications 
de territoire, ni les revolutions intericures. Car, en droit des gens, 
eile n'est autre chose que la constatation d'uu fait ])(ditique, abstraction 
laite de la lep:itiuiite de son origine. Certaiuement on consideie les 
questions de territoire d'un autre oeil qu'autrefois-. L'annexidii de 
vive force d'un territoire etranger, jadis universellenient admise 
comme allant de soi, ne se justifie aujourd'hui, d'apres les idees 
generalement regues, que si eile repond a une pens^e sup^rieure de 
la formation nationale (nationalen Staatsbildung) de TEtat ou 
a une n^cessit^ de conservation et de defense contre des ennemis 
df^clares. 
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77. — Neanmoius, et nialgre cette restriction, les moyens 
d'action que TEtat a le devoir oii lo droit dt leuiiir pour se proteger 
contie Tetranger, peuveut tHre d impurtance tres diverse. 11 ai)par- 
tient a la politique d'en deteniiiner la vraie limite pour chacpie Ktat 
suivant la natiire de nes forces et de ses interets, oii teuaiit compte 
tant des exi^ence.s du droit des gens qiie de la civilisation en gd- 
iieral, ]>uis d agir s\ir le sentiment national pour le moderev l(u qu'il 
mandehie des ])reteiitiüiis exas^t^Tees. Les considerations geueiales 
d'apres lesquelles doivent etre iiiesures la uiiission de puissance» et 
les moyens propres a la reiiiplir, se resuiuent en res trois points: 
1) dans les garanties internationales accordec? aux Etats; 2) dans 
leur Situation geographique; B) dans les conditions de developpement 
de leur vie iut^rieure. 

Nous auTons Toccassion d'aborder le troisieine point lorsque nous 
examinerons, dans le dernier chapitre, La relation de la «miflsion de 
puissance» avec les deux autres missions de r£tat. Mais nous de- 
Yons traiter ici des deux premiers, qui sont en coimexion intime avec 
cette uiission-lä, 

En tant que se pose la question de l'existence m^me d*un 
Etat, il Importe, pour d^terminer $68 moyens ext^rieurs d'action, de 
savoir: 1) quelle valeur les Etats vivant dans une communaut^ plus 
4troite au point de vue du droit des gens attachent au maintien de 
nnt^it4 absolue dudit Etat; 2) dans quelle mesure le sentiment 
du droit est d^velopp^ dans la population des Etats voisins et r^glera 
leur attitnde envers ledit Etat. 

Le maintien de Pind^pendance d'un Etat au point de vue inter- 
national prend sa plus haute valeur juridique lorsque la neutralit^ 
de certains Etats ou territoires £ait Tobjet d'une garantie collective. 
Teile est, sans parier du Luxembourg, la Situation et de la Suisse 
et de la Belgique. Peu ou insuffisamment aptes a se defendrc enx- 
menios contre des voisins plus puissants qu'eux, res deux pays voieiit 
leur independance luieiix aftirniee par le fait que les traites ont 
reconnu leur conservatiou coniine etant d'interet europ(^en et leur 
annexiou par l'une des gi'andes puissauces coiunie iiouvant coustituer 
un danger pour les autres. Malgre ces assurances, ces deux Etats 
ne se croient nulleinfMit dispenses d'avoir une armee, depassant tr^s 
sensiblement les besonis de leur securite interieure. Mais, comme 
les avantages d'uue neuti alite garantie d'avance sont subordonnees ä 
une renonciation ii toute politique exteine aetive, et conune, d'autre 
pail, la Jalousie reciproque des grandes pulssances consütue une 
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protection relativenieiit plus efficace coiitre tonte agression incoii- 
sideree, ror^anisatioii niilitaire peiit avoir, beaiicoup plus qu'ailleurs, 
un caracteio ^trictement deieu.sif. Toutefois la gueire IVauco-alle- 
mande de 1870/71 a demontre que des Ktats neutres sont exposes 
a etre seiieuseineiit iiuMincus par les .urandes batailles livr^es a 
pvoximite de leurs tVontiere.s, lorsque des arraecs en vetvaite cher- 
cheiit a sc ^auvcT snr torritoire etranger. La bataillo de Sedaii a 
luenace gravenieiit lo territoirc beige, la defaite de Bourbaki la 
Suisse. Les deux Etats se sont trouv^s amenes a subir le contre- 
Gonp des maux de la guene, et ces ev^nements pennettent d^ja 
d^appr^cier dans quelle mesuve rorganisatiou de l'am^e suisse se 
recommande Ii d'autres Etats. Avant de se prononcer a cet ^gard, 
11 faudrait ezaminei- si, au point de vne international, la Situation 
politique de ces Etats peat dtre comparee a celle de la Suisse. H 
est aniv^y-^u contraire, que, Portes de Pexp^rience Mta, plusieurs 
personnes comp^teBtes, en Suisse, r^dament ^nergiqnement une 
extension des moyens de d^ense dont difipose la Confi^deration. Et 
de m^me, en Belgique, il y a longtemps qu'on songe k rendre le 
Service miMtaire obügatoire pour tons. 

D'un autre c6t4, lorsqn'il survient un de ces dangere qui obli- 
gent un Etat ä mettre en ligne des forces s^rieusement organis^es, 
il faxst tenir gi'and compte de sa Situation geogi aphique par rapport ä 
ses voisins, de la configuration de ses fronti^res, de la nature et 
de la direction de ses voies de communication vers Pext^rieur. 

Dans cet ordre d'id^es, on comprendra sans peine que la 
«mission de puissance» se presentera sous un autre aspect en Angle- 
terre oii aux Etats-Unis que, par exciuple, en AUemagiie. Memo 
pendant la plus triste periode de la guei're de Secession, Ji un moment 
oü le succe.s tiual etait fort douteux, il n'est venu ä l'esprit de per- 
soune que la graiule republique d'outre-mer risquAt de tomber au 
pouvoir de n'iinpoite quelle puissance de l'ancien ou du nouveau 
monde, *ju luenie de subir aucune perte de tenitoire par le fait 
d'une iinmixtion violeute du delinrs. Politiquement, les Etats-Unis 
repr^senteut toutc une partie du nionde. A cöt^ d'cux, toiis les 
autres Etats ou confdderations d'Etats du nienie continent iie sout^ 
avec leur faible population, que de petites puissances, nouobstant 
r^tendue souvent tr^s consid^rable de leur territoire. L'interet de 
la defense extdrieure n*exige que ce qu'ü laut de troupes pour dö- 
fendre l'Union contre les incursions de quelques liordes d'Indiens. 
Dans Tetat actuel des choses, une attaque subite de la part d'une 
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puissance europeenne rentre dans te domaine de Vmcroyable. £t, a 
rinverse, rUnion n'a aucun int^rßt a intervenir dans les querelies 
territoriales des Etats de TEurope. 

A cette Situation si exceptionnellement fovorable au point de 

vue ext L i ne, on peut opposer celle de l'Allemagne, qui eu diflfere du 
tout au tont. Ses frontieres, vers les quatre poiuts laidiiiaux, soiit 
discutees ou inenacees par k's Scaiitl ii; ves, les Latins ou Jes Slaves. 
Cliamp de bataille de toutes les aniiees de rKui ope, siepfe des piiucipaux 
congres appeles a retablir In i)aix, point de leuiiiua Je tousles grauds 
interets politiques, engJubee eiitie ty(>'i< «^naudeü i)iiissances iiiilitaires, 
l'Allemagne, si elU* n'etalait pa«; sa force, serait — riiistoire du passe 
le demontrc — hoi s (retut de jouir de la paix en iecoini)eiise de sa 
renonciation a toute influence exterieiire. Dans la Situation qui lui 
est taite, l'Allemagne n a qu'uue alternative: ou se iaisser mepiiser, 
ou convaincre tous ses volsins que, sur le cbamp de bataille, eile 
serait au moins, mais sürement, leur egale. 

Aussi est-elle TEtat federatif dans lequel la i missioü de puiS' 
sance » vers le deliors (sur la base defensive) est le plus energiquement 
accentuee: c'est pour eile une ineluctable n^cessite de Situation g^o- 
graphique. Si l'on voulait indi(iuer la mesure i'elative suivant la- 
quelle se justüient les divers degres de developpement des arm^es, 
on pourrait dire que la force defensive orgaiüs^e d*un Etat doit 
Stre d'autant plus grande, en quantit^ et en qualit^, que son ter- 
ritoire oftte plus de points vulnerables, que ses voisins sont plus 
puissants et plus agressife, que ses alliances en cas de guerre 
eventuelle sont moins assur^es. Au point de vue strat^gique, la 
partie bellig^rante qui se trouve la plus £cdble consid^re les fron^ 
ti^res d*Etats neutres comme la couvrant en flanc ou en dos. 

La priucipale difficult^ que rencontra le moavem«nt unitaire 
allemsnd consista pr^cis^ment en ce que les grands Etats voisins avaient, 
au point de vue de leur puissance, le plus grand interet a l'entraver. 
Avant 1866, l'Allemagne ressemblait un peu ä la Pologne: son 
unite avait aussi trois gi'andes puissances niilitaires pour adversaires, 
et il est suiprenant que l'on alt si vite oublie l'attitude de la Rusöie 
et de l'Autriche vis-ä-vis des tcntatives unionistes de la Piusse en 
1850. On perdit presque couipletemeut de vue la conuexile qui 
existait entic le mouvemeut allemand et la gi'aude politique euro- 
peenne, puisque, a bien des egards, on ne fit pas eutrer les res- 
souiTcs disponibles eu ligne de compte dans le calcul des resultats 
politiques. Le complemeut de Tuuite alleiuaude par la guerre de 
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1870 avait aussi ^t^ menace par une alMance soigneusement mena- 
gee de la France ävec rAutriche et TltaHe. Seule la Bussie pouvait 
compter que rautagonisme probablement durable entre rAllemagne 
et la Firance ne manqnerait pas de fav<»1ser em infinence p^luique 

eil Orient. 

Des courtes indications (|ui precedent sur la Situation de 
l'Alleniagiie il resulte (iiroii m ])üuiTa y attaclier uiie moiudie iniitor- 
tance ä la « iiiissiun de puissance » que quand la France, i)ar une 
politique pacifique, aum calme les inquietudes qu on y ressent a 
1)011 droit aujouid hui. II n'est pas peiiuis nou plus de perdre de 
Yue qu";i raison d'une absence d'iuiite qui a dure des siecles les 
cou.sequeuces d'uu ecliec niilitairc serieux sernient beaucoup ]ilus 
graves pour rAllemn^iie que ])()ur la France, dont la poi)ulatiüu 
est assez peuetree de l esprit d iinite et de centralisation pour pou- 
voir subir pendant un tenips plus ou moins long uu morcellement 
a la suite d'uue conquete. 

78. — Les instltutions modernes (jui se rapportent a Torgani- 
sation de la puissance nationale des Etats sont: Tarmee de terre et 
de mer, la representation diplomatique, les coiisulats et les moyens 
de communication publics de l'£tat. Les regles suivant lesquelles 
-ces in&titntaons doivent conduire au but se resument en la politique 
militaire, en la politique ^tmig^re et en la politique commemale, 
On ne saurait aiqonid'hui oublier les chemins de fer, dont la der- 
ni^ guerre a mis partout en evidence Timportance sfarategique; et, 
d^un autre cöte, nous insistons d^ a präsent sur la corr^lation intime 
qui existe entre la puissance de TEtat, ses finances et les ressources 
int^eures de la nation. On se tromperait beaucoup si Von voulait 
mesurer exclusivement cette puissance au cbiffre de Taimde penna- 
nente ou au calibre de ses cuions de marine, et'consid^r Taccrois- 
sement ind^fini des approvissionnements et des ressources materielles 
comme angmentant en proportion les garanties du d^veloppement 
national a T Interieur. Tont exces du militarisme est pour l'Etat 
une cause d'affaiblisseinent :i l'interieur. II ai rive, dans ces cas, ce qui 
arnverait d"nu jeniu; hoiinnc dont on entraverait la croissance etledeve- 
U>l>l/emeut |)ar des exercices corporels exag^res: au lieii de fonner un 
athlete, on n'aurait elevc qu'un malhenreux atteint de consoniption. 

Tout comme i organisation de la puissance nationale prend une 
impoitance particuliere a raison de la condition defavorable creee 
par le voisinage de nations lenuiantes ou toiKinerantes, de nu'nie, 
eile devra necessairement deveuir uu objet luoius exclusil de pre- 
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occupations en 6gard aux exigences du d^veloppement inUrieur des 
forces de la nation. A rauden adage: si vis pacem, para 
bellum, on pourralt opposer aigourd'hui a bien meüleur droit la 
formule inverse: si vous voulez pouvoir foire la guerre, m^nagez 
avec soin les forces de la paix; ou, en d*autre$ tenues, le succfes 
d*une guen*e n^cessaiFe ou pr^rue dopend beaucoup des ressources 
on a SU faire provision pendant la paix. n ne &ut, d'ailleurs, jamais 
Toublier : la guene est atgourd'bui ä la paix comme Texception ä la x^gje. 
La crainte, si souvent manifest^e autrefois, qu'une longue paix 
ii'^nerve les nations est contredite par l'bistoire de la Prusse. Les 
periodes relativeinent i)acifiques du regne de Freddiic-Guillaume I 
et de 1815 a 18G4 i)ermireut a Fr^d^ric le Grand et u Guillauiue I 
de faire avec succes des gueiTes decisive.s, sans qu'il y ait eu de 
legoüS Ii tirer de V)atailles j^eidueij au debut. 

79. — Les (iiiiuultes de la politique niilitaire couteniporaine, 
pour les Etats civilis(''s de TKiiroiie, consistent essentiellenient eu 
la necessite de trouver uiie couciliatiun eiitre le poiiit de vue exclu- 
sivementf luilitaire, sous leiiuel on teud ii fausser. au profit d'uu 
grand deploieiiient de forces ext^rieur, hi relatioii des moyens au 
but, et ies preüccupations exclusivemeut ecouoiniques qui, vu 
Timproductivite materielle des corps de troupe, poitent ä reclamer 
la Buppression des armees permaneutes dans Tespoir im peu ualf 
qu'un bon exemple donne dans ce sens trouverait immediatemeiit 
des imitateurs. ToutefoiSf de nos jours. Texag^ratiou est bien plus 
h, craindi-e dans le premier sens que dans le secoud. 

Bien que Ton doive» sans deute, discuter longtemps encore et 
partout suv l'exacte mesure a observer et sur la relation ä maintenir 
entre la « mission de puissance » et les moyens et ressources cor- 
respondants, on ne saurait m^connaltre que, m^me en matiere mi- 
litaire, certains principes politiques se fixent de plus en plus, a me- 
sure que Ton se rend mieux compte de Pimportance des forces 
materielles et economiques du pays et que Ton arrive h comprendre 
qu'une d^cadence economique est Vindice d*un affiiissement auquel 
la victoire ne rem^e pas. 

La vieille id^e que les armees sont par elles-mdmes un but 
au Service duquel il faut mettre les ressources de TEtat, s'^vanouit 
lorsque Von se pen^tre de l'id^e qu'elles entrent dans le cercle 
des grandes institutions nationales ayant uue mission indei)endante 
de la volonte personnelle du souverain. G est des j)rinpipes de la uou- 
velle politique militaire, eu lesquels commence a se niaiiiiester cette 
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conception, que Von part pour demander notamment: 1) le Service mili- 
taire obligatoire pour tous, qui 8upprime le duaJisme entre le r^e 
de la soldatesque et la libeit^ civique, entre le pouvoir militaire et 
r^galit^ d'obUgatioBS reclam^ par la moiale; 2) la r^ductlon au 
minimum des effectife en temps de paix, jointe a roi^nisation de 
r^serves aussi nombreuses que possible et a une rapide mobilisation 
en cas de guerre; 3) une Instruction intellectuelle et tecbnique des 
Corps de troupe aiüsi compl^te que possible en le moins de temps 
et avec le moins de d^pense possible. Au reste, m^me dans les 
pays qui ont la duree de seiTice relativement la plus courte, cette 
duree ne peut rieii avoiv (rimmuable : cela est evident pour quicouque 
adinet en ces choses la possibilite de perfectionnements. Mais on n'est 
pais d'accord sur la valeur reelle de l accoutuinance purenient mili- 
taire des troupes a la discipliiie, en taut «(ue. pour y parveuir, 
il faudrait un temps plus long que pour doniier jjiaipleineut aux re- 
cnies l'instructiuji teclinique. Les nouveaux svsteines iiiilitaires 
tieniieiit aiusi le inilieu entre Taneien Systeme de recriitemeut. aver 
ses troupes mercenaircs compusees de soldats de profession, et le 
Systeme des milices, qui, en temps de paix, renonce a faiie preuve 
d une aptitude militaire serieuse et fait seulement de la guerre 
r^cole de Tannee. 

Plus il y a de soldats de professiou daus la troupe et dans 
les grades infMeurs, plus les armees ont la tendance de peser sur 
la politique etrangere dans le sens des interets pnremeiit militaires 
< t de faire tout de suite du nioindie litige international une afEaire 
d'honneur national afin d'emp^cher qu'on n^arrive ä Taplanir par des 
concessions r^ciproques. La tension excessive des forces militaires 
en France s'est manifest^e notamment en ce que les disposttions de 
Fannie sont toujours considerees comme devant Hie prises en tres 
serleuse consid^ration en mati^re de politique etrangere. 

Oalmer a temps la Jalousie reciproque des grandes puissances 
militaires et enlever tout aliment aux passions nationales, teile est 
la mission de la Diplomatie, de la ropr^ntatien exterieure des Etats. 
On se tromperait beaucoup si Ton croyait que rinfluence d^une nation 
sur les autres dopend essentiellement de sa pnissance militaire. Bien 
au contraire, cette puissance se trouve paralys^ lorsque les relations 
des Etats ne sont pas reglees par «ne diplomatie clairvoyante, sachant 
exactement ce qu'elleveut et peiu tree de Tesprit de justice internationale 

II y a une connexite evidente entre les muditications apportees- 
a Torganisation de l arniee et les fagons differentes de coucevoir ie 
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röle de la diploiiiatie. A raucieu Systeme de racolage avec la ba- 
guette et les prevdts, correspondait le Systeme diplomatique de la 
tromperie r^dproque, en vertu duquel ou put se petmettre de d^finir 
un ambassadeur «un homme enyoy6 ä T^trajiger en vue de menür 
pour la patrie.» Aux armees nationales, constitu^es comme une ga- 
rantie de paix, correspond la diplomatie, magistraiure de la justice 
internationale, justice qui ne peut avoir d'antre base que le respect 
du droit des gens et le sentiment de la communaut^ d*int^^ts qui 
unit tous les peupies civiHs^s. 

Par suite, les ambassadeurs ont pour mission de se rendi'e les 
oiiganes non seulement des r^clamations de leur propre pays aupres 
de r^tranger, mais encore des Infames r^damations formul^es par 
l etranger contre leur propre gouvemement, et de chercher k faire 
bien com])reu(lre daiis leur pays les institutious du (lehoi*s. En ge- 
neral, oii iie sauiait nier que la diploiiiatie modeiiie t'st restc'e tres 
peu pupulairu: üdele aux traditious des moiiaichies absolues, tantöt 
eile se fie trop au\ iiifluences de cour, tautet eile se laisse trop 
doiiiiiier par elles et i)ei(l i)Our le repjimc pailemeiitaire des Etats 
du continent la mesuie d apres laquelle ses Services pouiiaieut etre 
apprecies. 

De memo (lu'il y a de noinbreux advcisaires des armees per- 
manentes, de ineme il ne nuuKpie pas de gens ([ui trouvent supei'flii 
l entretien de iiiissions diiilomalicpies permanentes et (jui professent 
pour les dipiomates de carriere le plus profond dedain. 

Nous u'avons pas a nous expliquer ici sur ce qui serait le plus 
souliaitable. Pour les Etats importauts, notamment pour les grandes 
puissances, 11 s'agit simplement de savoir quel est le moyen le plus ' 
efücace, au temps präsent, d'entretenir des relations bfticielles avec 
le dehors et de conserver une legitime influence sur les dedsions 
des puissances ^trang^res qui sont de nature k nous intäresser de 
plus prte. 

On ne saurait giiere conseiller k un grand pays de supprimer 
sa repr^sentation k T^tranger alors que tous les autres Etats eon- 
serveraient la leur. Dans le meme ordre d'id^s, une parcimonie 
exag^r^ «dans la dotation des ambassades accredit^es präs d'une 
cour brillante serait presque plus nuisible que la suppression meme 
de la mission: les r^eptions, la «repr^sentation» au sens mondain 
du mot, sont certainement un ^l^ment d'influence personnelle sans 
lequel les phis savantes d^ductions juridiques et les arguments les 
plus convaincants risquent de manquer leur effet. 
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En cons^uence, il u'est pas peimis de Hügliger les divexses 
drconstances de natnre ä donner plus de poids aux influences per- 
sonneUes dans les relations de l'Etat avec les pnissances dtrajig^res; 
la politique n'a pas a se pr^occuper de savoir si, au point de Tue 
purement pbflosophique, il est xaisonnable ou noa que, daus des 
coigonctores graves et dans de hautes situations, les hommes se 
laissent influencer par de ces circonstances aceessoires. De m^me, 
quand on choisit les cadeaux que, d'apr^s les iisages orientäux, on 
est tenu d'envoyer aux souverains de pays semi-barbaies, il faut se 
laisser guider iion par le goüt raffiue qui regne dans les cours 
europeennes niait^ par les d^sirs, peut-etre enfantms u m& yeux, 
du destinataire. 

En Ani^rique, la dtuiuciatie estimait que la simplicit^ puritaine 
«eyait a merveille aux ambassadeurs de la EepiiMique. De Ih, la 
nominatiou de meiiibies de soci^tes de leuiperauce, (jui oriiaient 
leurs tables de carafes d'eau claire, etaient pamTement retribues et 
vivaieut souveiit assez isoles, la haute societe les tenant a l'ecart. 
Au contraire, les Anglais posaient en principe qu'il convenait, pour 
reussir, d'envoyer a Washington un membre de la vieille aristocratie. 
Ce Systeme amdricain d'envoy^s mal payes et changeant a chaque 
41ection pr^dentielle a ^t^, dans ces derniers temps, Tivement criti- 
qu4 m^me par des joumaux radicaux de New- York: on a fait remar- 
quer avec raison que les choses ä trop bon marchd sont souvent 
les plus mauvaiBes et qu'une r^publique qui se fait repr^senter au- 
pr^s de gouvemonents monarchiques ne peut pas faire fi des moyens 
d*action qui y sont traditionnels. 

L'influence que peut exercer la diplomatie d^coule toujours ' 
d'une triple source: 1) la puissance de l'Etat repr^sent^; 2) la clair- 
voyance politique avec laquelle les Instructions sont donn^ et ex^- 
«ut^s, Sans pr^judice du droit pour TenToy^ d'agir« dans certaines 
drcmistattceS] selon ses propres lumi^res au lieu de s'en tenir stricte- 
ment k la lettre de ses Instructions; 3) la Situation sociale des diplo- 
mates dans le pays oü ils resident, Situation qui s'acquiert et ne se 
transmet puiut. Au surplus, une diplomatie bonn^te doit tenir grand 
eompte de Popinion publique et de l'avis des hommes qui ont, en 
dehors de toute influence gouvemementale, une autorit^ scientifique 
reconnue cn matieie de droit i)ublic. G'est precisement pour cela 
qu il iuuL s"api»laudir d avoir vii se constituer en 1873, a Gand, suus 
le iiom d'Iiistitut de Droit international une Academie, inter- 
nationale aussi, qui se consacre sp^cialement a cette brauche de la 
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Bcience« et, piei^^ue en meme temps, ä Bruxelles, une Associa 
tion pour la r^forme et la eodifleation du droit des geus, 
dont le but est d'^clairer Topinion publique en Europe et de chercher 

la Solution i>acifique des problemes internationaux en dehors des 
passioiis et des susccptibiliti'S nationales. 

l'armi les affaires iiiteraatiouales a la l)onne marche desquelles 
la diplomatie doit travailler, les iuterets de la politique commerciale 
prennent ime inipi>it;ince de jour en jour croissante, ce qui augmeute 
en menie temps cellc do Torganisation consulaire. II s'ensuit que, 
les relations des peuples U u'laiit h. prendre im developpement de plus 
e« plus cousiderable dans cvitv (lirection, il faul demander au coi'ps de 
loiic tirunaiies appele a puur\oir ä ces interets iutemationaiix de 
preniier ordre de tout autres aptitudes qu'ä Tepoque oü le röle d un 
agent a Tetranger se reduisait a suivre des intrigues de cour. 
L'Angleterre est le premier Etat qui, de nos jours, ait compris la 
necesaitä de mettre la preparation de ses diplomates mieux enhar- 
moDie avec Tälargisseineiit de ses int^ts poiitiqaes commerciaux. 
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II. De la nüssion de r£tat eu vne üe gamntir 
les droits Individnels. 

Sommaire: 80 Degr^s du doveloppement de la liberte personnello dans rhistoire. 
— 81. La recounaissauco des droits individuels est une marque de la civili- 
sation de l'Etat. — 82, N6cessite de moyens de coercition pour assurer a la 
liberte une protecdon suffisaiite. — 88. Motifii de 11neertlti»le du droH en Italie, 
en Gr&«e, en HoDgrie et aox Euts-Unis. — 84. La statigtiqtte criminelle comme 
source de connaissance des garanties accord^cs par l'Etat aux droits iiidivi< 
daels. — 85. Objets de la libertö persormeile: le Droit piive; specialement le 
droit prive quant aux biens (Vermögensrecht), dans beb lapportä avec la 
limitatioii eroissante de la liberte de dispotition en mati^ de droit des per- 
sonncs et de droit d(3 famille; la production cconomique et la possibilit^ de la 
restreindre dans los cas oü eile peut etre prejudiciabln au bien public; la liberte 
d'^migration. — 86. La liberte de la science. — 87. Edle de l'Etat par rapport 
i la gaiantie de la ISbertA indhridoelle. — 88. DüS^rence entre la libertö du 
droit priv^ et la liberte poHtiqne. 

80. — La volonte populaire ne peut sc placer sciemment en 
face des besoins et des droits de l'individu qii'eu suite d'un lent 
progr^s dans le d^veloppement historiqiie des Etats. Menac^ du 
debors, peu s^ de sa dur^, en hostilitä pennanente avec ses 
voislns, n'ayant pomt encore de fonnes joridiques traditionnelles 
pour son commerce avec T^ti-anger, FEtat ä ses d^bnts ne peut 
appr^cier ses ressortissants qu'en raison des Services qu'ils rendent 
a la communaut4. De lä, au degr^ le plus infime de la civiUsation: 
Pexposition des enfants malingres el des vieiUards; Fabaifisment 
des femmes au niveau de simples ustensües de manage; en cas 
.d'agressions contre la communaut^, ran^antissement non seulement 
du coupable, mais encore de sa famüle; par dessus toutes cboses, 
l'unit^ et, pour mieuz dire, la confusion de la vie priv^e, de la yie 
publique et de la vie religieuse. Juridiction, service militaire, sacri- 
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fices k la divinitö« droit de famille sont ^troitement et indissoluble- 
ment li^s ensemble. A cette conception generale correspond la fa^n 
dont OD 86 repr^Bente rhomme iBol^. Le bannissement est coiuiddr^ 
Gomme une peine aussi s^v^re que la mort. On ne comprend paa 
encore pour rhomme la poBsibÖit^ de vivre par dela la fronlito. 

Lea p^riodes de d^veloppement que la civilisatioii a dü traverser 
avant que l'mdividu püt aniver a avoir dans l'Etat des droits per- 
sonnels, sont en peu de mots les suivantes: 

1) La Separation nette et absolue du droit priv^ d'avec le droit 
public, sp^cialement en connexion avec la formation de la propii^t^ 
fonciere individuelle, qui est Vceuvre du droit romain; 

2) La Separation absolue de la vie ccclesiastique et religieuse 
d avcc la vie politique et civique, qui est rceuvre des luttes du 
moyen Age chretieu; 

3) La t>epiiiati()u nette et absolue de la liberte de conscience 
persounelle d'avec la communaute ccclesiastique exterieuie, de la 
science d'avec la foi, (lui est 1 dm vre de la RMurme allemande; 

4) La Separation nette et ;ibsolue, siir le temin economique, 
de la responsabilite de riiidividu vis a-vis de lui-meme, d'avec l'acti- 
vite de l'Etat dans linieret de tous, qui est Toeuvre des juiiscon- 
sultes et des piiblicistes contemijorains. 

81. — Ainsi, Tun ne saurait meconnaitre l'eö'et naturel, et 
umvei*sellement constatable, de rextension des droits individuell sur 
Taccroissemeut nioral de TEtat, et vice versa. A niesure que le 
dtoyen saisit mieux le role de l'Etat et ne se coutente plus de 
s'accrocher a lui iustinctivemeut, le peuple apprend ä faiie plus de 
cas des droits individuels et a les r-onsidärer comme uecessaires, 
möme dans Tinteret de tous. Bien loiu quo PEtat parüt menac^ 
parce qu'il restreindrait lui-meme ses attnbuüons en regiant avec 
pr^cision la Sphäre des droits de Tindividu, on estimerait, au con< 
ti-aire, aiQOurd^hni qull s^affaiblirait en opprimant la libre personnalit^ 
de ses ressortissants. Ce n*est pas runiformit^, mais bien la multi- 
plidte des manieres de vivre possibles et d^sirables pour les individus 
qui nouB paratt la vnde mesure de la civilisation d'un Etat. La 
puissance nationale est donc, d*apräs les id^es actuelles, en connexion 
id^le avec la somme des droits des individus. 

La «mission de garantie» de TEtat, (Rechts zweck, Frei- 
heitszweck), consiste donc h assurer en des formes nettement d^' 
tenninto le libre ^panouissement de Tindividu dans les limites des 
diverses ^heres d'activit^ qui ne sont pas n^essairement r^serv^es 
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k PEtat*: c'est \k ce qu'exige aujourd'liui la consdence des nations 
europeeimes. 

82. — II convient de pr^ciser la mesure de ce qui peut ßtre 
deraande a l individu dans Tinteret de la communaute. Ainsi, d'apres 
sa signification intime, la inissioii de garantier est. en apparence, un 
diminiitif de la «misf^ion de puissance». Mais oii apparence seule- 
ment ; car, en realite, comme on Ta d^j.a vu i>las haut, la garantie 
des droits individuels löside dans Texistence des moyens de coercition 
necessaires a leur protection. 

Les nations ont, par lä meme, In conseience d aiitant plus nette 
de la «inission de garantie» inconibant a TEtat qu"il existe dans 
l'Etat des pouvoirs inieux organist^s pour la defense fle l'ordre inte- 
rieiiv. Plus la liberte personnelle a de prix, plus on sc rcnd conipte 
de rinsuffisance de la force individuelle pour la proteger contre toute 
atteinte violente. Et, ä l'inverse, ainsi que le montre l'exemple des 
T^publiques de VAm^rique du Sud, toute hesitation dans Temploi 
que le detenteur du pouvoir fait de pon autorite, toute tentative 
i^volutionnaire aboutit inimediatement a linsecunte pour la ^ie et 
la propriet4 des citoyens. L'anarchie aUeint toujours dans leur en- 
semble les rapports jnridiques de r£tat et des individus. 

n est certainement pennis d'affirmer que le plus haut degr^ 
ImagiDable de la moralit^ d'un peuple doit se manifester en le moindre 
emplot imaginable de moyens de coereition exterieure pour maintenir 
chaque indi^du en jonissance de ses droits. Ndanmoins Texp^iience 
prouve cMrment que la plus l^ke limitation des attributions de 
TEtat a presque toujours pour corollaire une ins^curit^ de droit 
gfioMLe jusqu'ä ce que le besom de Toir protdger leur tranquillit^ 
materielle ponsse de nouveau les bommes ä se soumettre au des- 
potisme. 

Aussi Laboulaye dit-il avec raison des vieux partis politiques 

frangais: «Pour les libdraux de la yieille 4cole, affaiblir le pouvoir, 

c'est fortifier la liberte; pour les partisans de Pordi'e h tout piix, 
ecraser la liberte, c'est fortitier le ])ouvoir.» 

L'Etat nc reinplit donc nuUement sa 'Emission degarantie» par 
cela seul que la loi et la Constitution out delimite avec precisioii les 
droits individuels; il faut, de plus, que, dans 1 Organisation des pou- 



* "Sota noiis servirons ^galement de FexpresBion abrC'göe de cmission de 
Ijamitie» pour rendre les mots de Rechtszweck et de Frei hei tszweck, qni 
ne Bonft ptt exactement traduisibles sans Periphrase. Note du Trad. 
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Toirs publica, on ait prepar^ un arsenal süffisant de moyens d^action 
et de coercition Eventuelle. Quant ä savoir user de ees moyens 

d une fa^on jiidicieuse et efficace, c^est Vune des t&ches les plus 

delicates de la politiqiie pratique. 

En effet, la protection pratique des droits n'est, en geneial, 
assuree d'une fa^on s(5rieuse que par l'action combinee de divers 
facteurs: par la vigilance de l'individu lui-nieine, sa })ievoyaiRe, son 
hoiui de se di'^feudre au besoin poisoiinelloment, ce dont l'Etat doit lui 
reconnaitre le droit ^ans irservc; })ar \v developpement du sentinient 
du droit et de la jnstire ilans la naiion. «rrace a l'organisation de la 
vie pii])li(iuo tnnt fMiiu re; et, enfin, par linlervention ('mergique des 
institutious speciales de l Etat: tribunaux. police et force armee. 

83. — L'Italic et les Etats-Unis iiou^ fournissent en cette 
matiere un exeniple de decadence asscz caractriisticpie. Les regi- 
inents antiichiens n arriverent pas avant 1859 a repriraer le brigan- 
dage dans la Homague et TOmbrie, meme avec Vetat de siege le 
plus rigoureux et dans des contr^es oit, eomme les environs de Bo- 
lop:ne, la population est fort dense. Tout aassi Tains furent les 
efforts faits dans la campague de Rome pour assurer la s^cnrit^ ' 
publique. Depuis des si^des, les bandes de brigands des montagnes 
napoUtaines et de la Sicile ont tenu tlte jusqu*ä nos jours k tous 
les gouvemements. Les meilleures troupes enToy^es contre elles 
ont eu relativement peu de succ^. Dans le voisinage immddiat de 
villes populeuses se renouvelaient de la fa^on la plus alarmante les 
enlevements de personnes notables, les extorsions et les actes de 
violence. Les m4mes faits se sont produits dans les montagnes de 
la Grece centrale, dans les plaines peu peupl^s de la Hongcie et 
dans certalnes r^gions de TEspagne. L'Allemagne eUe-m^me mit 
pr^ de deux cents ans k se d^barrasser des bandes de voleurs et 
de brigands qui s'^taient fonu^es aprfes la guerre de Trente ans. 

U est une leqon facile ä ürer de ces exemples: c*est que tous 
es moyens d'action militaires sont impuissants & assurer la s^uritä 
publique si, de leur cöte, les classes de la population menac^es ne 
sont pas disposees a se defendre energiquement elles-memes. Dans 
les couches inferieures de la population napolitaine et roniaine, grec- 
que et hongroise, les brigands sont an benefice de la eomniiseration 
et des sympathies secretes de ceux »iui n oat pas grand'chose a 
l)erdrc et qu'on pi'etend ol)liger a verser le peu qu'ils out dans les 
caiJ<set< d un Etat nM^diocremeot soucieux de leurs interets. II est de 
i'ait que, dans les circonstances dounees, la population de regious 
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^cartees aime mieux se laisser rangonner accideuteUement par des 
bandes de brigands que r^guUerement par le gouvemement poiir des 
objets dont eile ne comprend pas Tutilit^. Ajoutons k cela que les 
aiiGiennes l^laüons, xnlme en Allemame, avaient soin de drcon- 
scrire la l^Ume d^ense dam les plus Streites limites et de Ten- 
teurer des plus mimitieoses pr^autions. 

On peut constater dans les Etats du Sud et de VOuest de 
rUsion am^ricaine des iaits analogues dans leurs r^ultats, bien que 
dus h des causes toutes diffiSrentes. La propri^tö est relativemeut 
peu protegee contre les escrocs et les trompeurs; car les droits in- 
dividuels out pour prindpale garaotie T^nergie peisonuelle de ceux 
qui se senteut menac^s; sauf, dans les cas extremes, la loi de Lynch. 
La vie humaine est encore bien moins i)rotegee contre les risques 
provenant de dol ou d'incurie. Sans doute, le sentiinent individuel 
du droit est si g<^ndral, et la coufiance eü ses propres f(n ces teile - 
ment universelle, que le plus f^rand nombre se trouve dans la situa. 
tion delicate de devoir defeudie ses droits menacds, le revoher ä 
la main. Mais cet exces de confianre en soi donne iiaissauce a une 
foulr de crimps, sous pretexte de letritime defense. Surexcit^ par 
le souveuir de la tvraTinie sans coiitre-jfoids des piinces anglais, 
l'esprit americain s insurge encore aujourd luii contre les garanties 
que donnerait, quant k la i)aisible posscssiou des droit? individnels, 
une forte Organisation des jiouvoirs publics. Car, quelle que soit, au 
point de vue politique et social, la difference entre l'Italie et les 
Ftnts-Unis, le deployement de forces purement militaires pour main. 
tenir Tordre public en Sicile et la surexcitation de Tesprit batailleur 
des citoyens am^ricains, en mati^re de defense persramelle, aboutissent 
en somme au möme r^sultat rep^rettable. Dans les deux cas, la 
justice pönale se montre peu eMcace: des t^moins subom^s ou inti- 
nüd^, qui ne disent pas la verit^; la tendance ä se soustraire, en 
g^n^ral, ä tout t^moignage requis en justice; la faiblease du juge 
populaire, qui partage 1 opinion g^n^rale soit que la loi est in^cace, 
,8o!t qu'on est excusable de se d^fendre contre un crime, füt-ce en 
allant soi-m^me jusqu'au crime, n est de notori^tä pubfique qu'il 
est impossible dans les Etate du Sud d^obtenir du juiy un verdict 
contre un blanc qui a tu^ un nägre sans motif^ et que, d'autre part, 
les jurys du Kord ezcusent toujonrs, comme un acte de legitime 
defense, le meortre d'un Individu accusd d'avoir sdduit une proche 
parente du meurtrier encore qu'il n'y ait aucune preuve d'nn commerce 
illicite. n s'ensnit que les id^es qui ont gen^mlement cours en 
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Am^nque sur 1a n^cessiU de rinitiative perBonnelle en mati^ de 
droits k d^fendre aboutissent ä rimpunit^ des plus gtayes attentats 
contre la vie hmnaine. Tandis que la justice am^ricoine sut atteindre 
Jusque dans sa retraite en AMqae im individu suspect d^avoir jnris 
part k Tassassinat du pr^sident» le meurtre {»oUtiqae, organi8<$ dans 
les Etats du Sud par des sod^t^ Beerbtes, put s^vir sur le partl 
oppos^, saus nul obstade ni emp^hement. 

84. — La statistique criminelle foumit k la poUtique de pr^« 
deuses indications sur le rapport qui existe entre la marche assur^ 
de la justice, et les moyens employes pour la garantir. Ses tableaux 
et ses chiffres iious renseignent sur la proportion approximative 
entre le crime presuim', le crime denonc^ l\ Tautorite, et le crime 
qiii a fait Tobjet (Vune poursuite ou (i uiie condamnatioii. La com- 
paraisou de ces chiffres pcrmet aussi de porter iiu juj^enient sur la 
vaieur des moyeus destines a proteger la sphrre du droit prive. 

n parait räsulter, en gen^ral, de l etude de ces documents que, 
dans les Etats civilisc^s de l'Europe centrale, en France, vn Belfz;ique, 
en Hoilande, en Danemark, en Suede, en Suisse, (m a attfint, au 
point de vue penal, le degre relativement le plus elevf^ de securite 
dans la jouissance des droits individuels. Toutefois il serait possible, 
en France et en AUemagne, d'arriver a une securitt; plus giande 
encore si, dans la censtatation des grands crimes, on pouvait plus 
compter sur le concours de forces non officielles. D'ailleurs, les pertes 
resultant de delits contre la propriät4 paraltraient moins consid^rables 
si les citoyens deshabitues de se gouvemer eux-memes n'atten» 
daient pas trop des efforts et de la pr^voyance des auterit^ en 
matidre de police criminelle. 

85. — L'appr^dation des moyens utiles ou n^cessaires pour 
nudntenir Fordre legal est, en ^gaid b. leur g^n^ralit^, moins d^licate 
que la d^limitation du domaine qu*il convient d*abandonner Ii la 
libertä personnelle. 

La plus \ieille province de ce domaine est le droit priv^, c*est- 
ä-dire Tensemble des r^gles qui r^gissent les relations des individus 
entre eux, notamment quant k la transmission des biens, au double 
point de vue des droits et des obligations qui ont une sanction ex-> 
tdrieure. Si simple qull seit en apparence de distinguer le droit 
priv4 des autres branches du droit, on ne saurait m4e<mnattre que 
chaque nation en comprend ^ sa fa^oa les limites et Tobjet. Dans 
ce que la science juridique regarde traditionnellement comme relevant 
du droit prive et qui est, en geneial, abandonne h la libre initiative 
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des individuB, — l'Etat nlBterrenant dans son code dvil que poTir 
suppiger k Tabsence de Texpressioii de leur volonte, — il y a partout 
eertains ^l^ments assez importants de droit public; de teile sorte 
que, lä auBsi, semanifestent, en demi^re analyse, VvadU et la connexion 
indissoluble des diverses branches du droit 

Appartieiinent au droit public et rellvent, par consequent, de 
la politique tous les articles des codes civils dans lesquels la vo- 
lonte piivee, bien que reconnue, en general, apte a pronoücer 
Sur eertains objets, est cepeiulant liee ä certaines foimes sacramen- 
telles ou soumise ä certaines lestiictious, par consequent: les prses 
formes anxquelles est subordonnee la validite des actes juriduiue^J, 
notamiiieiit en matiere de credit foncier, d'hypotheqiie, de testament; 
puls les eonditions extrinseques requises en matiere de manage et 
de divorce, la tutelle, les conditions de la capacite civile, l'age de 
la minorite, etc., etc. 

On coiisi(U>re, (rnrdinaire, le droit romain coiiinH; l'ideal d'un 
droit prive, dont toutes les parties se tiennent etroitement entre 
elles, qui s'est developpe en pleine liberte, qui est arriv^ k la per- 
lection scientifique absolue et qui r^pond le mieux aux exigences 
d^une application universelle sans ^gard aux barri^res nationales. 
M6me dans ce Systeme, qui a domin^ depuis le moyen &ge le d4ve- 
loppement joridique de plusieurs nations de l'£urope, on trouve, 
notamment dans la Periode imp^ale, plus d^une disposition mani- 
iestement inspirto par des consld^rations politiques ou offideUes; 
par exemple, rinterdictaon de eertains contrats h raison d*une solli- 
dtude exclusive pour les d^teurs; et, mSme k Tdpoque oü le droit 
romain parvlnt k son plus complet ^panouissement, divers actes 
juiidiques ne purent donner naissance k une action que moyennant 
robserration prdalable de certaines formes sacramentelles. Si Ton 
se demande dans quelle mesnre ü est possible de laisser les parti- 
culiers Ubres de regier comme üs Pentendent leurs relations de droit 
eivit il ne faut pas perdre de vue que le l^gislateur doit dejä pr^voir 
r^ventualite de conflits ult^rieurs, de fagon a r^duire ä leur minimum 
Tincertitude de la decision du juge et, par suite, le manque de 
pr^cision des d^clarations de volonte des parties litigaiites. Le legis- 
lateur doit, autant que possible, prevenir les proces. II convient donc 
qu'il regle surtout les formes essentielles des contrats, en teuant compte 
des int^rets generaux preponderants dans Tadnimistration de la justice. 

Jusqu'a quel point doi^il, k cet egard, se montrer rigoureux 
ou facile? C'est une question controvers^e, que l'on juge, de part 
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ou d'autre, suivant qu ou se pr^cupc surtout de Tinteret g^^rai 
qu'aTEtat ä la fixite des formes juridiques (stmetum jus), ou de 
la nature particuli^re de la volonte priv^ «xprim^e libremeiit et saus 
fonnes sacramentelles (bona fides, equity). 

Quelque opinion qu'ou adopte sur ce point, U sera difficile, 
m^Die aux yeux de ceux qui ont le plus de consid^ration pour la 
volonte priv^e et qui accentuent le plus ^nergiquement les droits de 
la Ubert^ individuelle» de ne pas exiger certaines fonnes pr^dses 
pour les actes juridiques qui doivent sortir efiet ä l'egard des tiers 
(par exeniple, pour Padoption d*un r^me matrimonial s^^cartant du 
droit commun] ou qui ont pour TEtat lui-m§me une iinportance 
sp^ale (par exemple, les mutations dans la proprio fonci^re). 

En ce qui concerne la nature materielle des rapports de droit 
prive, il y a lieu, pour mieiix preciser ce qu'exifxe aujourd'hui la 
«mission de garantie», de signaler dans rhistoire du droit un double 
courant: D'une part, la tendance, qui se manifeste par suite du plus 
grand developpement du commerce et de la vie economique, de 
limiter de plus en plui^ rintervLuti u du lögislateur au reglement des 
relations entre creaucier et debiteur; ainsi s'accroit la valeur de la 
volonte ])rivee a Tencontre des cnnsiderations morales de l'aide a 
domier a la partie contractuntp n putce la plus faible; on peut rap- 
peler, u ce propos, la siipiir* ssiou des dölais de gräce et de la limi- 
tation de l'intc^ret couventioiuiel , etc. D'autre part, au contraire, 
la restrictiou croissante de ia puissance de la volonte individuelle 
par rapport ä d'autres personnes. Tandis que, dans le droit des 
Obligations, le droit de disposer s'etend et que s'accroit la responsa- 
bilite des contractant? places dans une Situation Economique plus 
d^favorable, Tidde du droit pnve sc circonscrit de plus en plus Etroite^ 
ment, dans le droit de famiUe et dans le droit des personnes, par 
le fait que les femmes, les enfants, les persomies en tuteile» les do- 
mestiqnes et les apprentis sont afEranehis de plus en plus compl^tement 
des entraves et de la siq^tion qui leur 4taient impos^s naguere. 
En Allemagne, ce demier courant est moins sensible qu*en Angleterre 
et en Am^que, od notaroment les femmes subissent encore mainte 
restriction a leur capadt^ dirÜe. 

On peut certainement ramener ä ce m^me point de vue la suppres- 
sion de la contrainte par corps en mati^re dirüe. Autrefois, on 
avait la &cult6 de renoncer k sa libertö ou de la restreindre en se 
soumettant de son plein gre ä la volonte d'autrui. Ai^ourd'hui la 
libertö personnelle est devenue un bien inali^nable, mdme pour celui 
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qni en estiavesti, et eile a ^t^ tnmsplaiit^e sur le terrain des int^rdts 
«oUectifs et publies. Mais ü n'en est pas moins pennis de se 
demander si la suppression de la contrainte par coips, d^dd^e pour 
des oonsid^rations d'hamanit^ ou k raison de son inefficadtä k l'egard 
de mauvais d^biteurs, n'a pas nui, du mdme coup, au credit de 
commer^antR honn^tes. C'est aussi un tort d*avoir vouln poser un 
principe ^en^ral lorsqu'on a supprirae la limitation du taux de l'in- 
t^ret, et d'avoir mis les petits prets al)soluraent sous le mßme regime 
que les gi'os empi uats. 

Bien qu'appartenant au droit piive, le.s relations de faraille, la 
l)uissance paternelle, le inaiia^e ne d^pendent, quant a leui s regles 
les j)his importantes, que daus une bien iHroite mesure de la libre 
voloute des individiis. Mais menie la propriet6 fonci^re, et, en con- 
nexite «ivec eile, le dioit de succession, qui touchent plus partirulie. 
renn iit au patrimoine qu'ä la jiersonne, sont '^ouiiiis en partie a des 
regles inspirees par l'int<^ret i)ublic. Nous iie mentioniierons qu'en 
pa'jsant la lecn^^lation a.tivaire, l'expropriation pour cause d'utilite 
publique, les partages de comraunaux, pour rappeler que, pr^cisement 
de nos jours, on est loin de s'entendre sur le degre de liberte et 
de libre disposition qu'il convient de laisser ä Tindividu dans tout 
ee qui touche a la culture du sol. La « mission de ganmtie » qui 
incombe a l'Etat permet-elle, par exemple, d'iniposer aux particuliers, 
propri^taires de for^ts, de» prescriptions obligatoires en matiere de 
d^boisement ou de reboisement? La surreillance de TEtat sur Tex- 
ploitaüon d'une Mt peut-elle se coucilier avec lei-espect delapro- 
pri4t£ priT^e? En taut qu'il s'agirait de prot^r le propri^taire contre 
ses propres folies et de le sauver de la ruine h laqueUe il s'ezpose» 
la question devrait certainement dtre r^solue n^gativement, d'apr^ 
les id^es actuelles en matiäre de droit; la r^ponse devralt» au coutnüre, 
6tre affiimatiTe, selon nous, si une exploitation, pr^judiciable ä Tin- 
t^t g4n4ral eu 4gard ä la Situation des lieux» mena^ait de nuire ^ 
la culture de la r^gion. Nous ne contestons pas, d'aillenrs, que, 
daas ce moment« c'est Vopimon contraire qui pr^vaut en ^conomie 
sociale et qa*a formul^e notamment le congr^s de Breslau en 1868. 

La succession immobili^ est aussi souvent trait^e, depuis la 
revolution fran^aise, comme un objet d'int^r^t politique, A part la ri- 
gueur des fornies testamentaires , ä l'aide desquelles l'Etat cherche 
ä garantir Tinterct general de la iiiarcbe assurce de la justice, Tin- 
fluence d'exigences relevant du droit public se fait eucore sentir 
dans le droit de succession en ce que la loi, en reconnaissant des 
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h^iitiers h r^erve, limite la libert^ de disposer it cause de mort. 
Le principe ethi(iue de la famflle domine id le principe de la libie 
dispositioii de la propri^te priv^e. Mais on peut se demander, 
d'antie part, si l*in8titutioii de majorats et la clause testamentaire 
interdisaiit rali^nadon des biens en vue d'en pr^venir k jamais le 
morcellement doivent Ätre interdites, comme en France, ou, au con- 
traire, favorisees, comme elles le sont eu Prusse, par la concessioft 
de Privileges politiques de representatioii. 

En cette maliere, les (Irsijziiatioiis traditionnelles des partis 
11 luiitiiques s'entrecroif^ent. Tandis que les pailisans des substitu- 
tiüiis fid^icoimiiissiüres indehnies s'appuient sui* le principe de la 
pleine libeite de dlF^position et sc pr^occupent siirtmit de la pcrsoune 
du disposaiit, les parti<ans de la libcrtt» ('conomique indrfinie re- 
clament rintonliction et la suj pK m ii des majorats parte en- 
visagent ])lutüt la perf?onne des bentiei's, pfene«; dans leiir faciiU<'' de 
disposer des biens, et (juMls considerent, en nutre, la libre alienabi- 
lite des fonds comme interessant TEtat au double point de vue de la 
politique et de l'economie sociale. Aristocrates et democrates se 
sont ensuite approprie chacune de ces conceptions. Deja Montes- 
quieu avait Signal^ rimportance politique des syst^mes d'b^r^te. Si 
Von examine la question sous toutes ses faces, on arrivcra saus deute 
ä la conclusion que le trait caracteristique de la legislation r^nte, 
e'est qu'elle tend ä i^ti^dr de plus en plus le domaine du droit priy4 sur 
lequel chacnn demente absolument libre d'agirselon sa propre volonte. 

Ge que nous Yenons de dire des institutions du droit civil re- 
latives aux biens s*applique evidemment h la production economique, 
en g^n^ral, et aux actes d'acquisition, en particulier. On ponvait 
s*£tonner Ii bon droit de la contradicüon qui se manifestait dans la 
coexistence du droit civil romain et des mille entraves que les 
corporations de ut&Üer apportaient k Tactivit^ industrielle. 

On peut admettre aujourd*bui sans r^erve que 1* Intervention 
de r£tot et du l^lateur, en mati^e industrielle, ne saurait se con- 
cilier avec les principe» fondamentaux de la libertä individuelle, en 
tant qu'elle empeche la concurrence pour rendre service au pro- 
ducteur ou qu a Tinverse eile mct le consommateur a l'abri d'exi- 
gences de prix rejjutees exagerees. Mais il n'en est pas encore 
ainsi de la question de savoir s il u est pas d'une boiine politique 
communale de proteger les interets sensiblement concurdants des 
consommateurs contre un rencherissement local provewaut d un mono- 
pole. Ensuite, jusqu'a quel point convient-il que TEtat ait une 
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«ction Sur les professions qui, toiit en ayant un cdt^ i&dustriel, tou* 
eheat par un autre au droit public, telles que la pratique du bar- 
reau et de la m^ecine, ou qtd, en cas d'abus, peuvent präsenter 
des dangers pour la cbose publique? H n'est pas possible, pour 
T^udre cette questtou, de se placer exclusivement au point de vue 
des droits individuels. II &ut, au contraire,d6terinlnei ju^qa'ä quel point 
d'aprtoles dorniges de PezpMencerfitat est en mesure de donner, sans 
l^ser les droits individuels, une protection h, laquelle ne pourraient sup- 
piger les forces sociales agissant seules et librement. En etudiant 
attentivement la litterature politique et ecouoniiquc, on iic saurait 
nieconnaitre iiue les id^es sur les droits de l Etat cn pareille occu- 
rence sunt fort divergentes. En Allemagne, domine encore une 
pugnance theorique contre toute liniitation de la liberte personnelle, 
autre que Tobligation eventuelle de leparer le dommage cause indü- 
nient. En AngleteiTe et en Amerique, on parait, an contraire, 
dans ce nionieiit. de. plus en plus enrlin a penser que cette Obliga- 
tion n'est pas suitisaute dans les industries qui mettent en p6iil la 
vie et la sante dei? ouvriers (niines, chemins de fer, constnictions). 
Des experiences fäclieuses sur les consequcnces d'un etat de choses 
existant et certains inconvenients patents provoquent, d'ordinairei 
])ai*tout l'inteiTention du legislateur et un courant d'opinion publique. 
Quelle que soit d'ailleurs, en fait, Texp^rience acquise dans chaque 
pays, 11 est necessaire de poser en principe que la liberte person- 
nelle peut etre limitee dans les Industries qui sont de nature mixte 
parce qu'elles int^essent tout ä la fois le bien public et la suret^ 
personelle de tiei*s. II appartient ä la politique ^conomique (Wirth- 
Schaftspolitik), tout en tffliant (»mpte des drwts individuels, de 
rechercher d*apris les donn^es de Texp^rience les meilleurs moyens 
d*intervention pour TEtat. 

Parmi les droits individuels r^put^ aiyourd^hui les plus essen- 
tiels dans les Etats avanc^s dans la voie de la dvilisatton, nous 
avons ä mentionner la libertö religieuse. D*apres le principe Pro- 
testant» la c mission de garantie » qui incombe & TEtat exige sans 
r^rve, positivement, la pleine reconnaissance de la liberte de con- 
sdence ä l'^gard des dogmes ^tablis par VEglise ou consaci^s par 
TEtat, et^ n^gativement, la suppression de toutes les in^alit^ et 
piiiogatives se rattachant k un culte d^termin^. On ne pourrait 
s'expUquer qu'une seule exception ä ce principe, c'est que TEtat 
dilt a certaines E*^lises autrefois privilegiees, et dont il a confisque 
les biens, uu subiide destine a pourvoir a tuut ou pai-tie de leurs 
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frais de culto. II ne faut pas confondre» dWeurs, U Uberte de coa- 
sdence individuelle avec la libert^ d^association religieiiBe. L'Etat 
a k exanuner» d'apres les circonstances, si, daiis Tintördt de la paix 
publique, ü y a lieu d'autoriser, de lestreindre ou d*interdire l'acti. 
vit^ des cottventR et ordres meDastiques. 

Au Bui'plus, on est loin de compreudre parteut de la m6me 
fogon Tessence de la libert^ religieuse: les traditions histonque» 
exereent sur les id^es dominantes ime tr^s grande influence. Ce n^est 
pas seulement dans certains Etats catholiques que le principe m&me de 
la libeite de conscionce est absolument repoiisse et trouve ä peine 
quelqucij cham])i()iis theoiiqueb. Meine daus des Etats piotestants, 
la lutte eutie la l eligion d Etat privilegiee et la liberte religieuse 
est simplemeut ajoumee par uiie treve daiis laquelle rEglise qui 
jouit historiquemeut d'iine possessio« }>rivil^giee conserve generale- 
ment ses pr^roo^atives. Nous avous deja parle plus haut de ropiuiou 
de Stahl sur la iiiissidn ecclesiastique de l Etat; la ]>ln]»a]t des l('?p:is- 
lations meme d' Etats protestants s'inspirent eiuore beaucoup i lus des 
idees preconisees par Stahl qwa des principes d ime libeite religieuse 
complete. Mais on se rend luieux coiupte du contraste des deux 
systemes si i'on compare ia libeite absolue accordee a TEglise catho- 
lique dans des pays en gninde majorit^ protestants, coinnie TAngle- 
terre et la Heilande, avec rertains Etats dans lesquels on envoie 
aux gal^res les gens qui lisent la Bible ou I'on eniäve subreptice- 
ment de petits juife pour les baptiser de force. 

La diMcttlt4 pour la. politique pratique contemporaine consiste 
en ce que, bien qu*on admette pleinement le principe de la liberte 
de conscience, la satas&ction de toutes les exigences qu'en AHuit 
le derg^ se heurte dans la vie reelle a la plus s^rieuse r^sistance. 
En effet, si les jorisconsultes et publicistes plac^s en dehors des 
influences ecd^astiques professent que TEtat, du moment qu'il a 
admis le principe de la liberte de consdence, ne peut plus 6tre qna- 
lifi^ de catholique, de Protestant ou de chr^tien, cette opinion th^- 
riquement juste devient inefficace au moment mSme oü les personnes 
appartenant k une Eglise d^termin^e exereent leur influence sur la 
l^slation ou sur la marche des affiiires publiques. Aussi voit^on 
encore subsister partout, en fait, sur le terrain de la politique pratique, 
ce que les Fran^ais, dans l'une de leurs constitutions, appelaient la 
religio!! de lamajurite ou ee (lu'aülcurs on peut appeler la conf^^ 
ration des cultes liistoriquenieut recoimus et consacres. Meme en 
Amerique, le principe en lui-meme se nioutre encore trop faible 
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poui rdeister aux influences de rancienne tradition eccl^iastique. 
L'atütude purement negative de la Constitution de PUnion pai rap- 
port aux cioyances des diverses Egüses oa sectes n*emp^he pas 
le maintien des lois si ligoiirenses snr robsenration du dimanelief 
lots d^coulant directement des id^es puritaines et abeolmnent con- 
traires aiix opinions et aux sentiments des nouvelles couclies dimmi- 
graiits allemauds. Los fluctuatious ([u un remarque partout depiiis quinze 
ans dansla politique ecclesiastique des giands Etats de TEurope centrale 
tiennent uniqueinent a ce que PEtat paritaire* est teim de rester neutre 
entre les diverses confcssions et que, d'autre part, l'a])seuce de religion 
ebranle de la hc-on la plus faclieuse les bases de la morale dans la 
nation. Meme le legitime combat de VFtat contre les empietemeuts du 
clertre pr(*judicie toujours ä certains bieus moraiix, tout comme, sur le 
cbamp de bataille, Ic vainqueur subit lui aussi des pevtes douloureuses. 

Nous ue saurions passer sous silence la liberte d'emigration 
qui s'unit (Jtroiteuient dans rhistoire a la liberte religieuse. Dans son 
sens le plus lar^e, eile iinplique le droit pour le citoyen de choisir 
librement l'Etat dont il veut ^tre le ressortissant Comme ce droit 
n'est pas seulement th^oriquement reconnu, raais encore largement 
exercd par la race allemande, il peut etre utile de marquer claire- 
ment Vopposition profonde qui existe» ä cet egard, entre la mani^re 
de voir des andens et les idte contemporaines. Sortant librement 
et saus entraye d'un Etat, l'dmigrant trouve imm^atement, dans 
la grande « patrie adoptive » tranBaÜantique, la pleine jouissance 
des droits dvils et, bientöt apr^s» la capadte politique. 

Le seul emp^diement mis par le droit public k la liberte 
d'^graftion: Vobligation de satisfaire an Service militaire et de d^- 
fendre la patrie, n'a, du moins en Allemagne, qa*un caractere dSa^ 
toire. Par consäquent, Iii oü la liberte d'emigration et d*innnigration 
est recounue, on peut dire que, par rapport aux individus parvenus 
a la maturit^ des r^solutions personnelles, les Etats modernes ne 
sont plus des Etats de contrainte (Zwangs Staaten), mais bien des 
Etats d'^ection (Wablstaaten), qui vivent et se d^veloppent par 
la libre adhesion de leurs ressortissants. D'un autre cöte, le fait 
de remigration, si considerable surtout parmi les Anglais, les Alle- 
maiidb et les Scandinaves, prouve jusqu'a quel point la liefornie a 
d^veloppe le sentiment du droit individuel et la couscience de la 



* Paritätisch, c'est-a-dire qui ne lait point acccption de cultes et met 
toutes les croyances sur le meme pied. Note du Trad. 
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force perB4>imell6 ea ikce d'un avenir obscur et lomtain. AbstraclioA 
iaite de Tldande, dont r^migration en masse est essentiellement 
provoqtt^e par la mis^re sociale et par la faim, on peut dure que 
r^migration en elle-m^e est an signe de la libert^ relativemeni 
plus grande qui r^e dans les Etats gennaniques: c'est ce que re- 
eonnaissent n>§me des ^crivains fnin^s» et cette y6nU est d'antant 
plus incontestable que la piiissance nationale des Etats qni fournissent 
r^migration le plus large contingent n'a pas subi la moindre atteinte 
depuis que des flots de leurs ressortissants sont all^s coloniser 
l'Am^qne du Nord et rAustralie. 

86. — De m^me que la religion, Texamen scientifique rentre 
aussi dans le domaine de la libeite individuelle. Le principe est 
inscrit diius les coustitutiony plus recentes comme uue constMiuence 
de kl libertc» de conscience; car c'est preciseaieut l'Kglise qui, ea 
piobibaiit ceitaias livres et ceitaines ductriaes, cbercliait ä eutraver 
la liberte d'examen. 

87. — Voici a quoi iiboutissent les cousideratioiLs (ju uü vient de 
bre: La < nii simi de garantie » exige que la pei-sonnalite soit le- 
conmie, eu piiucipe, et laissee pieinement libie sur le terraiii du droit 
prive en general, Pur le teri'ain ^conoinique de l industiie, dans le 
choix de l'Etat par voie d'^migratiou, dans le domaine de la coa- 
science et de la science. Par la menie, la missiou attribuee ä l'Etat 
de prot^ger les droits et la libert^ individuels est essentiellement 
une efftuve de l'id^e, plus ou moius predomiuante chez les peuples 
europ^ens, de la t&che bumanitaire cosmopoUte de l'Etat. Car tous 
les droits que nous avons passes en revne appartiennent aux ^tran- 
gers aussi bien qu'aux nationaux. 

Lorsque le congres de Berlin de 1878 assura les droits des 
Jui& en Homanie, il fonnula pr^is^ment cette reconnaissanee cos- 
mopoUte des droits de la conscience dans un Etat cbr^tien. Mais 
l'Etat n'est pas anivd au bout de sa täche par cela seol qa*il a 
reconnu th^riquement les droits dont la violation par lui Texposerait 
Ik une responsabilite au point de vue du droit international, n ne 
suffit pas que, par rapport h ces droits, la l^lation se contente 
d'une sage abstention; U Importe, au contraire, qu'elle leur assure 
tonte leur valeur pratique en reprimant tout ce qui pourrait ea 
tronbler ou en entraver l'exercice. L'Etat v pourvoit en TeUlant, 
par sa Mgislafcion sur F^migration et par la surveiUance speciale 
qu'U exerae, k ce que ceux qui viennent de lui toumer le dos ne 
soient pas exploit^s ou molest^s. C'est ä la protection des droits 
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individuels que sont tout particuU^rement destia^s les tribunaux, la 
police et la politiqae ^conomique (Wirthschaftspolitik). Quand 
ces Services fonctionnent comme il convient, il n'y a niiUement ä 
craindre qu'on retombe dans le vieiix Systeme du « bien public » 
ßuivant lequel TKtat s cffor^ait de faire directement, par ses dispo- 
sitions, le bonheur des individus. 

La politique legislative li'aiiivda. sans doute, janiais ä faire 
disparaitre tout ce qni fait obstacle au plcin exercioe de la liberte 
humaine. Meine pour les Etats qui cioiiaient peut-etro toucher ä 
la periection, il resterait encore ä travailler ä faire disparaitr«», au 
nioyen de Conventions inteniationaleF;, les divergences qui sub: isttmt 
€ntre les diverses ledslations civiles ou, en d'auties tennes, ä tra- 
vailler ä l'unification progressive du droit international priv^. 

88. — Aux libert^s dont nous nous sorames deja occup^ se 
rattache une autie classe de droits que Ton d^igne sous le nom 
droits civiques (staatsbürgerliche Grundrechte), parce que 
lexercice en est subordonne k la qualite de citoyen ou, du moins, 
que les ^trangers ne peuvent pas y pretendre sans rfiserve : le droit 
d'associatioii et de r^union politique, la liberte de la presse, la liber- 
te de renseigDement. Ces dermers droits se rapportent aux relations 
de rindividu avee le coips social; d'apr^s leur nature, ils ne rentrent 
donc pas dans le droit civil. Si, lä aussi, on consid^re la liberte 
de rindividu comme ^tant le principe supMeur, on ne sauraitperdre 
de vue que cette liberte est une attiibution imm^diatement d^duite, 
pour le plus grand bien de TEtat lul-meme, de la volonte et des 
int^r^ts de la nation tout entt^re. Ces droits n*ont pas leur source 
dans Tid^e g^n^rale des droits de lliomme, bien qu'on leur attribue 
parfois ce caract^re, roais bien dans la Constitution du pays, tout 
comme les droits ^lectoraux. — H y a entre la liberte individueDe 
du droit prive et la liberte politique cette dlfS^rence facfle k saisir 
que la preniiere a pour consequence une attitude n^ative de la 
part du legislateur, la seconde, au contraire, une action positive de 
l individu sur la niarcbe de TEtat. La mesure dans laquelle chaque 
Etat doit accüider la liberte de la presse, la liberte de reunion et 
d'association, la liberte d'enseignement, la liberte des cultes publics, 
ne peut etre deterniin^e par une formule immuable: eile oscille dans 
l'histoire eutre les pretentiiHis de i)artis systeniatiquement liustiles a 
VVAiit ou l idealisme abstrait de droits de Thomme soi-disant absolus, 
priiiinnHanx, inipresrni)tibles, et, d'autre part, les abus de pouvoir 
d'uu gouvernemeut rendu craintif ou aign par diucessantes attaques. 

V. Hoitsandorff-Lehr, Prineipw. 11 



Digitized by Google 



162 



Le r^gulateur de tous les droits politiques est le £ut de l'nsage 
Ott de r&lms qu'on en Mit et Ton ne peut poser qu'one seule r^e 
preise: c^est que le degrd de tous ces droits bansse oa baisse par- 
tout sttivant le degr^ de sens G<mimu]i des citoyens, qui, sachant se 
refi^ner eux-mSmes dans Pexercice de leurs droits, respectent la 
paix publique, les droits egaux de ceux qui pensent autrement qu'eux, 
et Tordre social. 
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III. De la miBslon de TEtat en Tue dE perfeetieimeiieiit soeial. 

Sommairc: 89. Ce qu'est la soci^tö au sens franrai« flu mot. — 90 D(^finition 
de Mohl et son explication. — 91. Des diverses lunues qni !>c manifesteut 
dans la aod^^: ftuniUe, parente, clan, caste, race, classes (fond^es Sur 1a 
xutisBaDCe); les communaut^s d'intdrSt de natura materielle ou intellectadle (re> 
posant sur le principe de la libro elcction). — 92. La Ifbre formation de la so- 
ciale cotnme essence du df-vcloppement contemporain des Etats europoens. 
— 93. La societe comuie somme des oppositions d'interets dans ane tnple 
direction: 1) dang k relatioo des divers groupes sodanx enlve eox, 3) en re- 
latioii avec ses membres pris isolement, 3) en relation avec le gouvemement 
et les moyens qui relevent du domaine 1;) domination politique, — 94. L'^ga- 
lit^ de droits des groupes sociaux au poiut de vuc de la scieace et de la legis- 
latton contemporaines. — 95. Leur repr^Bentation dans les assembMes ilee- 
tives. — 96. Kature de la mission de perfectionnement social de l'Etat: 
neutralito de l'Etat vis a vi^ dos efforts tendant a la Suprematie sociale ; maintien 
de la i)aix sociale; protection des individus en leur qnalit«^ de mombrrs du 
Corps social. — 07. Baas quelle mesure ou peut cousiderer cette mission 
comme remplle dans la vie ^conoinique et eed^slasliqve contemporaine. ~ 
98. Indication des devoirs de TEtat daus les constitutions rScentes des Etats* 
Unis, de la Confäd^ation suisse et de Fempire d'AUemagne. 

89. — Entre rnnitp nationale quant au dehors et riiiüiuo di- 
versitc des individus isoics, uous voyous, eii considerant l»'s Ktats et 
les peuples. rertains groupes intermediaires iiPtfeiiient (it'UnniiK's, 
qui se distinguent los uns des autres par un eusemble dintcrets et 
d'aspirations collectives speciales. 

Ces groupes et associatious se rapprochent de la biologie de 
l'individu en ce sens qu'en general leurs interets et leur role sont 
indopendants de la nationalite. D'un autte cöU, leur formation a 
cela da commun avec r£tat qu'ils portent sur eux la marque d'ime 
oiiganisatiou des forces en vue de mieux atteindre certains buts com- 
muns. Bien querai'ement creees par l'Etat lui-meme, ces corporations d^- 
pendent cependaut partout de lui, de par leur developpement bistorique. 

L^ime des plus importantes conquetes de la science est cer- 

11* 
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tainemeüt d avoir reconnu que les hoiiimes vivant dans l'Ktat doivent, 
dans leurs rapports, n'etre pas seulemeut consideiV's comine iine 
Bomme d'unites, niais encore comme se rattachant a ceitaines com- 
munautes d'interets de nature materielle ou inteliectuelle. 

Tandis (ju'en France, d apres une habitude de langage empmn- 
t^e ä Ncole du droit naturel» on represente ese^entiellement, sous le 
nom de societe», la somme des individus vivant dans TEtat comme 
nne collect! vit^ dont l'Etat est rouvragef dont les vues doivent le 
diriger« dont les exigences du moment doivent ^re satisfiiites par 
lui, la «Gesellschaft», que, faute d*une ezpression diffi^rente» nous 
sommes bien oblig4 de rendre par le mdme mot de soci^t^, se 
con^oit autrement.en Memagne. Sans entrer ici dans les discusslons 
qui relfevent de Fhistoire de la litterature, nous dirons, avec Mohl, 
que: la Gesellschaft d^signe Tensemble de toutes les formations 
collectives (gesellschaftliche Gestaltungen) existant, en iait, 
dans une clrconscription d^termin^e (Etat partie du monde, etc.) 

90. — Ces institutions sociales mMtent-elles de fiiire Tobjet 
d'un examen et d'un exposc particuliers, en dehors des seiences po- 
litiques en gen^ral? C*est ime question controvers^ panni les savants 
et qui a d^ja ete abordee dans le premier cbapitre de ce livre ; nous 
n'y reviendrons pas ici, oü iions recherchons surtout quelle est 

I essenee de la socieU'. Ce qui t.-t liors de doute, c'est queu tout 
etat de cause la Tolitique a un int» ret inajeur a ce que la uotion 
de la Oesellschaft soit clairemeat coiiiprise. 

11 taut, tout d abord, poser en ])iiucii>e que ce mot sert a 
rouiuer un ensenible de formes (IJewiisst sei usfornieu) diverses, 
niais ne sinnifie p«*is (|ue i*e (jui ebt diti'ereiit se fond en uneunit^. Car 

II est incontestable (pie jaiuais «toutes les formations collectives exis- 
tant en fait», pouv einployer Texpression de Mohl, ne penvent 
eveiller im sentiiuent d'unite; s'il en etait autrement, Ges>eiiscbaft 
ou societe serait synonyme de i>euple. 

Pour eclairer notre pensee, prenons comme exemple une biblio- 
theque publique: les volumes isoles correspoudent aux individus; 
les ouvrages en pbisieurs volumes ou mieux encore les divers ouvrages 
d*une memo s^rie (Droit, Theologie, Mathematiques, etc.) constituent 
une collectivite, une formatinn coUective; et la somme de\;e8 di- 
verses coUectivit^s donne Tidee de ce qu'est la soci^t4, en meme 
temps qu'on est appel^ presque involontairement Ii songer aux pro- 
fondes difi^rences qui les s^parent les unes des autres bien qu'elles 
soient toutes comprises dans la m^me biblioth^que, TEtat. 
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91. — Nous appartenons aux unes ou aux autres des collec- 
tivites (Uli sc iiieuvent dans l'Etat, tantot par le hasard de iiotre 
iiaissance, taiitöt par iiotre libre choix. Nous pouvonh, d'ailleurs, 
appaitenir a plusieuis groupes ä la fois. Parini les coUectivites qui, 
dans leur ensemble, constituent la Societe, on peut citer notamment: 

1) La famille, qui est la forme de sociale jirimordiale, univer- 
selle dans rhuiuanite tout entiere, ant^rieure a l'Etat, et daas la- 
quelle tout individu est n^cessairemeiit englobe tout au moins pour 
une certaine periode de son existence; 

2) Le lien de la parente (Gros chlechts verband), qui cott- 
tinue k uuir plusieurs familles issues d'un auteur coimnun; 

3) La tribu ou le clan (Stamm)» qui se difitiugue par eertaines 
particularit^ de type et' ä laquelle les particuladstes allemands 
attachent quelque importance; 

4) La race, qui, lorsqu'elle se manifeste par des diffi&rences 
de couleor, est, on le sait, dans TAm^rique du Kord, une cause 
essentielle de rapprochement ou de repulsion; 

5) la caste, base de 1* Organisation sociale daus Finde; 

6) les classes, si tranch^es au nioyeu äge. 

Ge sont \k autant de groupes en lesquels se subdivise la Soci^tä 
et qui peuvent exister les uns h des autres. La naissance 
d^termine pour chaque individu auxqnels il appartient. 

Voici d'autres exemples: les corporations professionnelles; les 
cor})s de louctioimaires; Tanuee, du nioment que l'esprit de corj^s 
s'y fait sentir; les asb;()riarious intollectuellcs, cüi'iis savants, academies; 
les associations fondees sur une coinmuuaute de croyances religieuses 
m\ morales; les communaut<^s d'inter^ts materiols dans les cercles 
disLiücts de la gTande ou de la petite propnetc louciere, des metiers, 
,du comiuerce en fiios ou en detail, du capital ou du tiavail industriel. 

Nous n'asi)ii-ons nullenient ii une enumeration conijdete dos 
^^roupenients ])ossihles. Mais nous n'avons pas choisi aos exemples 
au hasard: ils (loivent moütrer la difleience entre la civilisation an- 
cienne et la moderne. 

92. — Le propre de Taucien monde (!t de l organisation des 
Etats de TOrient, qui en dMve, est (lue, par rapport ä l'individu,' 
la Situation sociale est dominee par la loi du hasard et de la nais- 
sance. De lä les castes, tout au moins dans la distinetion sl accen- 
tu4e entre les esclaves et les hommes libres; de lä, le pouvoir 
patriarcal de la famille; de lä, l'iniiuence des tribus et de la parent^. 

Le propre du nouveau monde et des Etats civilis^s de TEurope 
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contemporaine est que, abstraction faite du hasard d'ime luussaiice 
liehe ou pauvre, d'aptitudes naturelles ou de defauts coi-porels ou 
intellectuels horiditaires, la Situation sociale döpend de la libre vo- 
lonte de rindividu. Le tjpe fondameatal de la soci^t^ moderne est 
donc la libre association et union. Bans cette comparaison apparalt 
auBBi le d^^eloppemeiit progressif de lliistoire da drmt et de la 
l^slation, dont les demi^Tes et les plus m^orables manifestations 
sont la suppiession des classes du moyen &ge. grftce an principe 
de r^gaJitd de tous les citoyens devant la loi, et Tabolition de 
resclavage aiix Etats-Unis. On peut d^jä tirer un enseignement des 
denüers exemples cit^s; on constate, en effet, que TEtat ne peut 
airiver k d^nniner Torgamsatiott de la sod^tä que d'apr^ la va- 
leur I^le de cette Organisation et non d*apr^s son origine ou sa 
cessation. Lä oü ils existaient, les piejuges des privil^ges de la 
naissance, bien bin d'^tre att^^s par la suppiession legale des 
classes, ont, au contraire, augmente dMntenrft^. Aux Etats-Ünis, dans 
les Etats du Nord, un n^gre qui violeiiterait une femme blanche serait 
encore impunemeiit blesse ou tue par le iJieniier blanc qui sui viondrait. 

En supposant qu'il existät une Organisation sociale coinparable 
ä Täge (rur. TEtat, avec les moyeus <loiit il dispose, serait iiicapable 
de la realiser directement. II ne peut pas eiii])echcr davantage une 
d^composition generale ou une transformation de la societe. Toute- 
fois ses resKources peuvent • aider eii ou eu mal au di'veloppe- 
ment social. A.ussi est-il necessaire de prcciser son röle et ses de- 
voirs vis-a-vis de la soeiett». 

Si Ton rec'onnait que les forces de l'Etat ne suffisent pas pour 
donner a la societe une Organisation parfaite, il faut renoncer, d'end)l(''e, 
ä l'idee ancienne qu'ü aorait le devoir d'imposer de force une cer- 
taine forme de sociäte sous le pretexte de conduire le peuple ä la. 
perfectior L'Etat ne peut abolir la faniille ou le manage ni main- 
tenir, au uioyen de partages op^res de vive force, une ^ale reparti- 
üon des terres. tant que la societe elle-meme reconnait soit le 
mariage comme une Institution consacr^ par le droit, soit la pro- 
pri^t^ priv^e. 

^ 93. Pour fixer la y^rttable position de l'Etat, d'aprfes le 
sentiment qu'a le peuple de son unit^ en &ce des groupes en les- 
quels fl se partage, il faut« tout d*abord, porter son attention sur 
les aspirations naturelles de la soci^t^ elle-m§me. 

D'apr&s sa nature reelle, la sod^t^ ne peut ^tre d^ign^ que 
comme Timage negative d'un peuple constitu^ en Etat. L'Etat est 
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runitö du peuple constitu^e par 1a volontö de tous; la sod^ est 
la r^partition, en fait, du peuple d'apr^s ses subdivisions intimes. 
La somme des commuiiaut^s d^intär^ts sociales que Ton d^gue sous 
le nom eoUectif de sod^ (Ges^ellsQhaft) est, en effet^ tout It U 
fois, la somme. des oppositions d'int^rets (r^lles ou suppos^es). 
Dans Timage posittTe de FEtat, le peuple est tout d'abord unit^ 
quant au dehors, par rapport aux antres peuples; dans Vimage nega- 
tive de la soci^t^, fl est une juxtaposition de communant^s d^int^rdts, 
organis^es suivant certaiaes formes, hostiles et en lutte entre elles. 
Or, dans le sein de la soci^te, il y a partout trois relations Ii dis- 
tinguer, dans lesquelles se dessiaent les aptitudes congemtales des 
diflerents gioupes. 

1) La i)ositioii des differents groupes ayaut le iiieme biit ou 
des buts analogues, les uns par rapport aux antres. Lors(iue plu- 
sieurs d' entre eux tendent au menie but, il en resulte necessairement 
la loi psychologique de Texclusion reripro(]iie on de l'hoFtilit^ (et 
dans leui-s procedds un motif praticiur de - excluie ou de se combattre). 
Les choses se passent entre eux conuue entre homenpathes et allo- 
pathes, qui pretendent les uns et les antres guerir les> malades, mais 
qui, usant de reuiedes differents, sont constamment en guerre. Les 
groupes sociaux se combattent, tout en reclaraant altemativement 
la libre concurrence, au nom de la partie momentanemcnt la plus faible, 
r^crasement de la concurrencc, au nom de la partie la plus forte, jus- 
qu'ä ce que, grAce h un affiaiblissement r^dproque ou ä l'^galite de 
leurs forces, si Tun des adversaires n*a pas succombts Iis puissent 
nmver ä vivre cdte ä c6te. La lutte que nous indiquons n'en est 
que plus ardente IcMsqu'elle se drconscrit entre deux seuls groupes. 

Qu'on veoille bleu consid^rer, a titre d'exemple, lliostilit^» 
iirtondliable en somme, des diverses Eglises chr^tiennes, au cours 
de laqaelle TE^Use catiiolique, qui, ä Porigine, avait seule des droits, 
demande, seien les circonstances, tantdt la libert^ k l'Etat lors- 
qu'elle est pers^t^e, tantdt la libert^ dans VEtat, si eile 
«ompte pouvoir utilement d^ployer son activit^ contre les autres 
eommunions, tantdt la libert^ contre FEtat, lorsqn'elle a remporte ^ 
la victoire. H en est de mdme des sod^t^s de commerce qui se 
fotA Goncurrence sur le mdme terrain industriel, dont Tnne cberche 
h tuer les autres au moyen d'une baisse de prix plus forte (under- 
selling). La lutte des guildes et corporations contre les artisans 
non affilies, de la graude propriete contre le morcellenient des tenes, 
des protectionnistes contre le libre echange, des communes corpora- 
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tiyement fenn^ (boargeoisies) contre la libre imimgration et la 
capacitö de maiiage des indigents, des tmailleurs contre le capital, 
toat cela sont des pb^nomines du m#me genre. Aux parties imm^ 
diatement oppos^es s^associent, par voie d'af&nit^, une s^rie d'mt^r^ts 
ligues: aux corporatioDS de m^tiers en 1849, la gEande propriete; 
k la Population ouvri^re ayant des tendances sociaüstes, les ennemis 
agraires du capital qui agit dans rindustrie; le capital cberchant, 
de son cot^, ä conjiirci pour de gi'osses entreprises les dangers qui 
it' iiienacent, en operant une sorte de decentralisation au moyeii de 
r^nissiou d'actions. i'artouL s ai>ei(,oit le luenie but: remporter sur 
ses livaux economiques. 

En etioite connexite avec cet antagouisnie se trouve: 
2) La posiüuu des divers groupes sociaux, \nn- rappoit ä leui*s 
propres inembres. La, les int(»rets d une lutte victorieusc contre le 
concurrent duminent partout les ettorts teiidaut h crier et ä main- 
tenir une Organisation qui rende imjHissilde ou inoileiisive Toppositioii 
faite aux intmUs collectifs par des luenibies isoles de l'association. 
Dans le sein des corporations liostiles se renouvellent, sur une plus 
petite ecbelle, les pheuonienes par lesquels se manifestait, dans Tanti- 
quit^, Tantagouisine de natioualit^s contiguös. 

La oü des associations corporatives sont en conflit, il devient 
tout au moins plus difficile pour Tindividu de quitter 1' ordre de ba- 
taille, et Ton tente de rendre moins facile Tabandon de la chose g4r^ 
en conunun en isolant de la communaute les membres enröles pour 
sa defense. Nous avons k menüonner id la lutte de TEglise catholi- 
que du moyen Äge contre Th^Me et les confessions protestantes, 
lutte dont on retrouve en partie les formes dans le droit ecd^siasti- 
que moderne. £xcommunication et p^niteuce inflig^es aux susfpects, 
Separation du clezg^ d'avec les int^rßts civils au moyen du cdlibat» 
inali^nabilite des biens ecd^siastiques, teutes ces prescriptions et 
bien d'autres encore n'ont eu d'autre raison d*4tre que les n^cessites 
tactiques de FEglise militante. Dans la guerre que l'Eglise a h 
soutoiir de nos jours, on peut mentionner: la mise du derg^ ä Fabri 
des influences de la libertä de penser civile, au moyen d'une ^du- 
cation donn^e dans des ^oles, Colleges et pensionnats sp^eiaux, 
d une surveillance etroite exercee sur le developpeinent intellectuel 
de ses membres, et d une discipline severe non pas tant au point 
de vue des moiurs qu a celui dime Subordination absolue a la liie- 
rarchie ecclesiastique et de la compression de la libre iudividualite ; 
— puis la lutte contre les mariages mixtes, qui font redouter un 
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affiublissemeiit des oppodtions confessioniielles ou un rapprochement 
des diverses communions; — la distribution de secours aux indigents 
et aux malades 2t condition qu'ils se soomettent aux prescriptions 
ext^rienres de TEglise, et enfin, la confiscation de la jeunesse au 
moyen d'une ^ucation stiictement coDfessioimelle. Tant qu'ime 
eernmnnant^ ecd^astique persiste k se croire seule en possessioii 
des v4nt^ morales et s'attribue la mission non seulciiient d ocaiter 
de ses propres adherents rorreur et le nieüsonge euseignes par les 
autres Eglises, iiiais cucorc de les deiueiiier chez les nieinbres memes 
de ces EglLses, tous ces iiioycns d'action seront teniis pour Inuables 
et moritoires. On en use avec d'aiitant plus d'eueigie quo le« autres 
comnmiiions sont moiüs de force egale. Et, d'un autre cot6, l'E^ilise 
piedoiiiinante est d'autant iilus iiidu^ente pour les lautes de ses 
propres lueiubres qu'elle a moins ä craindre de voir sa Situation 
ebranlee du dehors. 

La meine loi d organisation se retrouve dans toutes les classes 
sociales uettenient tranchees: dans la caste indienne, qui regarde 
dejä le siniple attouchement d'une personne de classe inferieure 
comme une ugure et une souillure; dans la caste militaire, qui a 
souvent puni comme däshonorant, par Vexclusion du cor]>s d'officiers, 
le fait d'avoir desapprouv^ un acte coiidamii4 par la loi, le du( 1 »u 
d'entretenir des relations avec des hommes appailenant en poiiUque 
h, Toppositioü; dans la caste de naissance, qui a longtemps maintenu 
avec acharnement les r^gles sur T^galit^ de rang ä observer en 
maü^re de manage (£benbürtigkeitsregeln); enfin, dans la classe 
ouvriire, qui se prepare» d'apres des regles aualogues, k lä lutte 
contre ses adversaires r^ls ou supposds, puisqu'elle commence par 
limiter la libert^ personnelle de ses propres membres, tolere la 
dietature de certains meneurs, rfegle d'avance par des gr^ves la pro- 
clamation de F^tat de si^ ^conomique contre rindiistrie, et menace 
de mesures de rigueur ceux qui, une fois la lutte engagee, songersuent 
k capituler. n n'y a pas, en r^alit^, la plus l^re diffi§rence entre 
le terrorisme qn'exergaient dejä dans les si^es passes certaines corpo- 
rations industrielles, au moyen de leurs arrets d'interdiction, et le 
terrorisme qu'exer^aient en mati^re de croyances les Eglises privil^i<^R. 

II nous reste a exauiiiier: 3) la Situation des groupes sociaiix 
par rapport aux iiioyens dont dispose TEtat; c est une relatioii ([ui 
se deduit aisement des principes et tendauces, deja expos^s, des 
corjiorations entre elles et ä l'egard de leurs membres. Moins les 
corporations rivales qui se combattent entievoient, sur le terrain 
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intellectuel ou ^coDomiqiie» la possibilitö de sortir victorieuses de la 
lutte des intör^ts et d'amener leuis adversaires ii une capitidatton 
volontaue, plus elles sont tenttes de s^assnrer le conconrs de r£tat. 
et notamineiit de la l^gislatloii, de Tadministratioii et des tribunauz. 
n se peut (|ue les personnes agissant en leur nom ne se rendent 
pas m compte trös exact du caract^re int^ressd de leurs d^marches. 
Le plus souvent elles se rassurent en se iigurant que la supi^matie 
de leur groupe sur ceux qui se permettent de la lui contester Inte- 
resse directement TEtat lui-meme, qu'elle est une affaire d'Etat, et 
que, par consequent, rKtat a le dt voir d intervenir pour la maintenir. 

Dans les exhortations incessammeut r^iterees de la hieraichie 
catholique et protestante, qui menace l'Etat de ruinc et de perdition 
s'il cesse de garantir les privile^es confessioiinels; dans la con- 
viction des proprietaiieü de bieii« jiatiiinouiaux ou leudaux, qui, 
par ccla seul quUls possedent la terre par droit (rheritafje, se croient 
iji^tiiues de Dieu, inviolables et sacrds; dans l iliuMou de «l'Etat des 
travaiüeui s » (A rheiterstaatl. qui, apres une simple computation 
arithnietique, croit devoir saciitier aux pretendus 95% de n^cessiteux, 
les ö7o restants de rirhes; dans les plaidoyers en faveur de droits 
protecteuis tUeves, en vertu de considerations de politique nationale ; 
partout se retrouve et se reproduit la meme pens^e que l'Etat a ie 
devoir de se constituer le protecteur de certains interets. Peu im- 
porte alors, au fond, que Tun de ces interets pr^tende k ^tre l'interet 
universellement pr^ominant et prepondeiant, ou qu*il se contente 
tnodestement de redaiiier Tassistance de l'Etat pour compl^ter oe 
qu'il lui manque de forces. 

Dans la Constitution et la l^gislation des Etats de 1* Orient nous 
reconnaissons le plus souvent Torganisatlon d'int^i^ts sociaux simples 
par le moyen d*une domination absolue sur d'autres. Les luttes 
constitutionnelles du moyen 4ge et des temps modernes ont M con- 
sid^r^es avec nuson du mime point de vue. Lli oü, de nos jours» 
la domination absolue d'une classe sociale sur les autres a ^t^ briste, 
ü n'en demente pas moins, en iait, que les efforts tendant ä Tin- 
fluence politique sont, dans la foimation des partis, en connexion 
intime avec des intärdts sociaux. Les partis politiques reprtentent 
souvent, jusqu a un certain point^ tont Ii la fois une somme d'int^rdts 
collectife tant6t ^conomiques ou religieux, tant6t locaux ou particu- 
laristes. D'oii les noms de parti de la noblesse, pai-ti ultramontain, 
parti des travailleurs, qu'on rencontre dans certains pays d'Europe, 
chacim de ces partis se bergant de rillusion soit de revendiquer 
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Gomme un droit historique la sapr^matie qu'ü a perdue dans VEtat, 
soit de la proclamer par un appel k TaTeiur. 

D'apr^B la description que nouB venons de füre deB aspirations 
sodateB, la raission de TEtat ä leur ^gard peut Itre d^signee sous 
le DOm de missioii de perfectioimeinrat social (Gulturzweck). 

94. — Nous ne noiis ^loignons pas des aspiratioiiB qu'ont les 
groupes sociauz h la dominatioii poli^ue en faisant remarquer qu'elles 
sollt le plus souYent dangereusoB toat k la fois pour la «mlssion de 
puissance» nationale et pour la cmission de garantie» des droits 
individuels. L'P^tat qui s'appuie siir une classe piivilegiee pcid sa 
puissance a l exterieui aussitot que des interets opposes menacent 
les privil^gies. Les interets sociaux sont en conflit avec la «mission 
de garantie» des droits individuels, en taut que, pour se prote^er, 
ils font sentir aux membres recalcitrants la puissance de la commu- 
naute et en abusent puur üppriiner une liberte lejsritime. La deter- 
niination de ce que doit ^tre ii cet i'gard la niission de perfectionne- 
ment social decoule de la notion nieme du lole de l'Etat, en droit. 
L'unite de la volonte populaire serait ronipue si la l^gislation se 
' pretait a favorisor los velk'ites de domination d'un groupe sur les 
autres. Pour peu que l'Etat prenne paiti dans un sens ou un autre, 
rdquüibre interieur est rompu. Les degres du ddveloppement du 
droit sont, en tant qu'il s'agit des rapports des groupes sociaux avec 
TEtat, essentiellemeut les suivants: Quand l'une des formes de 
räconomie sociale, par exemple, Tagriculture, prend decidement la 
prdponddrance sur toutes les autres, la classe la plus forte dispose 
de la puissance publique en ce sens que les faits provenant de sa 
sup^rioritd obtiennent. la sanction de la loi; si d'autres interets 
grandissent dont Tantagonisme, dädaign^ au d^but, ne peut plus 6tre 
compl^tement ^touffS par les dasses dominantes, on Toit suigir le 
«Systeme de la pr^Muience» d'une des classes sur les autres sur le 
temin ^conomique et religieux, ce dont Torganisation des classes 
au moyen Äge et T^tat föodal nous donnent l'exemple le plus proche; 
k mesure que les groupes sociaux se mnltiplient, le priTÜ^ exclusif 
de Tun iait place k Talliance de tous les int^r^ts contnures« qui 
s'accordent dans le sens n^gatif de leur Opposition au priyil^. 
Ainsi Ton voit, au degr^ sup^rieur de d^veloppement, le principe 
de r^galit^ de tous les citoyens pr^idre sa place dans la notion de 
TEtat. G'est, en mdme temps, bien souvent le point de de- 
part de la d^cadence sociale, parce que les masses, s'appuyant 
sur lä coQception purement arithmätique et mecauique des droits 
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de la majoriU, cherebent k feser de tout leur poids snr la minoritö 
des privil^gi^ de rintelligeiice ou de la fortime. 

95. — r Maas partout, et m4me dans les drconstances les plus 
favorables, se manifeste dans les divers corps sociaux la tendance & 
obtenir une position respectivement avantageuse au point de vue de la 
r^partition des charges publiques, En supposant que, dans les Etats 
civüis^s contemporains, TEtat Mt panrenu ä doter r^Uement de droits 
4gaux les diverses classes de la sod^t#, fl lui resterait toujours Ii 
emp^cher que la puissance publique ne föt exploitee par l'uue d'entre 
elles ä son profit exclusif et au di'trimcnt des autres. A cet egard, 
il Importe suituut de «"arreter k la tlieurie de la represciitatioii du 
l)euple. Les aiiciens «etats» (St«nde) re|)ivsentaieüt le pays et la 
populatioü d'apre«? les gronpes tres distincts et fennes qui s'y reu- 
contraieiit. Le.> nouvellt's foiines representatives doivent teiidre ä 
leprt'sentci' le peuple d apres la uiultiplicite de ses eloments con- 
stitutits 'nistoriques et l'unite de ses elemeiits coiistitutifs nationaux. 
Par ((insctiupnt, suivant les donnees de I cxpineiuo, la valeur poli- 
tiqiie des lois rlcctorales coiisiste, avant tout, eii re (lue, roponrtant 
a une exit^^ence iu'\i:ativ(\ i'lles iic tolerent sous le titve de represen- 
tation du peuple aucun interet de classes exclusif. 11 est clair quMl 
est surtout facile de satistaire ä cette condition dans les grands 
Etat?5, oü de noiubreux corps diversement or^aiiises et subdivis^s se 
font contrepoids: c'est meme ce qui les distingue avantageusement 
des petits Etats. Plus la representation nationale est petite, plus 
on voit regner dans son sein la m^fiance r^dproque et la crainte 
que les uns ne soient avantag^s au detriinent des autres. 

96. — £n ce qui eonceme les relations des groupes sodaux 
entre eux, la mission de perfedionnement sodal qui incombe 2i TEtat 
a un objet analogue. Si, tout ä Tbeure, il iailait obvler h ce que 
certains partis absorbassent h leur profit la puissance publique et 
Ii ce que tout fdt sacrifi^ k leurs inter^ts propres, la politique a ici 
ponr mission de prot^ger chaque classe de la sod^t^ contre les em- 
pi^tements et la prepotence des autres. Toutefois, k cet effet, ce 
dont il faut se pr^occuper, c'est unlquement de rill^alite generale 
des moyens eniployes, et nuUement du pr^judice ^conomique qu'une 
des classes causerait k un groupe bostile en abusant de sa libert^. 
Les lois qui defendent anx ouvriers de se coaliser contre les patrons 
et aux patrons de se coaliser contre les ouvriers n'avaient pas ^t^ 
faites, a Vorigine, en vue de faire prendre parti a l'Etat pour les 
uns contie les autres, uiais uuiquenient dans la bonue inteution de 
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protöger rindustrie en g^nöral. Et cependant elles ^taient manvaises 
et ne pouvaient se concifier avec la notion de V^;alit^ des droits, 
parce qa'elles n'^taient pas ^alement favorables aux deux parties ou 
bien ^taient ^alement faciles k ^luder par elleB. 

n sautait aux yeux qu'iin petit nombre de gros capitalutes, 
dans une seide et m^me brauche d'mdustrie, pouvaient, sans violer la 
loi ext^rieurement» a'entendre plus fiM^ileineiit sur leurs int^r^ts com- 
inuns que des ouvriers cent ou mille fois plus nombreux. En sup- 
posant quo la proliibition existante eüt reellement iSU observ^e du 
cöte des jii(*s productem*«, la classe des travailleurs ireii eüt pas 
moins, et n(^cessajrement, continu^ ä se iiu'tier de la loi. Des lors^ 
quel que soit le domm^e resultant au iioiiit de vue tonomique 
des greves d ouvriers concertees, rEtat, d apies les idees actuelles sur 
la justice «ociale, doit s'abstenir d'interdiie les coalitions et se borner 
a veiller a ce que, sous ])rt'tt'xte de liberte, on n'use pas, dans le 
contlit r(''i>l ou preteudu des interets econoiuiques, d'extomüüs, d'in- 
timidations ou de violences. 

La meine attitude convient a l'Etat au müieu de? querelies 
confessionnelles qui peuvent s'elever entrc des groupes de ses res- 
sortissants. Toute communion reügieuse a le droit de proelanier 
que ses croyances sont les seules vraies et justes, de preparer une 
arm^e de missionnaires pour faire de la propagande, ou de chercher 
I)ar son enseignenient a conqu^rir la prepond^rance sur les autres. 
Mais les limites de la tolerance seraieut d^passees si l'Ktat permet- 
tait que, sous le manteau de la religion, on pr4cb&t du haut de la 
chaire le m^pris de confessions Egales en droits, une croisade contre 
leurs Intimes attiibutiions ou la violation des lois du pays. L'histoire 
eontemporaine de l'Autriche montre combien 11 est dif&cile de r^- 
parer, par des changements dans la l^islation, la faute cpmndse 
par TEtat lorsqull prend parti pour une certaine communautä 
eccl^siastique. Les part^anS' les plus chauds de TEtat se conver- 
tissent, apr^s la perte de leurs Privileges, en ennnemis irr^conci- 
liables; et, pour TEtat moderne, ce n*est pa^ trop dire que d'affirmer 
que toute eoncession de Privileges lui prepare, pour Tavenir, en celui 
qui Ta obtenue un ennemi politique. 

Si I on veut d^finir d'une fa^on plus pr^cisc. la mission de per- 
fectiounement social, on peut dire que, dans les conditions que noijs 
avions supposees, eile a pour objet la conservatioü de la paix sociale 
et, avant tout, de la paix ecoiiouiique et confessionellc, dont les 
perturbateurs les plus redoutables ne sont plus aujourd hui certains 
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individus ifiol^s et trop puisaants, mais bien des assomtions arm^s 
pour la lutte contre des int^rßte hostiles. 

II nous reste ä toucher une question qui ne saurait deineurcr 
Sans r^ponse: pourquoi avons-nous choisi le terme de Ciiltiir zweck 
pour designer la missiou de perfectionnement que 1 Etat peut avoir 
u l'egaid de la societ^? Nous r^pondons: que, pour l'Etat, l esbence 
de la civilisation (Cultur) cn cron#al est prdciseiuent, etavanttout, 
(rassurer le d(^veloppement iiaiitique des divers corps sociaux et de 
les faire vivre les uns a cote des autres. La position interai^^diaire 
qu'ils occupent eutie VEtat, consid^re comme pouvoir suprenie, et 
les individiii?, pent sans doute, aux epoques de decadence, mani- 
fester anx depens de l'Etat. Mais le coiivorneinent aurait complete- 
raent atteint son but et le ])erfectionnement social serait a son 
apog^e, lä oü les corps sociaux, renongant a faire predoniiner des 
int^r^ts particuliers, quels qu'ils fussent, ameneraient tout h. la fois 
le renforcement de la nation dans son ensemble et le complet äpa- 
Douissement de la libeite individuelle. 

97. — Pour atteindre ce but et triompber des scissions qui 
se produisent dans la societe, il ne suffit pas, d'aiUeurs, que TEtat 
reste neutre entre les int^r^ts propres des corps sociaux les plus 
pnissants, mamtienne Tordre public et la paiz Interieure et prenne 
la dtfense des droits individuels contre les atteintes des corporations. 
Une semblable attitude aurait un caract^re essentiellement n^atif. 
II Importe qu'il atteigne aussi le but positivement, en d^veloppant 
progressiyement Tesprit public comme base de Tunit^ nationale. 
II faut fiiire contre*poids ä l'indispensable lutte des int^r^ts sociaux 
en fortifiant le sentiment de la solidarit^ nationale, et, pour cela, 
s'appliquer avant tout h cr^er et k entretenir les institutions qui, 
Sans copförer d'avantages k une classe d^tenuin^e de la societe, 
sont accessibles et profitables h tout le monde. 

Par cela menie, sur le temin ^cononiique, l^tat a tout specialo- 
ment poin mission de pourvoir aux moyens de coniniunication necessaires 
tant ä rinterieiir du pays que pour les relations internationales. On peut 
se demander s'il coiivient qu'il etablisse lui-iiiciiie des chemins de 
fer et des oanaux, des giandes routes et des chemins de coniTiiuni- 
cation, ou s'il ViKit mieux (lu'il s'en reniette a Tindustrie privee. 
Ce qui est indiscntal)Ie, c'ost (pie, lä oü la societe a encore peu 
(Vinitiative et d'activit('\ TEtat ne saurait, saus praiid piöjudice iH nr 
le pays, s'absteuir de piovoquer et de ^ontenir les entrepnses de 
cet ordre. En effet, abstraction faite des avautages purement eco- 
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ncaniqueB r^ultant de moyens de commumcation plus paifaits, les 
routes int^eures servent aussi k siinnonter les hosUlit^s et les pr^ 
Tentions locales ou provinclales. Les grandes ligoes de bateanx a 
vapeur transatlaiitiques qui relient VAn^eterre & ses colonies loin- 
tUBßs nepomiaieiit pas BubeiBter avec les seules ressources de rindustrie 
priv4e; plnsieurs d'entre elles out abfiolumeDt besom, poinr se main- 
tenir, d'un subside de TEtat. Personne ne conteste que ce sabside 
ne doive 6tre accordiß du moment qae TabstentioiL de TEtat aurait 
poar effet de priver ces possessions lointaines de lears relations n^- 
cessaires avec la m^tropole. 

On peut en dire autant de rorganisation, k rint^em* du pays, 
de Services postaux parfois peu productife. Sans doute, il est pos- 
sible que Ton n'observe pas toujouis une stricte iinpartialite et que, 
par exemple, plusieurs lignes faisaut coucuirence , l'Etat accorde 
aux unes un appui qu'il lefuse aux autres. II u'est pas de f^rand 
pays oü Ton irentende des plaintes sur ce que ceitaiues r^gions out 
avaiitagees par rapport a d'autres dans le trace des grandes 
voies de comnumication. Plus l'esprit particulariste est encoredeve- 
loppe, plus li y a de reehunations et de recriininations, On ne 
saurait uier, notamnient, (|ue les Etats federatifs composes d'une 
s^rie de plus petits temtoires ont ä lutter, dans l'etablissement de 
lignes dinieret collectif, contre d'ardentes rivaiites. Qu'on veuille 
bien se rappeler I histoire des Etats g^neraux de Hollande dans les 
demiers siecles et les debats si auimes qui ont eu lieu naguere en 
Suisse a propos du percement des Alpes. 

Dans le domaine des interets intellectuels et des divisions en 
matiere d'Eglises, une conciliation peut etre prejiaree et facilitee 
par la solUcitude vou^e aux ai*ts, ä la science et aux ecoles. 

Quant avx arts, les Etats si avanc^es de la Gr^ce antique et 
rSglise du moyen ftge donnent un exemple qu' on ne saurait perdre de Tue . 

II n'est pas douteux que, pendant la p^riode oü TEglise a Ü& 
ai florissante, les encouragements donn^ aux Etablissements scienti- 
fiquesy ä rarcbitecturei k la peinture, ont puissament contribuE k 
maintemr TunitE de la foi catholique. £n se plagant au point de 
vue exdusif de la «mission de garantie des droits individuels», on 
peut eontester que TEtat alt, d'aucune fa^on« k s'occuper d'art; et 
pourtant on accordera certainement qu'il est uüle d*exciter la vertu 
cr^atrice cbez les artistes, en d^veloppant dans les masses le sens 
dn beau et, spEdalement dans les classes ais^s, un goüt plus raffinE. 

Toutefois, de nos jours, on ne saurait nier que l'art monumen- 
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tal, la scidpture et la peinture d'histoire, loin d*en 6tre r^duits h 
avoir besoin de la bieavelllance de TEtat, aident, aa contiaire, ptds* 
sament VEtat, s'üb sont soutenus avec intelligeDce, k remplir la mis* 
fiion de peifectionnement social qui lui incombe. La c mission de 
puissance nationale» eUe-mftme est int^ress^ k ce que ces arts 
soient encourag^s. On a pr^tendu parfois que les d^enseuis de la 
forme r^publicaine et de la d^mocratie sont indiffiSrents ä Tart. et 
que r^ciat des monarchies est indispensable a reclosion d'ceuvres 
(Vart remarquables : ces defenseurs se sont preoccupes avec raison 
de düimcr uu dcinenti a cette opinion. Qui oserait affiniier qu'il 
iiiii>orte peu au patriotisme , au sentinient de l'honneur national et 
de l'unite natioiütle, que les grands fait^ de riiistoire et les statues 
des hommes illustres soient livres a la roiiteiiipiatjoii des generations 
l\ venir? Si l'firt dramatique, cedant de ])lus en plus a, une vuljraire 
soif de beiietices, glisse sur la pente de la ^Tossierett^ et de riiiiinora- 
lite, l'Etat peut-il se desinterei^ser de ce faitV Est-il iiidirtereut que 
les tribunaux rendent la justice dans des reduits obscuis ou dans 
de grandes et belies salles daires, que la iiiajcste exterieure de la 
repr^sentation nationale d un gi*and pays s'aftirme dans la beaut^ archi- 
tecturale du bätiment des seances? Les grandes e<dlections, les musees, 
les galeiies, sont-ce choses indifferentes a l'Etat? Ou bien soutiendra-t-on 
que des societes par actions sauraient donner satisfaction aux besoins 
artistiques du peuple, sous la forme d'entreprises finand^rement pro- 
ducüves? Une societe peut suf&re pour un jardin zoologique ou un aqaa- 
rium, niais certainement non pour des creations artistiques grandioses. 

II n'en est pas autrement des institutions sdentifiques. La, comme 
dans les arts, les t&cbes de la civilisation nationale se confondent 
ayec Tid^e humanitaire. Des fondations priv^es peuvent, il y en a 
des exemples anx Etats-Unis, rendre des Services signal^s en cr^ant 
des ^coles sup^rieures. Mais il ne laut pas oublier que, par leur 
caract^re surtout privd et ä raison des conditions pofi4es par lenrs 
createurs, de semblables fondations risquent, dans le couis des temps, 
de se trouver en confiit avec les int^r^ts intellectuels g^n^raux du 
pays et d'^tre un obstacle aux progr^s de la science. La difficult^ 
de transformer selon les besoins actuels les institutions Tieillies 
de Tuniversit^ d*Oxford a tenu surtout ä la prepond^rance des in- 
fluences d'ordre priv4 ou corporatives. II va sans dire que, la oü 
les ^coles sup^rieures d^pendent de TEtat, il ne s'ensuit nnllement 
que la formation d'un corps de fonctionnaires ou d'eccläsiastiques 
destines k pourvoir aux Services publics pidsse etre considere comme 
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le t)ut final de la itcience. La iin>sion de devulüppemeiit nodal exige, au 
contiaiie, quo les ecoles savantes soient prot^gees tont a la fois 
coiitre les claiises a^«oi vissaiitet^ d'actes de fondation vieillis et conti-e 
ies influences e.'^scntielleniciit cliangeantes des intoiets adniiiiistratifs. 
Queis que piiissent etre les defauts reproch^s de part ou d'autre 
aiix iiniversite'^ nllpinandes, il est incontestahlc (lu'elles tiennent 
heureusement le imlieu entre la lourdeur corporative des univevsites 
anglaises qui datent du moyen dge, la dependance administrative 
des umversit^s fran^aises ou italiennes, et l'espnt de paiti ou de 
coterio qui regne dans les univemtäs dites iibres de Belgique et 
des Etats-Unis. 

En ce qui concerne les ecoles piimaires, il suffira de dire ici 
qu'elles sont indispensables au point de Tue de la cultare du pays. 
La plupart des Etats ont tranehe dans le sens affinnatif la question 
de renseignement obligatoire, et il n*est pas n^cessalre en ÄUemagne 
de justifier cette Solution % Tenconti'e de Tincurie ou du caprice des 
parents. Mais il y a lieu de rappeler que les id^es civiques et 
lalques dans l'^cole sont encore presque paitout en lutte avec les 
pr^tentions des cultes reconnus. H faut aniTer, au point de vue de 
la civilisation, ä concüier le droit de libre enseignement religieux 
appartenant ä cbaque Eglise, le droit des parents de d^terminer la 
direction de T^ducation religieuse de leurs en&nts, et le droit de 
rEtat d'assurer äkss V^cole le developpement humain de la personna- 
15t4 conti*e Tassei-vissement de Tintol^rance ecclesiastique. Les opi- 
nions sur l'organisation de l'ecole sont d'autaut plus divergentes que 
les diverses comiuuuions comptent plus sur l'ecole pour preparer 
leur influcnce sur la uiarche des affaires publique?. Mais c'est 
precisement pour cela quo le role de l'Etat nous parait tr^s claire- 
ment iiidiqiu'. 

08. — Eutin, il s'agit de voir comment Venquete que nous 
avons poursuivie et ses resultats se conipoi tent par rapport au droit 
constitutionnel contcmporain. La plupart des constitutions se sont 
abstenues de preciser les buts que l'Etat doit se proposer. 

En rcvancbe, dans les Confederations, on a pourvu h. la neces- 
site de distinguer le cercle d'activite des pouvoirs federaux, des 
attributions reservees aux gouveniements locaux, en attribuant sp6- 
cialement certains objets aux autorites federale.«:. 

La Constitution des Etats-Unis dit dans son pr^anibulc 
qu'ils ont 4te fonnes en vue: «d'amener une union plus parfaite, 
d'organiser la justice, d'assurer la paix int^eure, de pourvolr k la 
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defense coiumuiie contre les ennemis du dehots, d'accrottre la pros- 
p^rit^ publique, de conserver les Menlaits de la libert6 aux fonda- 
tmra et h leurs descendants.» 

La Constitution f^d^rale suisse de 1874 d^clare, dans son pre- 
ambule, que la Confederation a voiilu cattViniir ralliaiue des Confe- 
(leips, uiaintenir et accioitiv rumu'. ia tbrce et rhoniieur de hi natiou 
feuis.se», et, dans sou article 'J , que «la Confederation a pour but 
d'assurer l'indt ptudance de la patrie contre l'etranger, de maintenir 
la traiKiuillite et 1' ordre ä riiiterieiu-, de proteger la liherte et les 
droits des Confedcrt's et d accioHre leiii ( immune prosperite.» 

La cniiRtitiiti »!! de l'empire d'Alleiiiagiie indiqiie comuie huts 
de la Confederation: la protection du territoire nati(mal ( Emission de 
puis5<ance nationale»), la j^roter tion du droit en vigueur sur ie terri- 
toire de l'empire («niission de <,a\raiitie > de la liberte ou des droits 
individuell) et le developpenient de la ])roKperite publique eu Alle- 
magne (mission de perfectionnement social). 

Cette demi^re Constitution repond donc exactement ä la divi- 
sion tripartite des missions de l'Etat que nous avons exposee. Dans 
le preambuie de la Constitution des Etats-Unis, la nieme chose est 
dite en des termes un peu diflferentf-. Dans celle de la Buisse, le 
pr^ainbule ne touche gnöre qu'ä la mission de puissance nationale, 
mais les deuz autres sont aussi indiqu^s dairement dans rarticle 2. 
Pour la mission de perfectionnement social, rindication contenue dans 
la Constitution allemande est la moins pr^se: eile ne donne qu'une 
idee vague de la comp^tence propre aux autoiit^ föderales. Gar, 
tandis que l'unification de l'arm^e et des branches les plus impor- 
tantes du droit met en ^vidence les missions de puissance et de 
garantie, on ne saurait affinner que, en deliors de T^conomie politi- 
que, la mission de perfectionnement rentre dans la comp^tence Ud€' 
rale. Les grands Etablissements sdentifiques et artistiques, tout ce 
qui toucbe h Tinstraction publique, dans le sens le plus large du 
mot, et a 1' Organisation des cultes releve des gouvernements locaux. 
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De rjiamouie des missions de FEtat 

Sommaire: 99. Relation des aetes de l'Etat arec l«t missions qni lui incom- 

beut, comme question de prmcipe politiqufe. — 100. Connexit^ intime des 
uiissions de l'Etat dans sa nature unitaire. — 101. Unitß de lu force (Macht) 
et du droit. — 102. Mani^re dont les missions do TEtat se sucrJ'dpnt dans 
riiiätoire den nutium. — 103. Relation des idees &ur la miübiuu u rcmplir, 
arec la nationalit^. — 104. Lea missions de l'Etat se pr£smt«nt diffi£remment 
dans les Etats dvüis^^s (ontemporains: France, Amöriqne dii Nord, Angleterre, 
Italie, Allemafyne. — Klö. Troubles dans l'hannouio des missions de l'Etat par 
suite de collision entre des puissances tierces ou par suite de guerre; pnis, 
par auite de r^voltttions int^eores. — 106. IMconvertes scientifiqnes et fon* 
dattons rel^'euses. — 107. Antagonismes nationaux dans le sein de l'Etai 
L'Autriche et I i 'I'nr j nie. — 108. Contradictions accidentelles dans les missions 
de l'Etat, d Jever au moyen de l'expropriation t'orcee et de la justice adminis- 
trative. — loa. Lqs directiüuä iuudaiueiitales de ia polilique couäervatrice, 
r^fonnatrice et radicale se d^terminent d^apris la relation eabre les misdona 
de l'Etat et les moyens de les rcmplir. — 110. La politique radicale Corres- 
pond aux etats de crise de l'Etat. — III. Garanties de la r^alisation 
harmoniqae des missions de l'Etat : Droit des gens et Droit public. — 112. Le 
Droit public comme r^ultante des fiiits qoi doninent la politique conatita* 
ti(HinelIe. — 113. Condusion. 

99. — Nous avons etudie successivement les missions de l'Etat 
sous la triple face de 1' Organisation de la paissance nationale, de la 
garanüe de la liberte individuelle et du perfectionnement social, et 
relev^ les prindpales applications eu lesquelles la connaissance de 
ces missions prend corps ou devrait prendre corps. Pour la politi- 
que pratique, donner certains buts positifs ä Tactivit^ de TEtat re- 
vtent a dire que nul acte de l'Etat ne se justifie que s^il est fait en 
vue d'atteindre un de ces buts, ou tout au moins ne doit aller k 
Tencontre. 

En tant qu'il s'agit de preciser le rapport entre un acte et 
l'une des missions que l'Etat doit reinplir, II y a tout d'abord, comme 
nous r avons d^t^ dit, une question de principe, pour la Solution de 
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laquelle ou peut se demander si la mesure dont Ü s'agit d^passe 
le bat qne TEtat doit aw ea vue et» ensuite, si eile est contraire 
k ce bat, seit en elle-mdme, seit par ses effets noa imm^diatement 
Toaltts mais probables. Dans le demier cas, la Solution finale est 
subordonn^ & la preave du rapport de caosalite sar le tenrain des 
&its accomplis. n faadrait, en toat cas, r^prouver an acte politiqae 
dont le but probable et reconnaissable serait en harmonie avec les 
missions de r£tat, mais dont les effets, inalgie les intentions pro* 
clam^es par ses auteurs, seraient en demi^re analysc coutraires h, 
ces missions. 

Le plus soiivent la contioversc sur la qucstioii de principe iiait 
de la noüon, en apparence .subjecüve, que se font de l ICtat les corps 
sociaux participant ou interesses a un acte {^ouveriiemcntal. IVun 
c6t(5, on affirme que d'apr^s les missions qui inconibent a TEtat il devait 
etre satisfait a. reitaines exigences; de l'autre, ou le nie iiaree qu'il 
ne s'agissait, au cas particulier, que de rinteivt exclusif d une classc 
determinee. C'est ainsi que les partisans de resclavap;e aux Etats- 
Unis defeiidaient riiistitution en soutenant que la culture du cotou 
r^pondait ii uii besoin universel de Tbuinauite, et devait obtenir la 
garantie de TEtat en tant que constituant la source de la richesse 
nationale; de meme, les grands propridtaires fonciers en AngleteiTe 
reprdsentaient le maintien des droits sur les c^räales comme inte- 
ressant la nation tout enti^re; et il ea est encore de meme des 
commontstes et socialistes, aux yeux de qai TEtat n'a ittÄ cr^ que 
pour eux. 

100. — Toutefois, il ne suffit pas de se pr^occuper du rapport 
ideal d*un acte d^teimin^ avec l'une des missions qui incombent a 
VEtat; il laut encore qne Ton n^agjsse ä Tencontre d*aucane de ces 
missions, et la politiqae praüqae doit n^cessairement avoir les yeux 
oayerts sur les rapports ^yentaels de Tacte avec toates les missions 
de TEtat. A cet effet» ü convient de rechercher quelle est la relation 
des trois missions entre elles et si l'une d'elles m^rite oa non plaa 
d*attention qae les aatres. 

En priacipe, il ne saaiait y avoir de contradictioa intime entre 
elles: l'unit^ m§me de TEtat s'y oppose. Chaque mission n'est, en 
somme, que Vane des attribations d'un sail et meme coi-ps; on ne 
comprendrait donc pas qu' elles pussent se contrarier. Si Ton admet 
que toutes les missions de l'Etat, quel qu'en soit le nombre, ont 
toutes un point de contact necessaire dans Tunite de l'Etat, il en 
resulte cette loi tres importante pour la science politique, ä .savoir: 
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Que tout acte des pouvuii.^ pubücs ou de la socMte, contraire 
a l'une (l(^s missiuns de l'Etat, est nuisible, en demiere aualj^se, au 
poiiit de viie de toutes les autres; 

ou, en d'autres icitucs: 

Qu'il est madiiiissible ä la longue, qu'oii tiavaille exclusive- 
meut ä rempiir Tune des missions en ne tenaiit pas compte des autres. 

Par conseqiient. poiir se foiiucr uiie idde nette et complete d uu 
acte politique, l'homme d'Etat est tenu d en recbercher, tout d'abord, 
le rapport avec les divei-ses missions de l'Etat. 

101. — Sans deute, dans ces derniers temps, rharmonie des 
missions de l'Etat parait avoir ete fr^uemment contredite par la mar 
xime: «La force pnme le droit» ou, k l'inverse, «le droit prime 
la force». Dans la science, il n'y a pas de place pom l'^tude de 
semblables auüth^ses entre la force et le droit. 

La force on la puissanee (Macht) ne se oomprend pas sans 
un fondement juridi^ue» m le droit saus des moyens de coercitiion, da 
moment que FEtat a cess^ d'Stre un simple fiiit physique, langer 
au sentiment moral. L'histoire du droit a pi^is^ent cela de 
parüculier que toutes les sitoations violentes (Machtzustsende), 
dans la soci^ himiaine, deviennent Ugitimes quand elles durent et 
que, au contratie, tous les organismes jmidiques en formation sont 
Obligos de devenir forts pour se fedre accepter comme des faits 
accomplis. Qu'on veuille bien, d'ailleurs, le remarquer: Tid^e de 
droit se mamfeste toujours dans TEtat sous une double forme: d'ime 
pait, sous Celle de l'egalite, dans laquelle eile nie, malgre l'existence 
de diff^rences naturelles, la pr^ponderance physique d'un lioinme sur 
les autres ou d un groupe .social sur les autres ; d'autre pari, sous 
Celle de la force ou de la puibsauce (iMaclit), en ce que cette 6galit^ 
ue peut se realiser que dans T Organisation de forces susceptibles de 
grandir la volonte de la paitie materiellenient la plus faible et de 
l'aider a surmonter ce qui est contraire au droit (das Unrecht). 
Dans sa premiere qualit«, l'idee de droit nie le fait naturel de 
Tinegale repartition dos forces parmi les iiommes; dans la seconde, 
eile surmoute pratiqueinent ces iuägalites sur le terrain qui lui 
appartient. 

102. — La complete harmonie des missions de TEtat et des 
moyens destin^s a les rempiir, si confoime qu'elle puisse dtre ä la 
nature de TEtat, est essentieUement la fin demiere et le plus haut 
id^al de la politique; eile se r^alise historiquement de la &^n la 
plus complete dans les p^odes de la vie d'un Etat qu'on a coutume 
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d'appeler son beau temps, son temps d'(^panoiiis6ement (Blüthezeit). 

Lcs peuples se devcloppent sensiblenient comme les individus, qui, 
aux divers degres de lern* äge, ii'attcigneiit janiais en tout a la fois 
la plus haute limite de leurs forces pbysiqiies et intellectucUes. La 
beaut^, juvenile, la vigueur, In resoUition, requite ot la doucour, 
l'expeiience et la sagesse n'aijparaisseiit janmis simultaiieuieiit daim 
la peisonne huniaine. 

Etudiee dans riiistoiro ih^s pou])Ios et des Etats, Vu\vv poli- 
tique des missions (ic i Etat se manife.ste de fa^ons fort dittcrentes. 
On s'ost fait parfdis de sinpulieres idee^? sur la manicre de combiner 
dans la pratique les iiotions de force, de respeet de? droits indivi- 
duels et de perfectionnement social. Lc plus souvent l'uue des trois 
missions apparait tout a la fois comnie un inoyen d en remplir une 
autre, ce qui, en politique, est d'ailleurs tliroriquement correct; 
ainsi, la force comme resiiltat du respect du droit, le perfectionne- 
ment social comme resultat de la prMominance du gen^ral sur l'in- 
dividuel, ou vice versa. Tout comme la chimie organique tire 
d'un tr^s petit nombre de corps simples, gr&ce ä la r^partition in- 
egale de leurs atomes, toute une sMe de combinaisons diff^rentei» 
et pourtant isomeres, de m^me lliistonen remarque, sur le fonde- 
ment des id^es ^lementaires quant aux devoirs et au role de l*£tat» 
une infinite de fonnes et de manifestations diverses dans les instita- 
tions, les moeuis, les coutumes juridiques et les lois. Ainsi, on ne 
säurait m^connaltre que, dans Hustoire des pays le plus richement 
döveloppes, les missions de FEtat succMent en ce sens que le 
sentiment des nations, en comparant buts et moyens, attribue k 
Tune des tendances fondamaitales de TEtat une importance plua 
grande qu'anx autres. 

D'apr^s ce que nous avons indique, les missions de l'Etat se 
sont succede le plus souvoiit de la fu^on suivaiite: 1) la «luission de 
puissauce», sur la base d une autoriti^ theocratique ou d'une Organi- 
sation guerri^re, au debut du d^veloppemeut ou comme etat de choses 
permanent dans les Et^ts inconipletenirnt constitues; 2) la « mission 
de f:^arantie des droits iiidividuelss , coninie uiie reartion se mani- 
festant dans l'csprit public contre l'exces des moyens de cocrcition 
et avec la(iuelle le droit 6c\it fait, en gen^rai, son apparition dans 
l'bistoire; 3) la mission de perfectionnement social, dans laquelle la 
notion de l'Etat se dresse au dessus des conflits d'iuterets sonaiix. 
On peut aussi aborder a un autre point de vue Thistoire des rap- 
ports qu'ont entre elles les missiions de TEtat, les studier d'apräs 
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l'influence des id^es de droit intematioiial qai est plus profonde 
chez tel peuple qne ehez tel auti-e. 

103. — L'essence si difficile ä d^terminer de la nationaüte, 
que la nouvelle Psychologie nationale (Völkerpsychologie) s*efforce 
de sonder, deviendrait aossi plus claire si, sor la hase d'une 4tude 
comparative, on recherchait avec plus de soin, chez les peuples civi- 
lis^s contemporainB, Tid^e qu'ils se font des devoirs de TEtat en 
eux-memes et dans leur corr^lation intime. H y aurait ä. examiner 
Bortottt deiix points: dans quelle mesm-e les mSmes id^s sur cette 
mati^re se sont-elles i-^pandues dans le peuple? et quelles contra- 
dictions ou erreurs se soiit produites suivant quc le peuple est plus 
ou moins avance dans la civilisation? Des idees particulieres siir le 
rapport des diverses missions de TEtat cntre elles et sur les nioyons 
de les remplir etablissent, a ims yeux, uiic ditference caracteiistique 
entre les natioiis plus ou moins civilisces. 

104. — Püur lious en t(>nir an rauf? a assigner aux diverses 
missions de l'Etat, nnns vemarquerons, par exemple, que la «niission 
de pnissanre^ se m i tie surtout preponderante la oü la centialisa- 
tion adiniuistrative donne satisfaction a Tesprit iiul)lic et ou roii ])r('- 
tend ä une certaiiie snpmorite sur les autres nations. Cette tendance 
se reniarque essentielleiuent dans le caractere national des Fnui(;ais, 
tel qu'ü s est fa^onne dei)uis le commeucemeut du XVIP siede. A 
cela s'ajoute, negativement, que la niission de peiiectionnenient 
social a re^u jusqu'a preseut en France la plus luince satisfaction. 
L'equilibre social roinpu par la feodalite n'a pas ete retabU par les 
r^volutioQS; et la tendance abusivement egalitaire d'une conception 
pnrement individualiste de l'Etat aboutit, apr^s comnie avant« a un 
gouvernement qui, suivant l'occasion. s'appuie sur Tarm^e, ou sur 
le clerge, ou sur les inasses. L'hostilit^ des protectionnistes et des 
Partisans du libre behänge, de l'Eglise privü^^e et de Tinstmction 
populaire libre, des int^r^ts ouvriers et du eapital est encore loin 
de se calmer, bien que, depuis 1871» la haine entretenue contre 
TAllemagne jette un maiiteau sur les divisions intestines. 

Anx £tats*Uni8, la mission de garantie de la libert^ individuelle, 
comme nous Tavons dit pi^cedemment, a une importance si prepond^ 
rante qu'elle tient constainment en ^chec les moyens coercitifs affectös au 
mamtien de l'ordre public. Mais on ne saurait m^connaitre que 
gräce anx conditions de Torganisation sociale l'^alit^ des droits in- 
dividuels trouve, tönt au moins dans les Etats du Nord et de TOuest, 
Tappui que la loi abstraite d*une souverainetä du peuple nominale 
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eherche vainement h remplacer en France. Dans r^norme flot de 
popolaAton qui se diverse dans l'int^rieur du contineat amäricain et 
qui 8*arrSte k peine aux Mootagnes rocheuses, II n'est provisoirement 
paB possible que Tindividii, r^diiit h. s'aider et ä se d^lendre tout 
seid, pense ä autre cliose qu'k lui-m^me et aux siens. Le d^nr de 
lEÜre une rapide fortune qui amme ransemble d*une population exclusive- 
ment compos^e de nouveaux-venus, detouine m^me les classes d^jä ais^s 
des afiaires x)ubliques. De llicefiütremarquablequ'entrelemomeiit de 
sa Promulgation et la gnerre de S^cession la Constitution de TAm^rique 
du Nord ne parvint pas, au grand d^triment de la nation, ä se plier 
' aux modifications et aux transformations sociales qui s'^ent pro- 
duites dans rUnion. Aux yeux des homiues politiques am^ricalns, cette 
longue immobilite de la Constitution, sous l'empiie de Tadmiration 
vouee a ses aiitciirs ot de la croyance aussi vaine que generale en 
sa peifection, est uii fait qui a autaut favoiise reclosiun de la guerrc 
civile qu'entrave le retablibteiuont de la paix inteiieure. Evideui- 
ment le «perfectioimement sociuU (Cultui/weck) bcra le grand Pro- 
bleme qui se posera tres prochaiuement pour l'Union; cai ü s'agira 
de rendre possible, sur la base de l'^galite civique, la coexistence 
dans le meme cojps social de ceiitaines d"Eglises et de sectes dif- 
ferentes; des diverses nationalites representees panni les emigrants 
et dont quclqucs-unes, par excmple les Irlandais, s'eftorceut egalement 
de se recoustituer; des esclaves aftVancliis et des planteurs violeiu- 
ment d^possed^s de ce quiieur appartenait; des ressortissants des trois 
grandes races liumaines, qui sout repröseut^^es essentiellement pai' d'iii- 
nombrables AUemauds, des Geltes, des Latins, des n^res et des Chinois. 

Tout autre est Tiinage que nous oüre le pays d'oü sont sortis 
les plus noinbrcux colons de TAmerique du Nord. La «niission de 
garanüe des droits iudividuels», abstraction faite des droits civiques et 
poUtiques, est insuffisanunent remplie en Angleterre. La notion du 
droit priv£ n*a pas re^u dans la sdence son completd^veloppement; 
les classes pauTres ne sont pas suffisamment prot^g^es dans la de- 
fense judiciaire de leurs int^r^ts civüs. En revanche, h c6te de 
r^panouissement de sa puissance maritime et malgrd son caract^re 
fonci&rement aristocnitique, TAngleterre a donn£, dans les derniers 
siädes, le spectacle d'une heureuse fusion dies classes influentes de 
la S0Gi6t6 dans Tunit^ de la vie publique. Gneist a tr^ bleu mon- 
ti^ comment, dans ce pays, les problemes de Tadministration pu- 
blique se sont concili^s avec Torganisation sociale. Mais, depuis un 
ceitain nombre d'ann^es, 11 s*e8t op^r^ ä cet egard une sensible 
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transformation. L'accroissement du Proletariat et de la population 
Ottvri^re des grandes vüles, ä c6t6 de raccumulation de capitauz co- 
lossaux, a modifi^, au d^tiiment des couches moyenoes, la composition 
dtt Corps social. K^anmoins, malgr^ la plus grande in^galitä dans 
la r6partition des terres et Tabsence, dans la population runde, 
d'une classe de petits propii^taires, la paix sociale a ^ moins mena- 
€^e en Angleteire par des agitations sodalistes que dans maint 
Etat dtt cottttoent 

Lltalie et rAllemagne sont ^galement entr^es dans uue periode 
de transltion. Elles avaient toutes deuz de commun que, par soite du 
morcellemeut du. tenitoire, la «mission de pmssance uationaie» y avait 
-^t^ rel^gn^ k rarrifere-plan; que la picpond^rance y etait donn^e 
aux int^rets gen^raux de rhumanit^ dans les arts et les sciences; 
que les livalites et les conflits d'iiiterets locaux et provmciaux y 
avaient piis mie acuite toute paiticulieie ; que les forces dconomiques 
y etaient paialysees par Vesprit de particularisme des gouveriiements, 
et qu'elles etaient soumises ä une meine i)olititjiie de tut^lle agis- 
f?ant sous la fonm^ d'uue sollicitude i)atiiarcale. Eufiii, elles se res- 
seuiblent ein ore eii ee q«e l'esprit national s'est r^veille simultanement 
chez elles datis le soiitiiflent des bizaireries et de l'arbitraire que le 
particularisnie avait mtroduits dans les foruies politiques et les; barrieres 
territoriales, dans les institntions economiqucs, civiles et ciiuiinelles. 

Mais les deux Etats difterent en ce que, en Italic, inalgre 
l'unite de la croyance religieuse, l'esprit revolutiounaire a toujours 

dans les masses et n'a cess^ d'^branler le respect uon seale- 
ment des institutions poUüques, mais encore du di'oit positif, en genö- 
Tai; tandis qu'en Allemagne la divereite de la vie sociale et de la 
culture intellectuelle dans les differents Etats, ainsi que la pr^pon» 
d^rance donnäe au droit piivä dans radnünistration, amen^rent dans 
la Tie publique k accorder une importance exag^rte et un peu ex* 
«lusive It la l^galitö porement ext^ri^nre. 

Du reste, ü &ut Favouer, ä cöt^ de la longue foiblesse du 
f^ntiment national en Allemagne, on ne peut que reconnaitre le 
d^veloppement tont ä iait renuuquable de la vie sdentifique etVab- 
sence de contrastes tiop marqu^s dans la distribution des richesses 
parmi les diverses classes de la population. Les Allenuinds et les 
Italiens ont maintenant ä t&cher de fortifier le sentiment de l'unite 
nationale et de subordonner les int^r^ts particuliers et locaux Ii ceux 
4e la nation tout entii^re; il n'est pas n^cessaire pour cela d'an^- 
antir, h l'exemple de la centi'alisation frangaise, toute initiatiTe, toute 
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in(!(^pendance locale; mais il faut aniver a combiner Tid^e de la li* 
bert^ individuelle avee les (Clements coi'poratifs et sociaux et jeter 
le tout dans le creiiset de Funit^ nationale. En Allemagne, oü l'ad- 
ministration de l'Etat a atteint un haut degr^ de peifection profes- 
sionnelle, on a pu voir avec surprise que, malgre ime Organisation 
des dcoles r^put^e niagistraJe, une culture intellectuelle txha generale 
et nne police peu pr^ toute-pnissante, de s^rieuses difficult^s ont 
surgi sur*le terrain religieux dans ce qu'on a appel^ le Kultur- 
kampf, et de graves perturbations se sont produites danaledomaine 
tonomique par suite du rapide d^veloppement de la d^mocratie so- 
ciale, et ce, pr^cis^ment au moment oü Ton croyait, apr^s avoir con- 
somm^ Funit^ nationale, pouvoir coinpter sur une periode de repos. 

105. — Des indications trop courtes et bien superficielles que 
nous venons de donner sur la Situation actuelle de quelques Etats 
conteinporains, nons tirons cette conclusion generale: que rharmonie 
des missions de l'Etat est tres directement souraise a des perturba- 
tions Uistoriques et que le devLi()i)])eincnl v^^-A et uniforme des insti- 
tutions destiuees ä remplir ces missions se trouve presque partout 
entrave en fait. 

La cause en est, d'une i)ait, quo le seiitiinoiit national est 
doniine par les faits qui concernent ])lus s])ecialenn'nt uuc seule 
des missions, d'autre pait, que la niaiclie des Etiits u c^t pas ex- 
clusivement deteniiinee par le plus ou moins haut degre diutelli- 
gence et de clairvnyance politiques. 

Tons les Etats siibissent des secousses par suite d'evenements 
absolument independants de leur volonte. La guerre que se tont 
deux nations ennemies a souvent des consequences economiques et 
juridiques ronsid(^ral)los pour des tiers. Les craintes de guerre qui 
ont subsiste pendant des ann^es en Allemagne et en France ont 
leur contre-coup non seulement en Angleterre et en Antriebe, mais 
meine au delä de l'Oeean, tout comme la guerre civile aux Etats- 
Unis a exerc^ une sensible influence sur la production industrielle 
de l'Europe. II arrive souvent que les erreors tonomiques qui 
proYoquent une crise dans un pays se paient aussi dans des contr^es 
fort lointaines par des gens qui n'en peuvent mais. Plus les relations 
des peuples sont intimes et fr^quentes, plus les malheurs qui se 
produisent sur un point quelconqne du globe se font sentir au delä 
des pays directement atteints. Les effets d'un mauvais gouveme* 
ment dans un pays ne s'arr§tent jamais & la fronti^re. Par suite, 
le d^veloppement voulu et d^sir^ et rbarmonie des missions de 
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l'Etat sttbissent des intenruptioiis tant6t m^rit^es, tant6t imm^ritöeSf 
et les faits peuvent Imposer Ii 1a politique pratique certains deveire 
sp^ciaux en dehors de ceux qiii hü incotnbent en g^n^ral. Lors- 
qu'nne guene devient subitement imrninente, la « mission de puis- 
saiicc nationale » passe natiiiellement siir le i>remior plan et l'on est 
amene a donner anx ressources et aux finances du pays iine autre 
destinatiou que Celle qu'on eüt pref^ree au point de vuo du iieifec- 
tionnement social. Lorsque la fruerre eclate reellcment, eile ane- 
antit peut-etre le travail cconomique de bleu des pcriodes anterieures 
et, ponr la bien mener. il peut devenir ni^ccssaiie de restreindie 
Tnomentanement la libeite individuelle. La uecessite de se deleiidre 
contrc renvabisseuv domiiie tonte autre consideration, tant que le 
daiifjer sub?iste. Mais c'est preciseinent au milieu de ccs 5:ccoiisses 
que .^e revrlo la loi de rharnionie; car toutes les fois qu'il laut con- 
centrer toutes les ressources sur un meme point pour assurer la 
conservation de l'Etat, Celles qui devaient servir ä atteindre les 
niissioDS de garantie ou de perfectionnement social, sont necessaire- 
mant amoindries ou an^aties pour un tenips plus ou moins long. 

106. — II peut se produire, m^me dans la vie Interieure des 
Etats, des perturbations qu'on ne saurait calculer a l avance et qui 
Tompent dans la politiqiie la tranquille unifonnit^ du d^veloppement 
et, par suite, Hiannonie des missions de TEtat. 

Paimi ces ^v^nements, qui ^cbappeut ä la pr^voyance et k 
la direction des bommes d'Etat, nous signalerons notamment les di- 
couvertes scientifiques dont rapplication modifie brusquement V^qui- 
libre Cconomique et les i^vClations des puissanees intellectnelles 
qui donnent aux idCes une direction absolument nonvelle. 

Dans le domaine technique, 11 suffit de rappeler la transfonna- 
tion du monde contemporain par bi dCcouTerte de la macbine ä vapenr et 
Textension des cbemins de fer. Dans le domaine spirituel, il faut 
mentiottner les grandes fondaüons de religions et la B^rme. La 
politique est impuissante k dominer de semblables ^v^nements. H» 
font sortir de leur orbite TF^tat et la societe. Le prix que 
toute grande decouvcrte rednnie pour le progr^S qu'elle fait faire a 
l'esprit liuiuain, est une somme de cbangements trfes douloureux pour 
la Periode directement atteinte. La difference dans la faQon dont 
ces cbnses etaieut euvisagees autrefois et le sont aujourd iuii con- 
siste en ce que la politique d'autrefois, pour uiaintenir l'etat de 
choses existant, cherchait a doinmer la science et les idees, et pr6- 
cipitait la cbute de l'Etat en luttant contre les nouveaut^s, tandis 
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que la poUtique conitemporaine, compreuaut son impiiüfsance a cet 
^gard, latsse Tesprit humain se mouvoir libi'eiiieut et poursuivre sa 
voie, et parvient ainsi ä mod^rer Thostilit^ des iddes nouvelles contre 
le pass^. 

107. — L*ane des plus graves peiturfoations qu'il y ait It re- 
lever augomillrai dans rhamoaie des missions de r£tat est le puis- 
sant essor des id^es de uationalite dans le sein des Etats dans les- 
quels plusieurs peuples de race diflfdrente, faostiles les uns aux autres, 
doivent 6tre maintenus ensemble par le lien de Tunit^ de r£tat. 
liOrsqtte le mouvement des esprits dans cette direction est devenu 
assez puissant poui que le corps social se divise, d'aprös les langues, 
en des camps diff^rents et presque egaiL\ quaut au uombre, la poli< 
tique pratique est le plus souvent hors d'etat de retablii , it l aide 
des moyeiis destines habitiielleiiieut ii reiuplir la mission du perfec- 
tionLcment social, li'-quilibrc violemment rompu entre le iiiaintien 
de TEtat daiis sou uuite et le niorcellement du corps social, L'issue 
d'une scnibiable lutte depeiid beaucou]), en derniere analyse, de la 
clairvoyance et de la volont<^ de ceux qiü voudraient si^ri^ei cii ar- 
bitres daus uii sens pacifique: ou bieu les natiuualitus i)liis faibles 
disparaitront u la lün;4ue, grace a la superioritc^ iiitdlectuelle des 
autres; ou bieu certains teiritoii e.s seront violeuiment distiaits de I Ktat, 
a la suite ou a la laveur de guerres cxterieures ; ou, apres coiiiplet 
epuisenieut de leurs forces, les divers tron(,'Oiis de la nation s arraii- 
geront, par des coucessions r<?ciproques, de fa^on a pouvoir vivre en 
commun. L'Autriclie et la Tui*quie donueut tout particulierement 
le spectacle des perturbatioos engendrees par le conflit des uationa- 
lites et laisseiit Timpression que la solttüoii finale d^peadia moins 
des Tues des honimes d'Etat qui les gouTement que du d^veloppe^ 
inent naturel et fatal des forces qui se combattent. 

108. — A cöt^ de ces perturbaüons apport^s a rhaimonie 
des missions de l'Etat, les petits conflits d*int6r6t8 qui peutent se 
produire dans radniinistnition des affaires publiques n'ont qu^ime 
m4diocre importance. Compar^ aux secousses ^olentes caus^ par 
des guerres ou par des r^volutions ^onomiques ou religiettses, ils 
prtentent g^n^ralement ce caractire que la clairvoyance et l'^ergie 
politiques peuvent en avoir raison. On peut se trouver momen- 
tan^ment en d^saccord sur les mojens les plus propres ä remplir 
teile des missioQS de PEtat, lorsque, par exemple, ou a en regard 
Vm de Tantre nne propriöte prlv^e r^put^e inviolable et un int^^rdt 
public de conservation nationale ou de perfectionnement social au- 



Digitized by Google 



189 



qnel il ne peut etre satisfait qu'en la supprimant. Le i^spect egal 
dü aux divers principes en cause se trouve garanti, au cas parti- 
culier, par l*institation parfaitement ^qnitable de fexpropnatioii forc^e, 
moyennant ime jiiste et pr^able indemnitö. La l^slation r^cente 

de rADemagne a swivi une voie analogiie partout oü il convenait de 
sacrifier ä l interAt public des droits prives appreciables en argent (par 
exeniple, <les duuges; oii des rentes foucicres, des servitudcs, etc.); 
de Sorte qu il est toujoius possible d'assurer Ii cet interet la pre- 
emineuce qui lui appartient. 

Enfin, la politique looislative a encore a poui v oir, d'une niauieie 
analogue, au reglenient des eas, assez frequents dans le droit ad- 
liiinistratif, oü rexevcice des droits de I'Etat en matiere de fiiiances, 
(rimpots et de police se lieurte a nn pii tendu droit piiv«' et oü la 
persoinie a qiii ce droit competo soiitient que Tacte en qnestion est 
ilK'jjal ou veclainc <lc l'Ktat une indeninite. Dans la plupart des 
Etats alleniands, il ne peut pas y avoir, en cette mati^re, de debat 
judiciaire; et i)onitaut il ne serait pas necessaire que Paffaire fut 
infitniite suiTaat Jes formes de la proc^ure civile et pottie devant 
les tribunaux ordinaires. Cette lacune provient d'un respect ioBuffi- 
sant des droits prives et d'une exageration de la politique autoritaire 
et centralisatiice dans le domaine adniinistratif. 

109. — Pour juger de rapplication qui est fiiite des moyeus de 
gouveraement disponibles, il est essentiel pour la science politique 
d'apprendre, en tenant compte des &its existauts: 1) si TEtat se 
txouve dans les conditions voulues pour que les sph^res d'activit^ 
nationale, sociale et individuelle se d^veloppent dement et si, par 
cons^ueut, sauf les am^liorations de detail, la relation g^n^nile entre 
les missions de l*Etat et les nioyens dont il dispose & cet effet peut 
6tre maintenue teUe quelle; auquel cas, la nature des cboses incüque 
que la politique doit §tre, avant tont, conservatrice; — ou 2) si, 
par Suite de ndgligence ou dlnadvertance dans le perfectionnement 
des nioyens destin^s h. remplir les missions de TEtat, PEtat cesse 
de se d^velopper hannoniquement dans toutes les directions, ce qui 
commanderait une i>olitique reformatrice; ou, enfin, 3) s'il s'est 
produit Uli etat de crise ou de detresse extraordinaire, amene par 
des circonstances imprevues et auquel l'Etat ait le devoir de poitcr 
remede, ce qui peut juRtifier uue politique radicale. 

Un seniblable exanien deiuontrerait qxxen elle-meme une poli- 
tique conservatrice, ou reforniatrice, ou radicale, ne saurait etre 
condamuee en theorie, et qu'au contraire chacune de ces politiques 
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üre sa valeor relative de la relation contingente et variable qui existe 
entre les missions 1^ remplir par FEtat et les moyens dont il diapose. 
n est ^galement Evident que le m6me homme d*£tat est parfiniteraent 
food^ k modifier auivant leB changements que subit cette relation 
la directton de sa politique, saus qu'on puisse lui reprocber d*6tre 
d4iiu^ de principes. 

110. — La politique du barou de Stein a ^t^, suivant les 
epoques, tantdt conservatrice, tantot r^formatrice ou radicale. Oa 
peut en dire autant de Cavour et de rhomme d'Etat qui, par une 
politique ext^rieure radicale, a donn^ le coup de mort ä randenne 
Confederation germanique. Mais uaturellement une politique radicale, 
en recourant ü des moyens extraordinaires dont remploi n'est qu'ex- 
ceptioimellemeiit licite et uvaiitagciix, a besoin d etre tres narticulie- 
rement justifide pai l existence d uu etat de crise plus oii luoins 
aigu. Quand il en est aiusi, les peituibations ou cliangements extra- 
ordinaires dans rharmonie des missions de TEtat api)elleiit naturel- 
lemeut des moyens de d(^fense exceptionnels. Dans certaines mala- 
dies cjraves, le iiiedeciu est parfois contraiut d'adnlilll^tn r dr- puisons 
dont l'einplüi, malgre quelques iiicoiivenients inevitables pour teile 
partie du cori)s, lui paiait uccessaii'e poui' sauver i'orgaoisme dans 
sou ensemble. 

De memo, la politique des moments de crise ou de detresse 
peut exiger l'emploi de moyens reprouv^s, a bou droit, en temps 
normal. II est contraire, comme ou Ta vu, k la misaion de perfec- 
tiounemeni social que l'Etat soutienne et favorise une classe de 
la Population aux d^pens des autres. £t pourtant, en cas de disette» 
d'inoudations, de ravages caus^ par la guerre qui seraient de natuie 
a niiner ä jamais une province, l'Etat ne saurait marcliaiider son 
assistance. Peu Importe que la d^tresse seit imputable, ou non» h 
ceux qui en souffrent. G'est donc avec raison que, peudant la crise 
de 1867, une r^publique de commer^ants comme Hambourg est 
venue en aide aux maisons atteintes« encore que plusieurs d'entre 
elles eussent conunis Timprudence de tendre la corde outre mesure 
en mati^re de cr^t Au contraire, lorsqu*^clata en Autriche la crise 
4conomique de 1878, le gouvernement eut ^galement raison d^ob- 
Server une prudente neutralit^, la crise s'^tant g^4ralis6e de teile 
Sorte qu'il se seralt trouv4 fatalement impuissant k y obvier. En 
pareil cas, la question d^cisive est toi^ours de savoir si TEtat ne 
fera que des sacrifices dont on peut pr^voir la compläte inutilit^ ou 
fii, au contraire, en intervenant a temps, U sera en mesure de mat- 
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trifier les ^v^nements. Car Funite du corps national se montre 
pr^dsement en ce qu'un membre ne soufire jamais longtemps sans 
que Tensemble ne pätisse avec lui. Lorsque la guerre de S^easion de 
rAmMque du Nord priva, dans les districts cotonniers de TAngle- 
terre, des milliers d'oayriers de lern* gagnepaiu, on ne put pas s'en 
tenir rigoureusement h. k throne de rmdiff<^rence absolue de I'Etat. 
II convient de se placer au meme poiut de vue poui* apprecier, dans 
rhistoiic de la civilisation, les actes (raffranchissement que l'Ktat se 
vit contraint (raccomplir, intervenant, au nom de la libeite indivi- 
duelle, dans roi\i<anisation histoiii^ue et traditionnelle de la üociete 
en faveur de la classe oitpruuec, uous faisons allusion a Tabolition 
de l'esclavage et du servage. 

De semblahles artes d'eniancipation se ju^ititient moialenient en 
ce qu'a la longue le lelevemeut d'uue classe oppiiniee aniene tou- 
jours le lelevement moral de ses anciens oppresseurs; par suite, si 
l'Ktat paraU. dan« le principe, prendie jiarti i)our le faible, 11 se 
trouve, en detimtive, qu'il n'a fait que reparer une iniquite historique. 

III. — II est aussi iniportant, pour le maintien de Thannonie 
entre les niissions de I'Etat, d'etudier a fond les crises d'Etat, qu'il 
Test d'observer attentivement les crises coniinerclales, pour pr^venir 
les perturbations provenant d'une rupture d'equilibre entre la pro- 
duction et la consommation. U laut donc se demander quelles ga- 
ranties il est possible de se donner contre les passions et les 
erreurs humaines, contre les forees qui agissent ä l'encontre des 
nussions de TEtat. 

II y a deux points de vue ä consid^'er: 

Tout d'abord, TEtat n'est pas en mesure de parachever sa 
mission avec ses propres ressources: la civilisation internationale a 
aussi son rdle h joner a cet effet La sauvegarde des int^r^ts, en 
r^lit^, communs k tous les peuples, gräce au d^veloppement du droit 
des gens, ne constitue pas une diminution, mais bien un accroisse- 
ment des forces agissant dans chaque Etat en particulier; et Ton 
ne saurait, d'aUleuis, perdre de vue que les id^s de la nationalit^ 
et de la eultnre g^ndrale de lliumanit^ se confondent dans leur 
esseuee intime. Ensuite, c'est sur rharmonie des raissions de TEtat 
que lepose Tidee fondameutale des fonnes de Constitution et des in- 
stitutions constitutiünnelle^^. Ivepoussant toute Suprematie de dasses 
et pr^occupees d'atteindre d'une fa^on liai rnonique les diverses missions 
<ie l'Ktat, les constitutions ont pour objet de cr^er et de g^rouper 
les forces susceptibles de coutribuer ä l accoinpUssement des devoii-s 
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de TEtat dans leur ensemble et de tenir en respect les Intördts 
parficuliers qae Texp^ence a d^ontr^ dtre mcompaübles ayec ces 
deyoirs. Par cons^quent, le droit des gens et le droit public Eont 
les plus pr^cieuses garanties contre les pertarbaüons qui empScbe- 
raient r£tat d*accomp]ir sa multiple mission. 

112. — Dans T^tat social actnel des divei-s pays de rEuvope, 
les rfegles de la politique constitutionnellc ne sauiaient etie partout 
les menies. Si nous admettons que chacuii d'cux vomprend diffe- 
remmeut le lule de TEtat et quo les idees sur ces nucstioius sy 
d^veloppent d'ime facon inegale, et si, d'un autre rote, nous con- 
Btatons dans chaque pays des elements lie peitiiibatioii speciaiix, il 
est clair que la t/iche de la politique constitutiomielle flevra .se 
raodifier dans chaque cas donne d'apres les circonstaiues locales. 
Les abstractions et les fornmles ont longtenips captive ceux qui, par 
comniodite, croyaient h rinimutabilite et a runiformite d'une uniqiie 
th^orie de l Etat dans le present et dans raveiiir; mai??, iusti-uit pai- 
Vexperience, on coramence a comprendre que la valeur reelle des 
constitutions depend de la clairvoyance de ceux qui sont cliarges 
d'appliquer dans la vie pub1i(]ue les r^les du droit politique, On b'est 
longtemps figure que Tegalite rcconnue ä tous les citoyens ne pou- 
vait absoliunent etre niise en evidence que par le sufi^age uuiversel 
et que lui seol garantissait contre tonte atteinte le maintien des 
libert^s publiques, bien qtt*il füt constant que ce mode de suffirage 
ponvait serrir aussi soit les int^ts de oompression d*un despotisme 
nulitaire, soit la guerre sociale, et, par cons^uent, ne d^ptoyait ses 
eflfets id^uz que Ui oü tootes les classes de la soci^t^ comprenaient 
^alement la notion de TEtat et les devoirs de TEtat, et oü les 
prindpes de la politique, malgr^ les querelies des partis, trourent 
un forme appui dans la conscience de la nation. 

II re faat pas nourrir ruiusion qu'il est profitable a la libert^ 
de flatter Tignorance politique en lui disant que la Suprematie poU* 
tique de la volonte tiniverselle ne depend que de la concession de 
certaines formes constitntionnelles exteiieures et du mecanisme d'un 
Systeme politique deteniiim . 

L'histoire des dernicrs si^cles montre qu a niesure que di.^paiiit 
la foi en la vc^rite cxdusive d'un seid dogme religieux, la croyance 
aveugle grandit en la perfection absolue de certaines formes politiques. 
Le besoin de croire, qu'on avait chercbe a bannir du doniaine de la 
vie religieuse comnie absurde et insoutenable, a trouve un refiige 
dans les doctrines et les programmes des partis, dans toute sorte 
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(rentrepiises et de foiidations (•lninori(iiit s, et daiis les annoiices de 
la panacee socialiste. Sans teuir couipte des conditjons de la vie, 
les geiis a coiirte vne sont iiiiai>iiu' qne la marclie des choses 
politi(]ues d('j)eiid, coinnie le sort d'uu accuse devaiit le jurv, des 
coiivictioiis iiKtrales ((iie les parties se font de leurs droits compares 
aux faits du nioineut. L"ifrnorance politique consiste aujoiird'luii 
cssentiellement en ce que, voue au culte du formalisine constitutionnel 
et s'exag^i'ant la vaieur de simples o]>inioiis, on mecounait le caractere 
purement conditioonel et subordoimr des actes gouveniementaux, on 
ne tient auciuie compte des faits et des expMences bistoriques, et 
l'on renverse le mppoit des buts et des moyens. 

Les pnncipes de la politique universelle, que nous avons chei'ches. 
dans l'id^ du droit, dans la morale et dans la mission propre de 
VEtat, sont aus&i, suivant la forme speciale que leur doiine le senti- 
ment national, les pnncipes de la politique constitntionnelle. 

113. — Une Constitution n'est bonne quiiutant qn'elle laissc 
aux individus, % la soci^tä et ä la nation leurs coud^s franebes pour 
remplir les missions de TEtat et leur manage des cbamps d'actlvit^ 
convenables, conciliant le pouvoir n^essaire k Tensemble avec la 
libert4 des individus et les conditions vitales de progi^s dans 
la clvilisation. Une semblable harmonie ne peut Mre Tcsuvre de 
rabstraction , qui, guid^e par les id^es fondamentales du partage 
et de la limitation, de Tantagonisme et de la s(^paration des forces 
agissantes dans TEtat, ne tient compte que de la consequence ext^- 
rieure des fonnes. L abus de la foice par les gouveniements, les 
exces des passions de ])artis et d'un individu.ilisine qui en amve a 
meconnaitre les inteiets de I Ktat, trouvent une barriere comnnine 
dans les devoirs qu'indiqnent les inissions incouihaut a l'Etat; le 
seutiiiient de ces devoiis, vivaut dans la conscience de la nation, est 
la plus solide garantic des Coustitutions. 



v> Holtiendofff-Lelir, Prineipes. 
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Chapitre 

La poUtiqne eomne seien«». 

Moltl, Geschichte und Litteratur der Staatswümischa/ten , t. III. 348. — 
Mohl, Encyklopadie der SiMtswiswnsi^aften^ p. 639 et Buiv. — BIuntBchli, 
Siaatsmxrterbueh, T* Politik. —Held, dttis le Skiatalexihan de Rotteck etW«!- 
cker^ V" Politik. — Kai tenborn, FAnleiUmy in das constituiioncVc Yrrfaft- 
sungsrecht, 1863. — Lipsius, Politicorum (tive civilis doctrinae libri, VI. 159G. 

— Werdenhagen, Univermlis inUoductio in omn^s rrM puhh'cm. me poJitica 
fjenernlis, Anistelod. I(>:i2. — Ritter, lieber die Principien der Mechtsphiiosophte 
und der Pulitik. 1839. — Fries, l'olitik oder philosophische iStaatslchre, ed. 
de £. F. Apelt, Jena 1848. — Walter, Naiurreehi und Politik tm Lidtte der 
Gegenwert. Bonn 2. 6d. 1871. — Boeder, Bee^fsjahiloeopkie, 1. 1. — (v. Roch an), 
Grunäsnize der Bealpolitik, 1859. — G. Waitz, Grttndeüge der Politik, 1862. 
J. Fra'bel, Theorie der Politik als Eifjehniss einer erneueuertett Prüf mir/ dr- 
inokrafisrhir LrJnmeiiuingen. T. I : Die Fordrrntufen der Freiheit und (ie- 
vechtKjkfit im Staate. T.II.: Die ihatsaehcn derNatnr, der (»eschicht^ nnd der 
ye(f enteartigen Weltlage als Bedingungen und Beweggründe der Politik. Wien 1864. 

— J. G. BlantBchli, Geschürte des allgemeinen Sta9t»redU» und der PoliOk 
seit dem eeehsgehnien Jahrhundert bis für Gegenwart Hfinefaen 1864. — Le 
m^me: Allgem. Staatsret^f 6* 6d. 1875. ^ H. Bacher, Hane^udi der prak- 
tischen Politik. 2 vol. Leipzig 1865. — Ilulin, Politik. Grundzüge der pi'ak- 
tiichen Staatskunst. Leipzig 1805 — .1. Held: Grnnthoischauungen über Staat 
und Gejtelhehnf't. 3 vol. Leipzig LSül G3. — Iliedinj,'»-!-, Die Gesetze der Pc- 
icegung im StaaLsleben und der Kreislauf der Idee. Stuttgart 1864. — Roller, 
Grundsätze der Staatsuissenschaften. Stuttgai't 1864. — v. Lavcrgue, I'c- 
guilheti, Die organisehe Staatsl^re mit^ Erörterungen Win Tagcafragen er- 
läutert 1870. — Simon Kaiser, Grmdsätge der sehweizeriechen Politik, ld>lb. — 
Hllty, Vorlesungen i'ih> r Vidilik der Eidgenossenschaft, 1875. — Perez, i'flrt dfe 
gourcrner, 1861. — P. J. 1>. I'ncliez, Traite de politique et de science sociale. 
Pnbli«'' ])nr L Coriso ot A. Ott, 2 vnl. Paris 1R66. — Herrenschneider, 
ha Jhdiijinn et la Polilitpif (l> hi sociitr iiiiiiltnir. l'aiis ]HG7, — .lules Simon, 
La Politique liadicaU. Paris 1808. (^quatre iiionttgraphies : Separation de PEglise 
et de P^tat. Idbertk de la presse. A^Kaon des armies permaneates.. Les 
ieoks. Droit de Beunim ei d'ÄssoeiaHott), — £. Baillet, Forces des Etats. 
Paris 1868. — Barrier, Principes de Sociologie, 2 vol. Paris 1868. — Clöment, 
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Essai sur ht scirnv yi>n'ali\ I vol. I'aris 18<?8. — llüi'ii, 1' Karop»' pnlit^fnr » t 
nodale 1800. — Pradiei-Fiuk-n'', l'n'inipe-s yintranr (fr dioii, de ihUttvinc 
et de ItyütlaUon 1879. — Barou de Portal, Voliiiqiics tk-s hid- cicilcut 1873. — 
De Farieu, Principea de »eimce pulitiquCf 1870. — YiHiaame, La polUig^te 
jfioderiK. 1878. — H. Block, JHeHonnakv ffhtfral de poUtique. — J. de Bosch 
Kemper, JBandleiäutg tot de ketmis van de Wetemehap der gametüeomg. 3 vol. 
Amsterdam 1863. — H. Spencer, Social stalics: or the conditiom esscntial io 
human hainnesi tpficified antlthe fir,s( of (hent r^' /T^iyjff?, London 1H51. G, Corn- 
wall Lewis, Trcatise of the meihods of obucrctidou und rcasintuui in pvlitics. •_' vol. 
Londonl852. ~ Wrottesley, Gedanken über Jitykinny und Gcsetzgebuny^ Traduit 
cn Allemand par Stedefeld, 1869. — Walter Bagehot, l*hy^ic8 and Politica or 
^I^ougte Ott ^ t^^pUeaÜo» on the principke of Natural t^Hon and inheriUmce to 
poHHeal sodetUj 1872. — Herbert Spencer, The Study of 5octo%y, 1674. — 
Greg, Political problems for o'iy < i d couniry, 1870. — Frei iuan, ComparaUee 
poUtics, 1873. — Saverio Scolari, imtituziimi d! sri'-vza piditicUy Pisa 1871. — 
Carc \', Vritf^iples' of .wria! sa'euce. Philadelphia, 1Ö58. 7 he .science of Go- 
vernment in cQHUf'clion tvilh ainerican institutions, 1869. — ( liarles Reemelin, 
i*oUtics as a sctence, Cincinnati 1875. — Th. Woolsey, Foläicai science of Ute 
StutCf Üieoretiee^ emd practieäUif considered, Nev-York 1875. — BlnntBchli, 
Kritisthe üehereduiUf 1855. t. m. p. 229. — Kies Selbach, SaeialpditiMf 
Studien, 1862. — H. v. Trcitschke, Die Gesell.schaftsiti.ssen.schafl. Leipzig 
1859. — Schjeffle, Bau und Leben dem .socialen Körpers, 3 vol. 1875 — 1878. 

— Tliontsscn, J)u role de f Utopie dam Irs jn-rrisions politiques, dans ses 
Mch()i(/rs de ilroit, dlnäluire et d'vcotiomie politique, Louvain 1K73. — Wagner, 
Staat^tcfcrtcrbuch de Bluntschli, V" Statistik. — L. Stein, Bi/stem der Statiistik. 
1852. — Bflmelin, Zur Theorie der StaHeiät t» der Tübinger Zeitschrift, 1863. 
S. 668. — 0. van Rees, Bedeeoermg over de Wetenei^ap de SüUieiiek. 1860. 

— Laaarus et Steinthal, Zeibu^rift für Volkerpeyehotoffief Programme, c. I., 
p. 1. et suiv. — Bastisn, Der Mensch in der Geschichte zur liegriinduuy einer 
psiicholoyisehen Weltanschauung. 3*' vol.: Politische I'si/chologie. — Mac- 
chiavelli. Di.scorsi. I, 39. — Paruta, Discorsi, I, 2. — Comtc, Vhilofnphie 
positice, IV, 458. — Bagchot, Euglish corslitution, 18(J7. — .lohn Stuart 
Mill, Conifiderationa on represcntatiie yocernmeut, 2^ ed. 1861. — Muratori, 
Anfangsgriaide der Regienrngehumt für junge Fürefe», welche einet ihr Volk 
gHiekUd^eumachaiwänidien. Lucca 1749. — Dorla, la vita dcile couunirattato 
deUaedueaiiniic dd principe. Xapoli 1729. — Kami, Histoirc des idi-es mcTolee et 
politiques en France au dix huitiime siiclc. Paris 1<%5, I, 1()5 et suiv. Mon- 
tesquieu, Esprit f/rv lots. 1748. De Portal, Polifitpn d's fnis ciriffs on 
science den Irgislalintis romjjarees, 1873. — Labonlay*', L'Elul <■( srs löuites, 
Paris 1863. — Laar out, La rcvolution fran^uiyc, Etudes. tom. VJil, p. 507. — 
Holland, Essays upan the forme of the hiw, 1870. — Lorenz Stein, Die 
VerwaUttngMre. — v. Inama-Sternegg, VermtUungelehre ^ ümriaeent 1870. 

— Roesler, Zehrb»^ des deutaehen VerwaltungeredUeef 1872. — Ernst 
Meier, Das VerioaltungsrecJtt in der Encyvlopndie der Bechtawi-fi^'nsvhaft von 
V. Holtzendorff, 2^ cd. p Rl" et suiv. — Scolari, Din'Uo administratio, Pisa 18(5«. 

— Romagnosi, Pii»ripii fondumcnt<t/i dil dirttto ((dministratiro, Milano lb46. 

— Dr. Erwin Nasae, Ueber die (.■niiersitätssludten und Slaatsprufungen der 
2)reussischen Vericaltttnysbcauiten. Bonn 1868. — L. von Stein, G^micart und 

IS* 
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Zukunft der Hechts- und Stmtm innen schuft Deutschlanih, 187(j. — G. Meyer, 
Sli((llum den öffentlichen Hechts und der Stautmii.sen-schafl, 1875. — Gneist, 
Die SOnJien- und Prüfunff^ordnunff für deutsche Juristen, 187fi. — HeUl, 
(JruniLutjr dis- itl/goneinen Staatifrecht^, p. 13. — v. Holt Mendorf, Veber 

die wirüischaßlicke Entuickelung des holiändincJien Slaatnwcaen^ vor der frani. 
I^ooiuHon, — Vierjältr^es ühieersitätsatttdium in de» f,Alma mata^, 1877. — 
0. Gierke, 3}ie juristkehe StudieHordnuitff (dans le JahrbuehfÜr Gesetgffebung^ 
Verwaltung und Votksverordnung im Deutschen Beicht 1877.) — L. Gold- 
Schmidt, Das dreijährige Studium der Beicht und l^aatawissennchaftcn. Ber- 
lin, 1878. — C. Salvadori, Del tnetodo nclfe seiende morali, 1869. — C. F. 
Gabba, Intorno ad akuni piii generali prublcmi della seienza sociale, To- 
rino 1876. 

Ohapitre n. 

La politiqne eonrae toi de ^ouiwnw» 

Mill, Logic, I, 403. — Zacharla*, Vierzig Bücher vom Staate, il, 25Ü. 

— Roscher, Die Grundlage der NitliuiKtlokonomic, I. 25. — Schäfflc, Da« 
gesellschaftliche System der menschlichen Wirihschaft, Tiibiugeu 1867. p. 20. — 
K. Dietxel, Dt« VoOemirthschaft und ihr VerkäUms» zu GstdUehaft mid 
Staat Frankfort 1864. — Duke of Argyll, 2%« reign of Law. London 1866 

— Opsoomer» Z><m Unre^t Frankreichs im Kriege von l&TO. 

Ohajpltre III. 

Dn licn qnl nnlt la sdenee k l'art dans la poltliiiuei 

May, Die Verfassw^sgesehiehte £ngkmd», i. II, p. 1 et 8uiv. — Tb. Kar eher 
EUtdes sur lea institutions pcHHquea et soetaies. Paris 1867, p. 7. et suhr. — 

Bagehot, Englisdie Virfassungszustände^^. 171 etsuiv. — Bentham, Traitedes 
sophisines politiques^ ISlU - liorrego, De la orrjanisucion de los Furtidos con- 
sidcrafhi coine o rnedio d< adeUoitar la edncdcion pfditicn del puehlo Espanol. 
Madrid 1855. — Stahl, Die gegenwärtigen l^arteien in Staat und Kirche, Ber- 
iu 1863. — Gonstantm Franz, KriHk aUer Bariei^ Berlin 1864. — Le mcmc, 
Der Untergang der alten Bxrieia* und ^ Pm-tei der Zukunft, 1878. — Mehring, 
Die »aeialdmokraUsdie Partei, 1876. — Bamberger, Deutsehiand und der 
Socialismus, 2" C'd. 1878. — II. v. Scheel, Unsere .socialpoliiische Partei, 1878. 

— C. AValcker, Kritik der Parlelen in DeutscManä, Berlin 1865. — Ducrocq, 
Cours de dr(nt admmistratif, Paris 1862. 
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Chapitre IV. 

BaiHports entre le droit iKMdtir et la ]>o]ltl4|ao. 

Zoepfl, Grundsätge des gm, ä, SUiat$redU9f t I, § 17. — Menalda, 
De ftermtuioordelyi^eid der Münsters m de nieuwe Bijdragenvoor B^dsgekerd- 
Heid cn Wetgevtnfft XVIII. deel. 1868. p. 480. — Marc Dnfraisse, Jlistoire 
<lu droit de fftierre et de [xiix, Paris 18(i7. — Yvernfes, Vadministraium de 
In Justice cicile et coiniiicrciale cn Kurope, l'aris 187Ö. — M. Moddermauu, 
de Wettelijke Bcwijsker in Straßakcn, Utrecht 1867. — 1101117 C. Lea, Super' 
slition and ForcCy 3* ed., Philadelphia 1878. 



Ohapitre V. 

Confllt in droit et de la politique pratiqne. 

K. d 'Olive er oua, J)e ki peine de mort, avec un rapport a TAcademie 
des sdonces moiales et politiqucs par M. Cb. Lucas. Tradaction de Kram er, 
Fans 1868. — Du Boifiaym^, De la peine de nmt De la proba^iUti molft^ 
matiqae des jugements, Ifaraeille 1863. -~ Bonnet» TaJtlea» desproehs crmmels 

recines depim Fremfeii» I, jusqu^ä nos j<»*r8f Paris 1867. — Heinze, Ein 
deutsches GescJmornenffei'kht , p. 73. — H. Esch er, Die ScliwHrf/eriehte in 
StrafsacJun und bürgerliche)) Ttrehtustreitigh'iten , Schaffliausen 18G;>. — 
F. V. Pvo'uue, Die Aufyuhe des Laie)u(erne)tts im Strci/processe. 1870. — Zackt', 
Uebet lieschlussfassung in Versammlimyen und Colkyicn, insbesondere über die 
ÄhstanmtHff in BiehterhoU^ien, Leipzig 1876. K Hilse, Die leitenden Ormd* 
sätee des heuHffen deuteten Sßiüärstrafiierfahrens m ihrer BereehÜgungf die Grmd' 
lagen eines )k ithwendigen neuen MilitürstrafverführenS'Gesetzes fdteug^tenf Berlin 
1868. — Sydow, Die Zulässigkeit des Bechtsicegcs loid die Competenzconfiikte in 
Preussp)). FAne fitstematische Darstellung des hesttliendcn liechffizustaiuh'if. Im 
amtliche)! AuftriKje, Berh'n ISOd. — T,. Hartmann, Das Verfahren bei Com- 
licienscon/likten zwischen den Gerichten und Verwaltungsbehörden in Preussen, 
Berlin 1860. — L.Stein, VerwaUmgsl^re, 1, 140. — Gaeist, Geschichte der 
!ieut^fen Gesteh der en^isehen Communakferfassung^ p. 1395. — E. Meier, Ver- 
toalkmffsreeht in HoUgendorfs Eneydop&die der Beehtsrntssensthaft, 1. 1, p. 946. 

— Gneist, Das Selfgocernment und die Venviüttngsß^eMehte in Englandf 
ed. 1871. — V, Iloltzeudorff, lievhtslexicon, II. p. 833. — Mantellini, 

/ confh'tti d^attribuzionc /ra t'autoritit giaäiziarin e Vamministrazione, Firenze, 1871. 

— \. iiolizQniiorii, FrmnösiMche Beeht^^iistände, Leipzig JK5<». — .T Le Per- 
quier, La Magistrature et k Jury en France, Paris 1862. — Bcrnut baiut- 
Priz, (ConsetUer & la Cour Imperiale de Fans), La Justiee BkoktUomudret 
Paris 1861. » 0. van Rees, Gesehiedenis der Siaatehmshmtdhmde m Neder- 
land tot het cinde der achltiendc ceuw, Utrecht 1865. — Whcaton, Elements 
of International Law, eighth cd. by Dana, Boston 1866. — H. Schiilse, Die 
Krisis des deutschen StcuUsrechts. Leipzig 1867, p. 11 et suiv. 
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Chapitre VI. 

Rapport« entre 1a niorale et U politliiae* 

W. Paley, Hieprinei^ of tMral anä poUtkal philosophjff 3* 4d., London 
1786.- — J. Stuart Mill, Utüitarianism, London 18G4. ~ Garnier, Morak 
sociale oii devoirts de tEtat Varis 1850. — Barni, La murale daiis la demo- 
cratie, l'aris 18f>8. — Fii litc, Sir^tem der Ethif;. 1. Kritischer Thcil: Die phi- 
losophiache hehre von liccht, Stmtt und Sittt- in Ik utachland, Fnndrn'rJi und 
England von Mitte den 18. Jahrh. bis sur Gcycnuart. — Üluntscliii, dans 
le Staatswosrterhuch, V^. PoHtik. — Calybnns, System der epeettl JSrtibit oder 
FhSowfiMe der Familie^ des StwxUs und der r^. Sitten^ 18S0. — Halver, 
Hisioires de» doetrmea morale» et poUHquee des trois derniers siecles. Paris 1836. 

— Caro, problimes de morale nodale, 1870. — F. Lieber, Ihlitical ethics, 
3* ed. 1875. — Kowlaiid, Laiv of nature . (he fonndation of uioraUly, London 

1863. — Maurice. Lcctures v» sockiI inoralilif. London 1850. - - Grote, Frag- 
menti oh ethiml subjetfi, 1876. — G. L. Lewis, An e^Mtg on the influence of 
authority in matters of opinion^ ed. 1876. — Rameliu, Beden und Aufeätze, 
1875. — Boeder, (Tleber das ridUige VerhaUen der SU^tkkeü Mtm Beehte md 
zur ÄufytOte des Staates. Dana le Tubrnger Zeitsdirift, 1877,fkft6.B. — Ortolan, 
ElememtS de droit penal, 3" edit. 18(5", I. p. 69. — Pessiua, Dei pror/frsai dd 
diritto, penale in Italia del secolo XIX, Fin-nze 1868. - Trendelenliiirp, 
Katur recht auf dem Grunde der Ethik, '2' rdit. ^ 16 et suiv. — Thilo. Die 
theolo(ji'<ir(')t(lt' ludils- und Staatslehre. Leipzig ISi^l — T Westen, Macchia- 
velli, Berlin 1868. — Laboulayc, VEtat et ncs limites, 1863. — Deltuf, 
Essai Sur Jes amres de M,y 1867. — Klein, Geschichte des Drama, t. UI. 

— Villari, Nieeoio Mact^iaveUi und seine Zeit. Tradiiit en Allemand par 
B. Mangold, Leipzig 1877. — Jacobi, Der päpstliche NmiHm in Berlin. 
Berlin, 1868. — C. Ra-ssier, Studien zur Fortbildung der preus.'ii.schen Ver- 
fassung, Berlin 1864, 2. p. 39—96. — O. de Keri hliovc de T> c n tcrsrliem , 
De la respomahilitv def< minintres dans k ih oil public Beige, (nind l.S(i7. — 
.John, Ktilik des ptcuss. Gesetzenticurfs über MiniaterrerantworiUchkeit, 1863. 

— Samuely, Princip der MmstervsranheorßidJiseitf 1869. — Beaaf ort, Pime 
oon de sttaf^^te^ke veraniwoordel^keit der mmsters, Vtreeht 1873. — Bo- 
n asi, Ddla respomabiHUt penale eivile dei mimstri et degU aitri uf/ieiziaili pub- 
lici. Bologna 18 M C. Graham, MüHarff ends and morat means, London 

1864. — Morin, i.t.y loix rehtires h In guerre sehn le droit desgevs moderne, Paris 
1872. — Den Beer Portugael, Het codvgsveght Broda 1872. — Guorry, Sta- 
tistique morale de f Angle terre comparee arec la atalisliquc inorale de la France, 
d'aprcs les comptes rendus de VadmnistreUion de la justice crimiMÜe en Angle- 
terre et en France, Paris 1864. — Messedaglia, StatisHca morale <le2l* In^il' 
terra comparee aUa Statisiiea deUa Frandaf EelaMume criOea. AtH deW i»> 
ütituto veneto dei acienze, vol. X. Serie III. — A. Wagner, JHe Gesetzmässig- 
keit in den scheöifxir iriUki'trh'chen menschlichen Handlungen vom Standjmnkt der 
Siati'<tik. Hainbiirg 1864. — A'enn, Tlie logic of chance an essm/ on the foundalion 
and proriitceof Uw thvory vf probahilitg. 1866. — A.v. Üettingc ii, Div Moraisldtistih 
und die christUcJie Sittenielire. Versuch einer Socialethik au f empirischer Grundlage, 
I., die Mondstaastik, 2* Mt. Erlangen 1874. — Scarabelli, Deffa staHsiica in 
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geneirale e eMla penaie dd r^no ifa^o m parüccktre. Ardimo giunäieo di 
Mro EOero. Bologna 1868. — G.ThierBcli, DU Sirafgesetee m B«!fem «km 
Sdkuär« der SitHiiAkeit, dm neuesten Jheehwädnmgsaniri^e» ff^emSber veiiSkei' 

digt. Nördlingen 1868. — Tfeclam, in Varentrapp's Vierteljahrsschrift für öf- 
fentliche GesundheUspIkfic, t. I. — Held, Griinrhiirjc des allg. Staatsrechis, 
p. 480et suiv. — Brie, J)ic J.q/itiination einer murpirten Staatsgewalt, 1866. — 
Brockhaiis, J)as Legititualiomprincip. — Duc de Broglie, Vuen sur le gou- 
vernement de France, Paris 1870. 

Chapitre VIL 

Des iiten objets de la ial88l«ii ideale de PSIiit d'aprtsla tbtorie f^n^nile 

dm droit pnblle. 

Labouiayc, L'Etat et ses limües. Paris 186Ü. — Eotvös, Der Ein/lms 
der herrsiAe»den Ideen de» XIX. Jahrh. auf den Staat. 2 vol. Leipzig 1857. 
^ H. Spencer, 21le j}roi»re ^ßere of ffovamment, 1843. — E. Dncp^tianx, 
Miesion de TStat, ees re^ et ses Umites, Bnixelles 1801. — 0. v. Bees, Oor> 
fiprong en Karokter «0» de Nederkmdffche NyverheidepoHtät der seventietide eeutv. 
Utrecht 1865, p. 304etsniv. — Biiyn, Ji'^ rcfi vor eene rolkomen onhelemmerde 
Gedachte-Uiting. Amsterdam 1867. — Sund el in, Die brenn fude lieformfrage 
des Strafrechts und Strafverfahrens , dans le Allg. Deutschen Strafrechtzeitung. 
1863,p.533. etsniv. — v. Holtzendorff, Die Reform der Staatsanwaltschaft in 
2}eutsdUaad, Berlin 1864; Die Umgestaltung der StaatsanwaUs^ft vom Stand- 
punkt juM^hät^iger Sfn^S*^tie und der Entwurf einer Strafproeessordmmg 
fUr den preueeüdten Staat. Berlin 1865. — Gneist, Vier Fragen zur deut- 
schen Strafprocessordvung, 1874. — Desoer, Conference du jeune harreait. 
Scnnce solennelle de rentree le 8 Novembre 1864. lAhge ISCA. — Heinde, Para- 
IrUm -m'-^chen der englischen Jury und dem franzfm-<!ch-deut^€htii CexcJurorenen- 
gericht. Erlangeu 1864. — Barend de Bosch-Kemper, De Strafcordenng 
m kare hoofdtr^ken hesdwuwd. Amsterdam 1865.. — J. Glaser, die gesehidUl. 
QrmuBagen des neuen deutadten Strafproeesareehts dans le Handbuch des B, 
Strafprocess-Seehts par v. Holts^doiff, 1877. — Ttogress of the Working ClasseSj 
1832—1867. — G. Ho well, The conflicts of Capital and Labour, 1878. — 
Guthrie, The laio of Trade Unions in Frtgland and Scotland, 187J1 — Ellero, 
de tjurMionc sociale, Bologna 1874. — Kram er, Geschichte der herrschenden 
Ideen des Islams. Der Gollesbegriff, die Frophetie und die Staatsidee. liCipzig 
1868. — Palgrave, Essays on Eastem QuestionSf 1872. — Markham, The 
Hietorif of I^sia tmd its present poUHeal situaHonf 1874. 

Chapitre VIU. 

Des divers objets de la niission reelle de VTAat on parllcnller» I* De Is 
nisgion d'organiser la pvisnanee natlonalo. 

De Boflc1i*Komper, Oversigt over de ontwikkeHng der eamenleeing in de 

oude n-creld. — Rnsa, Le Or^un deUa cidltä in Europa, vol. T. Milane 1862. 
— Barni, Jlistoire des idees monäes et politiques au XVIJI* eüele; — La 
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Moräk dang 1a dimoeratie, — L. Palma, La0uermeäü moderno dtriUo inier- 
Hozionaie dans U Bmsta ContempwanM, F«br. 1868. — Lord Hobart, Is ü 

desirablc to estahlish a gmeral System of International Arbitration; and, if .so, 
on what Principf^' should it be organized. — D. Ross, On an International 
JllflU Court. — Mill, A feto worda on Xon-Tutcrvention dans les Di-iserfadouft 
and <ii.s<:ii.s.non.<i, phUoanphicnl and hif^torien/, vol. 1- 3, Boston 1885. — Sta)ilc- 
ton, Noa-interreniion venntA- Intervention, or tJte foreign Foltcg of Great ßri- 
tain. London 1866. 



Chapitre IX. 

IL De lä mlMion de PEtai en im de ffsrantlr les droits indlTldnels* 

Lieber» On eivH Hber^f and s^-gwemment, 1849. — J. S. Mill, On 
Uberty, 1860. — Mill, FrwdpU» of poUtkai wonmy IV, 1 (On Ae grttmda 

and Hmits of the Laisser-faire or Non-Iiitcrfcrence Principle (Pcople^s Edition, 
18()r>, ]). 507. - Diipont White, L'iudiridn vt r Etat, 2' (-il., Paris 1858. — 
J. Siiinni, Iai J.ihi-rte, Paris 1809. — Bcaiissiro, La liherle dans Vordre in- 
teüectud et Moral. Vindividti et fitnf, Paris 18GG — E. Poitoii, La liberte 
civile et le pouvoir adminiatraUf en France. — liriüted, The interference Hieory 
, of Owemment, Mew-York 1867. — Opsomer, Die Gremen der Staatmatht, 
Amsterdam 1873. — Fitzjames Stefen, Die Schloffw&rter: Freiheit, Gleiek- 
heit, Brüderlichkeit in ihrer ethischen,^ socialen und jwlitifcJien Anwendunff, 
Berliu 1874. — Maurus, Uebtr die Freiheit in der Volkvwirthachaft. — La ca- 
morra. — C. L. R., Des Cnuscs dn hrignnda(j(' dnn-^ prorince.^ N'ajHditaineff, 
Turiii l«Sö;]. — Av('' Lulleinant, T)'ts dcKt.ichc (lüHnerÜmm, Leipüig 1853. — 
Olivocrona, Om makars Giftordtt i Jio, i" hl, trad. ^^an^^ 1866. — Gabba, 
Condigione giuridieo deßn donna, 2* ^d. — Le Play, La Bi forme Sociale en 
Franee, Deduüe de VobeervaHon emparie dee peupUa Europeene, Paris 1864, 
t. 2.. — A. Wagner, Die Äbechafung des privaten Grundeigenthitnis^ 1^0. 
— Botli, Jftnidbitch des Forstrechts und des ForstpoUzeirechts nach den in 
Haierv (jcllmden Gesetzen, Mftnclicn — Edinir, Uechtsverhültnisse des 

Waldes, 1874. — Contzen, Forstliche Zeitfragen, IblU. — Landolt, Ihr W<tid 
im Haushalt der Natur und des Menschen, 1870, — Forest Mauagement 
imEdinb. Review, 1875. — H. Scheel, Die Waldschutzfrage vom Stand* 
ptmkt der VotkewirihsehaftepoHtik, 1876. — Edw. Chadwick, What aeütm, if 
antf, ou^t the ffovemment to. take m(h regard to railmy$? 1867. — Galt, 
JEUtibcay reform, its importance and practicabiUtg , considered as affeding the 
natton, the shareholdcrs and the Government, T-ondon 18G5. — Pope, Auf- 
gabe der Eiscuh(dinp(ditik. 1874. — Brin\ illicrs, L^Etat et les chemins 
de fer, 1865. — Laurent, L' Eglise et VEtat, Hnixelles 1858. — E. Friod- 
berg, Die Grenzen zwischen Staat und Kirche und die Garantien gegen 
deren Verleitung, Tabingm 1872. — > Thndichum, Deutsthee KirchenredU 
des XIX. Jährh.^ 2 toI., Leipzig 1877. — Weingarten, Die BevohUioHO' 
Kirche Englands. Ein Beitrag zur inneren Geschichte der Englisclten 
Kirche und der Beformation, Leipjcig 1868, — Gorrio, The Churehes and Sects 
of tlu United States, Kew-York 19ÖU. ■— Lcgoyt, Ijemigraticn europeenne. Son 
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w^mtance, ses cause» et set effeie, Paris 1861. — J. Duval, HistoiredeVEmi' 

graUon Europeenne, Asiatique et Af ricaine, PariB ISGi. — Van Rees, Geschie- 
denis der Koloniale PoJitick van de Bepuhliek (kr Vercenif/de Nederlanden, 
Utrecht 18()8. — Dudiey Fieltl, On a project for an International Code, Law 
" Magazine 18(>6. — Le memc, Outlines of an International Code, New-loik 1872. 
— De Domin PetrusheTecx, Rrieis tPtm Code dt droit iHtemational, Leip- 
zig 1861. — Dttbois, JSmmcm sur le eonßt de» toi» frmgaiae» et de» M» Hra»' 
ffhre», 1663. — DrAgoomis, Be la eondiOon ewO» de» Etrmiger», 1864. — The 
premit »Usle of International Law in N. American Review, 1866. — Troclion, 
Les itrangerfi dcvnnt la Justice franeaise et les juridictions nationales, 1867. — 
Bulmeriuq, i^axis, Theorie und Codification des Völkerrechts, 1874. — Man- 
cini, Vocazione del noslro secoio par la riforwa e la codificazione del diritto 
ddle genti, 1874. — Bergbobm, 8iaat8oertr(^ und GeseUte als Quellen des 
Vmerreeht», 1877. — Hoitxendorff, Jn der Eneydopädie der Seehto- 
iei»»en»dtaftf p. 068. 



Oliapitr« X. 

III. Iii jiiission dp l'Ktat m viio du perfcclionnemcnt social. 

Hcury U. Lea, An Ilistorical Sketch of Sacerdotal, CeUhacy in the Christ- 
ian ChurcJi, Philadelphia 1H67. — v. Iloltzendorff , Das I'neslerewlibfU, 1875. 
— SgIidUz, Cwlibat, 1875. — Levasseur, Histoire des classes ouvrieres en 
France deptd» 1789 jusqu*ä no» Jiwrs, 2 vol.» Paria 1867. — Prondhon, De 
la CapaeOi poUHque de» Classes omrUhreSf Paria 1865. — Y. Bcehnert, Ät' 
beiterverhältnisse und Fabrikeinrichtungen der ÄW^re/z/i vol., 1873. — H. Schwabe, 
Staatshüfe und Selbsthilfe auf dem Gebiete der Kun-^dindusirie, die Organisation 
von Kunst- Gewerbeschulen , Berlin 1868. — A. von Zahn, Ih rieht über die 
Resultate des Kunstunterrichis in BeaKj auf den Fortschritt der Kunstgeirerhe, 
Leipzig 1868. — v. Wesscnberg, Die Reform der deutschen Universität^ 
Wttrzbuig 1866. — Smith« An Bi»tory ofEdueaÜon for Engli»h bar, «mlfc 
»uggesUmi» a» to Ae StOgeet» and Methode of Study, 1865. — Gouroot, De» 
institutions d'tWrf/ ^ < ' f 'iue cn France, 1SG4. M. Hart, German Univer- 
»itiest New-Yorkl874.— J. B. Meyer, Beliffionsbekenntnisa und Schule, Berlin 1863. 



Ohapitre XI. 

L^harmouie des mlssiona de PEtat« 

J. Williams, Die Rechtfertigung der Sädstnaten Xordamrrikas, Berlin 
1863. — Ri( Ii ard B(')f kli, Die statistische liedeulmaj der Volkssprache ah 
Kennzeichen der Nationalität 186<i Tjas^arns. JJeber das Verhültnists des 
Finzelnenzur Gesammtheit,\\,\}. 373 etsuiv. — V vow^ihow , Du principe federatif 
Paris 1863. — Palma, Del prmdpio di naeientditii, Milaiio 1867. — Bncbe«, 
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Tr<Hti de poUtique, I, 270. — l>em0erwjf m Amerka, North American Review 

No. 206, ld61, — (fnvrjrrs of Demoer aq/, Westminister Rev. 1868, 1. — 
Van Buren, Enquiry into tlie origin and course of Poltticnl l'arties in the 
United States, London 1807. — Chambrun, Le pouroir executif aux Etats- 
Unis, 1873. — Frothingham, The Mme of the RepuHic of the N. S. Boston, 
1873. ~ a Franklin, Ammetm CmumuHüM, yoL I, Albany 187a — Dil, 
2%e Ameriea» State 4mä Atnericün l^taemen, Bofton 1876. — Kinneart, 
JVmctplM of Beform, ^poHUeal <md kgak London 1885. — Maurice, The 
Worhman and the franchise. Chapters from Engh'sh history an the Reprtaat^ 
tation and educntion of the People, London 18G6, — Cairnes, PoUtical easnt/s, 
1875. — Greg, Kocks ahead, 1875. — C. Siegel, Uebcr die Vertheiiuny der 
Liebesgaben, Heidelberg 1877. — C. Rolin-Jaequemyns, De la Riforme 
üectonäe. Esoamm de» moyens ä emplayer dam le» gouvemements reprisentatifs 
jMur astwrtr la KberU de» ikeHon» et la »ineirfU de» wie», Bnixelles 1886. — 
Simon Stane, On repretentatioe gaoememeni amd penmud r^^ntentofii», Pili* 
ladelphia 1871. — I. P. Qnincy, The protection of majorities and constderation» 
relatiny to clectoral reform, Boston 187(5. — Ferraris Carlo, La T^presen^ 
ansa deüe minoratue parlammto, Torino 1870. 



pt J. Ft Blehtert HamlKNifff. 
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